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4" Séance du Vendredi 25 Juin 1948. 
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gence, d'une proposition de résolution. 

4, — Demande en autorisation de poursuites. 

6. — Société nationale d'étude et de construc- 
tion de moteurs d'aviation. — Suite de la 
discussion d’un projet de loi, 

Art, 4er (suite). 

MM. Teitgen, ministre des forces. armées; 
Tillon, Marosclli, secrétaire d'Etat aux for- 
ces armées (@ir}4 Monteil, Bouret, Claudius- 
Petit, Bétolaud. 


6, — Demande de discussion d'urgence d'un 
rapport. 

2..— Société nationale d'étude et de construc- 
tion de moteurs d'aviation. — Reprise de la 


discussion d’un projet de loi, 

MM. Viatle, Tillon, Pleven, rapporleur. 

Amendement de M. Gresa: MM. Gresa, le 
rapporteur, — Rejet, 

Amendement de M. Gazier: MM. Gazier, 
le rapporteur. — Adoption. 1 

Amendement de M. Mud:y: MM. Ile rap- 
porteur, Mudry, — Retrait. 

Amendement de M. Marty: MM. Marty, le 
rapporteur, le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air), Tillon. — Rejet au scrutin. 

Amendement de M. Palewski: MM. Pa- 
ewski, Demusois. — Retrait. 

Amnendeme nt de M. Eugène Rigal: MM. 
Eugène Rigal, le rapporteur, le ministre des 
iorces armées. — Retrait. 








Amendement de M. Mudry: 
le rapporteur. — Rejet, 

Adoption au scrulin de l’article 4er modifié. 

Renvoi de la suite du débat à la prochaine 
séance. 


8. — Demande de discussion d'urgence d’un 
projet de loi. 

9. — Règlement de l'ordre du jour : MM. le 
président, Barangé, rapporteur général de 
la commission des finances; Palinaud, Da- 
niel Mayer, ministre du travail et de la 
sécurité sociale. 

Adoption au scrutin de la modification de 
l'ordre du jour de la séance de cet après- 
midi. 

MM. Rarmelte, le ministre du travail et 


1 


de la sécurité sociale; le rapporteur gé- 


MM. Mudry, 


néral, Patinaud. — Renvoi à la séance de | 
su 


lundi après-midi du débat la demande 
de discussion d'urgence «4 
de loi relative aux zones de salaires. 


M. Maurice-Petsche. 


PRESIDENCE DE M, EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte 
demie 


ds Visé 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-\ 
deuxième séance du jeudi 24 Juin à 
affiché et distribué. 

Il n'y a pas d'observation 7... 

Le procès-verbal est adopté. 


+ (3 1.) 





r | 
6e ja proposilion | 
S 


à neuf heures ct | 





EXCUSE 
M. le président. M. Ramadier s'excuse 
de ne pouvoir assister aux séances de ce 
jour. 
— Lu 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D’ URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RE 
LUTION 


M. Le président. J'ai recu de M. M 
Pelsche une pro position de résolution ten- 
dant à invit: Le Gouvernement à sul 
] { mas { . | . 
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cer sur l'opportunité de la discussion d’ur- 
gence ainsi que sur Je fond même de la 
proposition. 

La demande de discussion d'urgence est 
affichée à neuf heures trente-cinq minu- 
465.) 


= & 


DEMANDE 
EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une «demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée nationale, 

Cette demande sera imprimée sous Je 
n° 4714, distribuée et, conformément à 
l'usase, renvoyée à l'examen d’une com- 
mission qui sera nommée dans es bu- 
zeaux, 


té 


STATUT PROVISOIRE DE LA SOCIETE NATIO- 
NALE D'ETUDE €T DE CONSTRUCTION DE 
MOTEURS D’AVIATION 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja suite de la discussion du projet de loi 
placant la Société nationale d'étude et de 
copstruction de moteurs d’aviatiqn sous 
ua statut provisoire en vue de sa réorga- 
nisation. 


[Article 1% (suite).] 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre des forces armées pour continuer 
sun exposé. 


M. Pierre Teitgen, ministre des forces 
armées, J'ai cherché à exposer dans votre 
précédente séance quelles étaient les cau- 
ses essentielles de la situation: difficile 
ans laquelle se trouve actuellement la 
S. N'E. C. M. A. 

Je vous ai subissait 


, 11 
montré quelle 


d'abord les servitudes générales qui, dans | 


tous les pays, pèsent actuellement sur 
l'industrie aéronautique; qu'elle souffrait, 
comme la plupart de nos sociétés natio- 
nales, des défauts. de structure de nos 
entreprises nationalisées ; qu’£lle était par- 
tie au Jendemain de la libération sur un 
programme gigantesque 
le financement du programme des mois 
et des années qui-ont suivi a cruellement 
souffert du régime des douzièmes provi- 
soires sous lequel nous avons vécu. 

J'ai traité enfin la question des prix, 
aueéstion capitale, sur laquelle j'ai terminé 
hier mes lrop longues observations, 

Il we reste, pour achever mon exposé, 
à expmiquer une dernière série de difficult 
tés que subissent toutes nos entreprises 
atronautiques, difficultés qui ont été rele- 
vées par la commission et par un certain 
nombre d’orateurs, et qui visent ce qu’on 
à 2} 
de la direction technique et industrielle. 

La direction technique et industrielle du 


ministère de l'air, il faut en effet le re- 
connaitre, a souffert pendant un certain 
temps d'un manque de décision et de 
fermeté. 


D'xbord, la politique suivie au lendemain 
de la libération, il faut le rappeler sans 
cesse, nous à privés du concours d’un 
cerluin nombre de techniciens de grande 
valeur, qui out quitté le service public 
arce que l'atmosphère qu'on y respirait 
Cu paraissait malfaisante. 


M, Jacques Gresa, C'est faux! 


| sûres, æt déjà les résultats se font sentir. 


| absoiument besoin. 





mal étaMi; que | 


h 





pnelé les incertitudes et les flottements |; 





‘quoi, 


| dée. 


M. le ministre des forces armées, M. le 
secrétaire d'Etat à l'air s'est efforcé de 
réorganiser cette maison. 

Celie-ci est actuellement entre des mains 


M. Jacques Gresa. Oui, la fermeture des 
US1eS. 


M. le ministre des forces armées. Il est 
d'ailleurs intontestable que Teffort devra 
tendre à simplifier l'approbation des mar- 
chés, la soïution des difficultés qui ©ppo- 
sent si souvent fâbricants et administra- 
tion. 

Au demeurant, d'ailleurs — et j’insiste 
auprès de la commission et de l’Assem- 
blee pour qu'elles le constatent — tout 
n’est pas exact dans ce que disent lee fa- 
brieants. 

Je n'en veux qu'un exemple pris au 
hasard. 

On a parlé à plusieurs reprises des diffi- 
cultés rencontrées par la S.N.E.C.M.A. pour 
importer des hélices Retol dont elle avaït 


La direction de la société s’est plainte 
auprès de la commission. Elle a cité cet 4 
exemple comme une sorte de prototype 4 
du genre. Elle a déclaré: « Nous avions be- 
soin de ces hélices, Pendant deux ans, 
nous avons en vain alerté les services. 
centraux. Nous n'avons jamais pu obtenir 
satisfaction, » 

La vérité æst différente. 

a S.NE.CM.A. a yrésenté, en effet, 
cette demande d'importation d'hélices 
Retol. On n’a pu lui donner satisfaction 
faute de devises «et elle en a été avertie. 

Elle à essavé alors d'utiliser l’intermé- 
Giaire d'une société privée qui, elle, s’est | 
procuré les devises méceseaires. 

L'opération conclue, la licence d’impor- 
tation a été demandée au début de cette 
année à M. le Secrétaire d’Etat à l’air. 
Mais, on me sait pas pourquoi, elle a cu | 
mal rédigée, et a ‘été présentée comme 
portant sur des moulinets de bancs d’essai. 

Or, on en fabrique en France. C’est pour- 
par lettre du 15 janvier 1948, Ja 
D.T.I. a refusé la Jicence qui lui était de- 
rmaindée. 

La société nationale a, par la suite, cor- 
rigeant sen æerreur, précisé qu'il s'agissait 
d'aélices. La licence lui a alors été accor- 


M. René Pleven, rapporteur. La D, T. I. 
aurait pu se servir du téléphone. 


M. ie ministre des forces armées. La s0- 
cité aussi. , 

Cependant, le fait est incontestable, dans 
nos ministères, ke développement des pro- 
cédures «et des contrôles a fini par campro- 
mettre le rendement. 

M. le secrétaire d'Etat à l'air est en train 
de réviser la structure interme de cette or- 
ganisation, afin de parvenir à la rapidité 
que vous souhaïtez. 

D'ailleurs, il faut encore ajouter à cela 
que ces lenteurs ont le plus souvent pour 
objet des questions de prix. 

la direction de la S. N. E. C. M. A. a 
communiqué à votre commission une liste 
de marchés ou avenants qu'elle dit en 
souffrance à la direction technique et in- 
dustriel’e. 

J'en ai une liste «ue je tiens à la dispa- 
sition de la commission, Chacun de ces 
marchés fait actuellement l’objet d’une 
discussion concernant les prix du fait, 
comme je le disais hier, des défauts du 
taux horaire adopté en 1945, 

Je les rappelle : absence de clause de va- 
riation de prix; taux horaire calculé sur 





les seuls salnires légaux. 


Dès que le nouveau taux horaire sers 
appliqué, toutes -ces difficultés cesseront 
camme par enchantemenf. 

_J'ajouterai enfin une dernière observa. 
tion que je crois importante, Nous devons 
éviter es uns et les autres les griefs 
contradictoires. Par exemple, plusieurs 
orateurs ont dit que le contrôle était trop 
tatillon, qu'il pénétrait trop profondément 
dans la vie intéricrre de la société, a'ors 
que d’autres se sont plaints de son insuf- 
lisance. 

On a reproché à la direction technique et 
industrielle, aux divers contrôles, d’avoir 
laissé passer des contrats comme le con- 
trat Roumilhac, d’avoir toléré que les mar- 
chés de publicité de la S, N. E, C. M. A. 
marchés qui visent ses offres d’embau- 
chage, soient donnés systératiquement à 


| des journaux de même nuance. 


H faut comprendre, mesdames, mes- 
sieurs, que &2 tels contrats échappent né- 
cessairement au contrôle de la direction 
technique <et industrielle <et aux divers 
contrôles administratifs. 

Faute de quoi mieux vaudrait transfé- 
rer au ministère de l'air la direction de la 
société : on ne peut pas à la fois demander 
un contrôle plus discret et reprocher au 
contrôle d'avoir laissé passer des engage- 
ments qui, manifestement, échappaient à 
sàa ecm}étence. 

Telles sont, logiquement et Jloyalement 
exposés, les causes générales du trouble 
et du déficit de la S. N. E. C. M. A. 

A la lumière de ces explications, sa si- 
tuation comptable vous apparaîtra mainte- 
nant plus claire. 

L'exercice 1947 s'étant soldé par une 
perte de 600 millions environ, quelles 
étaient les prévi-:2ns pour l’année 1948 ? 
L'Assemblée me permettra de traiter ce 
problème par grandes masses de dépens 
ses et de recettes. Je tiens à ra disposition 
les chiffres exacts, mais je les arrondirai 
pour en faciliter la compréhension, 

Au début de 1948, la société espérait 
G milliards de recettes environ pour 
l'exercice qui allait s'ouvrir. Ils se dé- 
composaient comme suit, 

La S. N. E. C. M. A. attendait 2 milliards, 
soit un tiers de ses recettes totales, de 


son activité de reconversion; un milliard, 


soit un sixième du total, du contrat 
d'études qui la lie à l'Etat, contrat qui 


joue dans son exploitation un rôle impor- 


tant, et aux termes duquel ie ministère de 
l'air la charge chaque année d’un volume 
d’études considérables. : 

Elle attendait un autre milliard, soit un 
sixième encore de son chiffre d'affaires, de 
san contrat de démarrage de Melun-Villa- 
roche. La société, vous le savez, est char- 
gée d'établir dans cette localité mm centre 
d'essai dont vous avez entendu yparler. 
Au titre de cette activité, elle est liée à 
l'Etat par un contrat spécial qui devait lui 
assurer, je le répète, un milliard de re- 
ccttes. 

Enfin, elle attendait deux milliards, soit 
le dernier tiers de ses recettes totales, de 
ses constructions proprement dites de mo- 
teurs, 

Je résume: un tiers devait provenir de 
la reconversion, un tiers des constructions 
de moteurs, un sixième des études et re- 
cherches, un sixième du contrat de démar- 
rage de Melun-Vilaroche. 

Que s'est-il passé ? Quels sont les résul- 
tats au bout de six mois aux différents 
titres de ces activités ? 

C’est très simple. En ce qui concerne la 
reconversion, la société a connu deux diffi- 
cultés graves. Cette reconversion, c’est 
essentiellement, à l'heure actuelle, la fa- 
brication des tracteurs S, 4. F, T, et des 
moteurs de tracteurs M. À, P.- 


Su 2 
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. Or, en ce qui concerne le tracteur S. TJ. 
FT. ‘1., une grève, savante, a fait subir à 
Ja société des pertes considérables. Quel- 
ques ouvriers, choisis en un point bien 
situé de la chaîne de fabrication, ont cessé 
le travail pendant plus de deux mois, le 


reste du personnel, solidaire, se cotisant | 


pour assurer leurs salaires à ces grévistes. 
M. André Marty. Très bien! 


M. le ministre des forces armées. Le dé- 
but de la chaine était en activité, et puis 
tout s’arrêtait, au point choisi par les gré- 
vistes. 

M. dit : 


M. Roger Devemy. Et Marty 


Très bien! 

M. le ministre des forces armées. 
à fallu payer tous les frais généraux, tous 
les salaires sans enregistrer aucune pro- 
duction. Tout était arrêté au point choisi 
de la chaîne. 

Le second poste de la reconversion est 
constitué par la fabrication des moteurs 
M. A. P. A cet égard, l’Assemblée connaît 
a situation. 

Eu 1945, le 5 novembre, le ministère de 
Jair ou de l'armement a accepté la passa- 
tion par Ja société d’un contrat qui est, 
je crois, sans précédent. Je pense que ja- 
mais l'Etat ou une entreprise d'Etat n'a 
signé pareil engagement. 

1 s'agissait de passer pour les anciennes 
tusines Voisin, que la $S. N. E. C. M. A. a 
&bsorbées, puisqu'elle en détient les ac- 
tions, un contrat avec la maison M. A. P. 


J'indique tout de suite qu'il eut été plus ! 


æxpédient d'établir le contrat au nom de 
la société Voisin, plutôt que de le faire 
signer par la S. N. E. C. M. A. De cette 
manière, la S N. E. C. M. A. ne serait pas 
aujourd’hui persgnnellement engagée vis- 
à-vis de la maison M. A. P. 

Pour je ne sais quelle satisfaction de 
restige, on à fait intervenir la S. N. E. 
. M. A. comme partie au contrat, de telle 
porte que c’est elle qui se trouve liée. 

_I faut lire ce contrat que votre commis- 
sion a publié en annexe de son rapport. 


« Art, 1%, — Suivant l’échelonnement . 


d'un planning que nous déterminerons en 
<ommun, le plus rapidement possible, les 
moteurs seront fabriqués conformément 
aux spécifications de notre dossier tech- 
nique. 

« Art, 2. — Nous préciserons ultérieure- 
ment la cadence de fabrication. » (Rires 
au centre.) 

« Art, 6. — L'accord s'établira entre nos 
services d’études pour la détermination 
‘des temps en vartant de nos gammes et, 
par conséquent, pour la détermination des 
prix. » (Nouveaux rires.) 

« Art, 7, — Le prix de l'heure sera éta- 
bli forfaitairement d'accord entre nos deux 
maisons. » (Nouveaux rires.) 


M. Marcel Poimbœuf. C'est du fair-play. 


M. le ministre des forces armées. « Arti. 
tle 8. — Nous vous fournirons tous les ac- 
cessoires et les pièces de fonderie d’après 
une nomenclature qui sera établie ulté- 
rieurement. » (Rires.) 

« Art. 11. — Nos accords sont irrévoca- 
bles de part et d'autre pour une durée de 
trois années. » 


“.Aw centre. Is étaient tellement précis! 


M. Jean Médecin, C'est une histoire mar- 


‘feillaise, 
M, André-François Monteil. C’est dans 
l'Os à moelle. 


M. le ministre des forces armées. Si bien 
qu'aux termes de cette « convention », la 
S. N. E. C. M. A. se trouve obligée À four- 


Si | 
bien que, pendant plusieurs semaines, il | 








nir pendant trois ans à la maison M.A.P. 
des tracteurs dans des conditions impré- 
cises. 

Le résultat ne s'est pas fait attendre. 
Dès que les premières fabrications ont été 
réalisées, les difficultés ont surgi. 

Sur des points essentiels on n'a pu par- 
venir à un accord, si bien que la $S. N. E. 
C. M. A. fabrique actuellement des moteurs 
de tracteurs qui ne lui sont pas payés. 

Et voici la société en procès avec la maiï- 
son M.A.P. pour faire compléter par le juge 
ce prétendu contrat. Force sera de faire 
établir par jugement, après expertise et 
contre-expertise, les cadences, les prix, les 
spécifications. C’est là, pour la $S. N. E. 
C. M. A., un boulet dont on ne peut me- 
surer les conséquences. 


M. Charles Tillon. Vous avez attendu dix: 
huit mois avant de poursuivre la M. A. P. 
Votre crise de vertu éclate maintenant ? 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre des forces armées. Je vous 
en prie! En ce domaine au moins, ne soyez 
pas impudent. (Applaudissements au cen- 
tre, à aauche et à droite.) 


M. Pierre Montel. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur le 
ministre ? 

M. le ministre des forces armées. Volon- 
tiers. 


M. Pierre Montel. Je m'excuse de 
rappeler que, dans cette enceinte, il y a 
environ un an et demi, durant la session 
de la deuxième Assemblée nationale cons- 
tituante, je m'étais permis de demander 
au ministre de l’époque quels étaient les 
résultats de la reconversion, car on nous 
avait dit que la reconversion faisait des 
bénéfices. 

Dans mon intervention, qui a duré une 
demi-heure, j'ai demandé que l’on veuille 
bien m'indiquer le montant total des prix 
de revient et le montant total des ventes 
afin qu’on puisse déduire les bénéfices. On 
a répondu aux craintes que j'exprimais 
par un long discours que M. Tillon doit 
se rappeler puisqu'il en était l'auteur. 


Je remercie M. le ministre des forces 
armées de m'apporter aujourd'hui ces ré- 
sultats avec, hélas! un an et demi de re- 
tard. (Applaudissements à droite.) 


M. André Marty. Tout cela s’est arrangé 
tout à l'heure dans les couloirs. 


M. Pierre Montel. Reprenez le Journal 
officiel et vous constaterez que, pendant 
une demi-heure, j'ai demandé les chiffres 
qu'on m’'apporte aujourd'hui. 


M. Charles Tillon. Puisque vous parlez 
du Journal officiel, je le citerai tout à 
l'heure à mon tour. 


M. Arthur Ramette. On sait que M. Mon- 
tel est un adversaire des nationalisations ; 
ce n’est pas là une découverte. 


. M. Pierre Montel. Devant vos résultats 
je vais me convertir! 


M. Charles Tillon. Les républicains de 
1818 réclamaient déjà les nationalisations. 
Vous retardez vraiment! 


M. le ministre des forces armées. Voilà 
done les premiers résultats de l'exercice 
sur le plan de la reconversion. 

Je les Pr: la grève S. L F, T., les 
difficultés M. A. P. 

Vous comprendrez alors que les deux 
milliards escomptés à ce titre pour l'an- 
née ne sont pas susceptibles d'être at- 
teints. 

En ce 
rage de 


ui concerne le contrat de démar- 
elun-Villaroche, dont la société 


! attendait un milliard, aucun incident n'est 





à signaler, A cet égard, les choses se sont 
déroulées conformément aux prévisions. 
Quant aux études dont on attendait éga- 


lement un milliard, des difficultés ont 
surgi, toujours les mêmes, Il s'agit, Jà 


encore d’une revision des prix des mar- 
chés, de contestations relatives au vo:ume 
des études fournies, de contestations arrié- 
rées sur les taux et les prix. 

Une fois de plus, nous constatons les 
conséquences néfastes d'un système de 
taux horaires établi en 1945 sans ciause de 
variation de prix, c'est-à-dire de clause 
susceptible d'adapter automatiquement le 
prix aux nouvelles conditions économi- 
ques, 

Le total des litiges relatifs à l'exécution 
de ce contrat d’études, qui opposent actuel- 
lement la S. N. E. C. M. A. et l'Etat, peut 
être chiffré à 500 millions de francs en- 
viron. 

Reste le dernier et le grand poste: les 
constructions aéronautiques proprement 
dites. Ce point, mesdames et messieurs, 
est capital. 

En simplifiant les choses, on peut bien 
dire que ja S. N. E. C. M. A. doit actuel- 
lement fabriquer trois grandes catégories 
de moteurs essentiels à nos constructions 
aéronautiques. C’est en effet de la S. N. E. 
C. M. A. que nous attendons les moteurs 
qui doivent équiper la plupart de nos 
avions en construction ou projetés. Tout 
le sort de notre aéronautique est lié pré- 


sentement à la construction de ces mo- 
teurs. 

IL en est trois grands types: le mo- 
teur 14 R, le moteur 14 N et le moteur 


2 S. 

Primitivement, la société comptait cer- 
tainement se voir passer, dès l’année der- 
nière et, a fortiori, celte année, de très 
importantes commandes de séries pour ces 
trois types de moteur. Malheureusement, 
ces commandes ont été freinées, ralenties, 
limitées, car chacun de ces moteurs pose 
présentement des problèmes techniques 
importants. 


Le moteur 14-R, est, comme vous le sa- 
vez, d'une puissance de 1.600 chevaux au 
décollage et d'une puissance de 1.300 che- 
vaux nominale. Ce type avait déjà été ho- 
mologué en 1939. Il l'avait été sur la baçe 
d'exigences techniques qui suffisaient à 
l'époque, mais qu'il a fallu renforcer après 
la libération. 

On a, d'ailleurs, tardé à faire connaître 
à la S. N. E. C. M. A. ces nouvelles exi- 
gences. En 1945, les commandes qui lui 
ont été passées l'ont été eur Ja base «ea 
normes, des spécifications de 1939, c'est- 
à-dire selon un type qui, à l'époque déjà, 
se trouvait dépassé. IL à fallu redresser 
la situation et demander une nouvelle ho- 
mologation, selon des performances plus 
adaptées aux nécessités actuelles. 


Le premier essai sur les nouvelles perfor- 
mances à donné finalement un résultat 
satisfaisant et on é'apprêtait à passer 1a 
cotumande d'une importante série, 


Mais on s'est aperçu, au démontage du 
moteur qui venait de subir l'essai iégu- 
lier, qu'une pièce s'était cassée, C'était un 
incident grave. 11 a fallu recommencer et 
chercher les causes de cet incident. Un es- 
sai ultérieur a été prescrit et, cette fois, 
la direction technique et industrielle a 
demandé que l'essai soit effectué avec le 
démarreur français qui doit accompagner 
le moteur dans sa forme définitive, et non 
pas avec le démarreur américain utilisé 
pour le premier essai. 


Ce démarreur français utilisé au second 





essai n'a pas donné satisfaction. Ainsi, 
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des incidents techniqui ont survenus qui 
ont empêché de passer définitivement la 
commande de s. 

Pour le mot 14 N. des dif tés d 
Ten ] e ont éle ren mire L est un 
bon 1 Ir « \ { it à toutes les ho 
11) I il | 1 failu constater 
alt (ju 11104 d EXPO la U0on 
que les cylindres de ce moteur 14 N s’'ova 
hisaicht en quelqu heures, Celle oval- 
sation a el | l l te ipTres QUINZE heures 
de vol seulement, 1 à fallu en anterrompre 
Ja fabri tion et rechercher les causes de 
cette « lion. 1 techni | ne 
ont ee encore di ouveries d Coup sur’, 

Enfin, en ce qui concerne le moteur 125, 
bien qu'il s'agisse également d'un ban 
moteur il à fallu, comme les précédents, 
le [aire p'o r le soumettre à 4 
exXIS 1 ivelle d nand L )1iS- 
tructeur dt moditications de ses 1ypes 
primitifs de manicre à l'am lorer. 

M. Charles Tihon. Prenez garäcl Ainsi 
vous allatuez le « qe ues { qui Vous 
Sourimai de MmAauvuIs ACC * 

M. le ministre des forces armées. Tant 
au œes améliorations me servit eu acit 


rit ere til là ilisées 1] ur a, pOur ( » IN0- 
teur aussi. freiner la commande de fe «ÿ 

Yons comprenez ainsi pour quelle raison, 
sur ce poste général des constru:tions 


€ 
ronanltiones \a société es ictuellement 


HE uv a vas de responsabilité engagée. 
Ces ipcidons, ces diicuités techn ques 
sont courants en matière de constructions 
néronaultiques., ‘Tous les fabricants, dans 

[ ] 
tous les aavs du monde, connaissenf des 
incidents de cele sorie, 

Vous ne devais CUSCT DCISONTC el 
ex \ Len it nou ne Pouraons icriruiner 
LS 12chnirxms €l Je personne] de Ten're- 


MW, André Mary. D ne manquerail plus 


qne cela 

Dans la presse depuis h mois, on me 
voit qu des al aques { tre les ouvriers 
et ] SCI urs | 

M. le ministre des forces armées. L'’in- 
dusirie aéronautique française doit, comme 
les autres, se soumettre 4 la loi constante 
du progrès, U est du devoir de l'Etat d'exi- 
per l'amélioration Permanente de 85 PTC- 
totyvpes de moteurs. 


M. Charles Tillon. C’est pourquoi la réac- 


tion ne peut pas les défendre. (Ezxclama- 
lions à droile.) 


M. le ministre des forces armées. Dès 
lure, la direction technique et industrielle 
du ministère de l'air a bien fait d'exiger 
l'amiitoratics des fabrications, de ralen 
tir, de re‘arder et de dimit:r, eu atten- 
dant ces améliorations, des commandes 
de série de ces mrcteurs. 

Aux objections qui sont faites, la ré- 
ponse est tellement simple que vous l'avez 
faite vousamême: qui donc admettrait, 
mesdames et messieurs, que l'Etat consa- 
cre chaque année des centaines de mil- 
lions de francs à la fabrication de moteurs 
dom les cylindres, par exemple, devraient 
être revisés au bout de quinze beures de 
vol ? 

M, Jacques Gresa, Alors vous concluez 
qu'on ne veut pas fabriquer de moteurs en 
France. 

M. Charles Tillon, Répondez, 
Maroselli ! 

M. André Maroselli, Secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air). C'est à vous de répon- 
dre, monsieur Tillon, puisque c'est vous 
et non pas moi qui avez commandé ces 
moteurs. 


monsieur 











| 


M. Charles Tillon. C'est vous qui êtes 


ministre de l'air. 


M le secrétaire d'Etat nux forces armées 
(air). Je suis secritaire d'Etat à l'air, 
mcusieur Tillon, alors que vous étiez mi- 
nistre de l'armement. 

M, Arthur Rametie. Vous avoucz que 


ù ‘a we ; 
vous n'éles pas grand chose. 


M. le ministre des forces armées. M. Ma. 
reselli a fait ce qu'il devait faire. Il à 
exigc l'amélioration du moteur et il à 
ficiné les commandes en attendant cetie 
auélioralion, C'était son devoir sirict, (Ap- 
plaudissements au centre et sur cerlains 
bancs à gauche.) 


M. Charles Tillon. Tonle votre dfmons- 
uation prouve que cest la qualité des 
aciers qui n'est pas bonne, en France, 
m e que le Comité des forges n'a jamais 

aulu fabriquer pour la France el son avVia- 
es me aciers nécessaires. C’est encore 

e]a, la Lahison, mais cela vous ne vonez 
pas le dire, monsieur Teïtgen. (4pplaudis- 


sements à l'extrême gauche.) 


H. le ministre des forces armées. Dès 
lors, et quelies que soient les causes de ces 
incidents techniques et de ces difficultés, 
un point, du moins, est acquis: il a fallu 
raleutir les commandes de série, dc 1eMe 
sorte que les prévisions que j'énonçais 
jout à l'heure se sont immédiatenremt trou- 
vées en défaut. 

Pour la reconversion, et pour les cons- 
tructions aéronautiques proprement des, 
la société n’a pas réalisé le chiffre af: 
laires qu'elle altendait, 

C'est en cet état des choses que s’est 
ouvert le débat, Vous connaissez mainte- 
nant, je crois, les causes réelles du défic't. 
Vous xoyez comment, sur €haqnue poste de 
l'activité de la société, ont pesé ces servi- 
tudes générales d’erdre technique, écano- 
Dique, indusWiel, Ces insullisances que 
j'énonçais hier. La situation est donc par- 
fa tement claire. 

fteste à savoir. dés lors, quels sont les 
remèdes proposés. Ce sera In seconde 
partie de mes explications, que j abrégerai 
autant que possible. 

Les remèdes se trouvent dans e projet 
de loi aui vous est sommis. 

J'indique d'abord que ce n'est pas um 
projet de liquidation. Il me s'agit, ni de 
dissoudre, mi de faire mourir à petit feu 
la S. N. E. C. M. A. Il s'agit, au contraire, 


de la sauver. Ce point est indiscutable. 


M. Charles Tillon. La luite des ouvriers 
vous a fait changer d'avis. (Erclamations 
au centre el à droite.) 


M. le ministre des forces armées. J'in- 
dique ensuite que ce projet comporte, 
corme J’a demandé votre commission, 
une disposition permettant de mettre en 
jeu les roots éventuelles qui se 
irouveraient engagées du fait du déficit 
présent. 

Qn a parlé de Kgislutien d'exception, de 
prévision déregatoire au droit commun. 


C'est parfaitement imexact. Le projet 
comporte simplement celle disposition 


qu'après établissement du bilan, à la date 
du 30 juin, un gapport sera établi par deux 
experts désignés par le président du tri- 
bunal de commerce, rapport qui tendra à 
dégager, s'il en est, des responsabilités 
personnelles. Ensuite, sur la base de ce 
rapport, M. le ministre des finances pourra 
intenter les actions pénales ou civiles que 
prévoit la législation de droit commun 
dans le cas de fautes commises par Îles 
administrateurs d’une société. 

Le projet tend, en troisième lieu — et 
c'est l'essentiel — à réorganiser la direc- 








tion de la société. L'Assemblée discutera 
sans doute, dans un instant, la solution 
proposée. , à 

Je présenterai alors les observations qui 
me sembleront nécessaires. Je veux dire 
tout simplement que l'idée qui a présidé à 
l'établissement du texte est celle d'obtenir 
une réorganisation très rapide en aäaccor- 
dant à l'administrateur spécial des pou- 
voirs étendus, mon seulement ceux 
qu'exerce en principe, le président direc- 
teur général, mais aussi ceux du conseil 
d'administration. 

De la sorte, cet administrateur spérial 
pourra procéder rapidement eur, comme 
vous le constaterez, cette rapidité est une 
nécessité. £ 4 

Le projet indique ensuite que l’adminis- 
trateur spécial aura pour mission de can- 
lonner Je programme Ge reconversion de 
la S. N. E. C. M. A., de distinguer d’abord 
ses activités aéronautiques FRE 
dites, ensuite ses activités de remp'acc- 
ment, de reconversion. , 

Ces dernières devront être confites à 
une société indépendante de M S. N. E. 
C. M. À. Elles pourront être conhées à une 
société nationale déjà existante. 

Je sais, par extmmple, que le projet du 
rattachement des constructions de mo- 
teurs de tracteurs à la régie Renault est 
actuelemce"t €tudit, Je ne sais ce que 
donnera celte étude et quels seront les ré- 
sultats qu on en peurrTa tirer. 

Mais aussi, ces activités pourraient être 
confiées à d’autres sociätés, nationales où 
NON; ON pourrait même Jouer certaines 
usines affectées à ce prosramme de recon- 
version, sous Ja réserve, qu "à est facile 
d'insérer dans le contrat, d'un retour im- 
médi: it au secteur aéronautique de l'usine 
louée au cas ot, notre production aéro- 
nautique &e développant, nous aurions 
besoin de celle usine, 

Mais, en réalité, quelle que soit finale- 


ment la solution” proposée — et le Cou- 
vernement ne pourra statuer qu ‘au vu des 
solutions que ini présentera ladmimistra- 


teur spécial — 1] faut dire, mesdames, 
messicurs, que ce cantonnement de Ia 
lCCONVETSION + impose, 

Il s'impose pour une raison évidente. 
Le minisière des forces armées, les secré- 
tariats d'Etat aux forces armées ne dispo- 
sent pas de services et e techniciens 
susceplibles d'organiser, de diriger, de 
contrôler facilement un programme de 
reconversion, Nous avons des ingénieurs 
des constructions navales, des ingénieurs 
des constructions aérenautiques et des 
ingénieurs des fabrications d'armement. 
Is savent parfaitement diriger un atelier 
de fabrication de cartouches, de canons 
ou de moteurs d'avion. Mais il: se trou- 
vent souvent dépaysés quand on leur 
demande de contrôler, d'orienter, de di- 
riger à des fins commerciales des fabrica- 
tions de frigidaires, de tracteurs ou d’'ap- 
Le divers, n'ayant aucune espèce de 
ien avec l'aéronautique, (nterruptions à 
l'extrême gauche.) 


M. Charles Tillon. Voilà des paroles qui 
feront du bruit dans les arsenaux! 


M. André Marty, Un ingénieur de Poly- 
technique, d’après M. le ministre, ne sait 
pas ce que c’est qu'un tracteur agricole! 

M. Charies Tillon. La preuve à été faite, 
au contraire, des facultés d'adaptation de 
nos ouvriers et de nos techniciens. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche. — 
Exclamations au centre.) 

M. Jean-Marie Louvel. Quelle plaisan- 
terie ! 


M. le ministre des forces armées. Au 
demeurant, les services des forces armées 
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ne tiennent, en aucune manière, à assumer 
la direction et le contrôle des activités 
reconverties. 

Là solution doit donc être assez simple à 
trouver. 

Jd'ajouterai qu'ayant entendu M. Gazier, 
j'ai retenu la suggestion qu'il adressait 
au Gouvernement à qui je ne manquerai 
pas de la soumettre. M. Gazier propose la 
création, au sein du ministère de la pro- 
duction industrielle, ou du ministère de 
l'économie nationale, d’une sorte de con- 
seil supérieur de direction et de contrôle 
des activités reconverties. 

Je pense que celte mesure serait sage 
et raisonnable. J'en recommanderai ladop- 
tion. 

Je suis d’ailleurs persuadé que de telles 
propositions servent mieux là cause des 
nat'onalisations que toutes les déclama- 
tions à usage électoral, (Applaudissements 
au centre el à gauche.) 

Enfin, l’administrateur spécial devra 
réaliser des compressions de personnel, Il 
devra Je. faire de toute nécessité, dans 
Yintérèt des entreprises et, partant, je le 
dirai tout à l'heure, du personnel lui- 
meme. - > S à 

Des comypressions ont été faites à ja 
S.N_E.C.M.A., dont chacun s’accordait à 
proclamer en 15 €t en 1946 que ses 
effectifs étaient pléthoriques. 

_ On vous à lu à plusieurs reprises la 
déclaration faite en 16 par un secrétaire 
fédéral de la confédération générale du 


travail, proclamant, dans un congrès de 


sa fédération : « Nous avons 40.000 
ouvriers de trop dans le secteur aéro- 


nautique. » 

A ce moment-là, e’était une déclaration 
qu'on jugeait inspirée du souci de l'in- 
térêt public. Aujourd'hui, <eux qui 
contentent de parler de compressions 
beaucoup plus modestes sont aceusés de 
vouloir asphyxier Findustrie aéronautique 
au profit du parti américain. En ehangeant 
d'année, en change de style. (Applaudis- 
sements au centre, à gauche et & droite.) 

Donc, des compressions ont été réalisées 
à Ja SNE.C.M.A, Pour ce qui concerne 
les activités purement aéronautiques de la 
société, a main-d'œuvre employée est 
passée de 13.480 unités au 1 janvier 1947, 
à 10.880 au 1% avril 198, eoit une réduc- 
tion de près de 20 p. 108! 

Mais, à Fheure actuelle, étant donné la 
charge de travail de la société, ses pers- 
pectives immédiates, il est incontestable 
qu'un nouvel effort doit être fait pour 
aboutir à de nouvelles réductions. 

Ces réductions posent un problème 
important, celui de leur modalité, de Ja 
procédure et des garanties à accorder au 
personnel. 

Une commission comprenant des repré- 
sentants des services de l'air, un repré- 


La 
DE 


sentant du ministère du travail et des 
représentants des sociétés nationales de 


constructions aéronautiques s’est réunie 
dans le cabinet de M. Maroselli. 

Je me bornerai à lire le procès-verbal 
de cette réunion. 

« Après que le ministre ait eu précisé 
la nécessité d'umiformiser, en ce qui con- 
ecrne les services publics et les sociétés 
nationales, leurs points de vue et leurs 
lignes ae coruuite, concernant les modali- 
tés de compression de personnel éven- 
tuelle dans les sociétés mationales de 
constructions aéronautiques, une diseus- 
sion générale, à laquelle prirent part les 
liverses perscnnalités présentes, a abouti 
aux conclusions suivantes : 

« La procédure à suivre pour ces com- 
pressions sera conforme aux dispositions 
de Ja lettre aux 30 janvier 1948 aüäressée par 


tementaux du travail et de la muain- 
d'œuvre, à savoir : 

« 1° Consultation des 
Frise: 


comités d’entre- 


d'une liste fixant les tours üe départ du 
rersonnel cn eas de licenciement collectif 
et tenant cempte de l'ancienneté des ser- 
vices, des cäpacités professionnelles et des 
charges de famille; 

« 3° Communication au personnel, huit 
jours avant que Flinspectron du travail 


les mesures de licenciement. 

dans une société, se poserait un probleme 
de licenciements massifs pour un des éla- 
blissements dont elle a la charge — fer- 
meture d'usines par exemple — le poids 
de ces licenciements ne porterait pas uni- 
quement sur létablissement considéré, 
mais devrait ètre réparti également sur les 
autres usines de la société au prorata de 


fixer l'ordre des départs jouant alors non 
seulement sur Le plan de Fusine, maïs sur 
le plan de la société, 

« De mème, lorsqu'il y aura liew de pra- 
céder, dans une société, à des Jicencie- 
ments massifs, susceptibles d'atteindre des 
éléments ayant des titres dans Yindusirie 
aéronautique du fait de leur ancienneté ou 
de leur valeur professionnelle, il y aura 
lieu d'en tenir compte en s'eflorçant de les 


société qui pourra effectuer à son tour des 
licenciements de personnel moins qua- 
fé. » La 2h 

de pense que les mesures ainsi arrêtées 
sont conformes à l'équilé et tiennent 
compte des intérêts de Ja construction 
aéronautique. En bref, les compressions 
s’eflectueront sans parti pris. Et c’est d'ail- 
leurs une des raisons pour lesquelles elles 
ont été retardées. 3 

Je dirai les choses telles qu'elles sont: 
des compressions qu'il aurait peut-être 
fallu faire l'année dernière, n'ont pas été 
prescrites par le Gouvernement parce que 
la direction en place à celle époque les 








aurait faites avee partialilé. On 
par avance, dans les usines, quels étaient 
es Ouvriers qui resteraient et quels 
étaient ceux qui seraient congédiés! (Très 
bien! très bien! aw centre.) 

Pour éviter de pareils procédés, qui ré- 
voltent à I fois la justiee et le Groit tout 
court, les mesures que j'indiquais tout 
à l’heure devront être scrupuleusement 
appliquées, 


M. André-François Monteil. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, mon- 
sieur le ministre ? 

M. le ministre des forces armées, Vo- 
lontiers. 


M. André-François Monte, Monsieur le 
ministre, je voudrais apporter un docu- 
ment vivant à votre dossier sur là politi- 
sation des entreprises. 

Nous avons entendu pendant de nom 
breuses heures une série d'injures qui ne 
BOus Ont pas ÉémUS, car nous sommes 
Quelques-uns à nous souvenir de la parole 


d'un grand homme politique francais: 
« Tout ce qui est excessif est insigni- 
liant ». 

M. Picrre André. Non: « ne npte 


pas »! 





le minisire du travail aux directeurs dépar- 


M. Charies Tillon. Vous dites cela pour 
M Burlot,. 

M. André-François Monteïl. Toutefois, il 
est une accusation qui nous à touchés le: 


savait | 


« 11 a été admis, en outre, que lorsque, | 


| 
| 


« 29° Etablissement dans chaque usine | 


' sachiez qu'il est du 


me Soit saisie de la question, de la liste | 
des salariés susceptibles d’être touchés par | 


uns et les autres: on a prétendu que 
lorsque nous criliquions une gestion et 
une direction, nous nous dressions contre 
des techniciens, contre des. ingénieurs et 
contre des ouvriers francais. 

Aussi, mes chers collègues, je voudrais 
faire entendre la voix d'un ouvrier fran- 
cais des usines d'aviation pour que vous 
personnel qui juge, 
plus sévèrement que nous encore, une Cer- 
taine gestion. 

Ce n’est pas une lettre de fantaisie... 

14 


4i 


M. André-François Monteil. … iuteur 
est venu spontanément me voir lors d'un 
de mes récents passages à Toulouse. 

« Qu'il me permis, dit cet 
teur-outilleur de Ja S. N, C. A. S, 
dire que les nationalisations, telles 
qu'elles. sont aujourd'hui, et 
telles qu'elles fonctionnent, sont un mal 


l'extrême gauche. Aucun danger! 


con 


+ 


süuit ajus- 


O., de 


conerucs 


| sérieux, mais ce mal qu'elles constituent 


réimecorporer dans les effectifs d'une autre ! 


l'effectif, les divers eritériums retenus pour | 


vient d'en haut. 
« Je m'explique : 
« D ne faudrait pas que, sous prétexte 
fasse de milliers 


alors qu'is 


16 


y 
LA 


de réduire ee mal, on 
travuilleurs des victimes 


SON pour rien. 


{ 


« Il peut V avoir des usimes nationalisées 
qui fonctionnent de l1 mème manière que 
les usines privées, à condition qu'on mette 
à leur tète des hommes a] ibies, qui 
7 L . { L ’ 
soient bien à leur place, et qu on les 
rende responsables de kx marche de leurs 
USInes, 

« Il y avait, comme directeur, autrefois 
à la S. N. €, À. S. O., un certain M, Eral, 
qui était um chef, un organisateur, double 
C'un gramd finamrier et qui a été chass 

} 
Comme UN Malpropre on ne sit pourquoi 
IL fut remplacé par M. Desprès, de triste 
mémoire, Dome, paraît-il, par M. Ton 
C'était um ancien boxeur. IL est mainte- 
nant en prison 

Je regrette qu'il en soit sorti d'ailleurs. 

M, Charles Tion, Qui l'a fail sortir ? 

M. André Fronçois Monteil. « Dansce fait 
Important, je ne vois pas de responsabilité 
de la part des 3.800 ouvriers et ermpl WEsS 
de Ia S. N. C. À. $S. O., de Toulouse 

« Et voici comment, je pen le S 
æ> Ia S. N. €. À. S. O. furent m presque 
Lo1 }, . 

KIIOCK out... )) 

Suit une é de es spor- 
tives qui dorvent Lhy boxeurs 
Liv [4 AULYVI 111 Î ) 112 
et les rugbymen. (Sourire 

« Voici comment les 1 s de Ja S. N, 
A. C. S. ©. furent mises presque k k out 
par leur directeur général, le box: 

« Quant aux usines de Toulouse, leur 
directeur, quoique ancien joueur de rugby, 
manqua l'essai, ear il fut limogé quelque 
temps après que | vd M. Des- 

« Certains prétendent que, s'il manqua 
l'essai pour l'usine, il ne manqua pas le 
but pour lui, car son court | L 1 
pasie de directeur Jui fut ] table, ce qui 
fait dire que ce n'était ] un but sur 
coup ne. » (Ai 

Je m'ex:u et! | a 
que je donne à cet mon corres- 
pondant, mais Z les termes lui 
sont fournis ] Fa réalité 

« (MOI qu en sat et n é tout es 
crreurs passées, les où ers iéromau- 
tique vont-n 0 l {T vic{ es 
ge ) . " a 
de ces erreurs ? Cest là le m1 ne et, 
devant sa gravité |’ ) C e I con- 
äanee au ! lement » — « EI » ES 
ulig € — « Po 1118 I { a 
sojuti ] 4 t PP. { M de eheîfs 
mais meilleurs, cela | t valable 
, mr +# 

l t'1 t » » 

Eh bien ! mi hers I 3 

P l l ü UN 























39€8 
ouvrier de l'aéronautique, lequel constate, 
dans son secteur, le mal fait par la politi 
salion, le mal fait par certains chefs sans 
compétence ct qui agissaicot sur le plan 


du favorilisme polilique, 

Nous demandons à M. le ministre des 
foices armées de nous en déharrasser dé 
finitivement., (Applaudissements au centre. 
à droite et sur certains bancs à gauche.) 


M. Charles Tillon. Des milliers d'ouvriers 
sont venus nous dire le contraire. 


Au centre. Spontanément ? 


A l’ertrême gauche. Comme l'ouvrier de 
M. Monteil ! 


M. Charles Viatte, 11: soutiennent M. Des- 
prés ! 

M. le ministre des forces armées. J'ai 
indiqué, mesdames, messieurs, quelles de- 
vralent être les modalités des compressions 
de personnel à réaliser et les garanties à 
reconnaitre à ce personnel. 

Je veux préciser que ces compressions 
sont indispensables et montrer le mal 
qu'est susceptible de faire à nos entrepri- 
ses, à notre défense nationale et, en fin 
de compte, au personnel de ces usines, 
une cerlaine démagogie. 

Il est bien facile de s’en aller, de ban- 
lieue en banlieue, de faubourg en fau- 
bourg, de protester, au nom des intérêts 
collectifs, contre ces compressions de per- 
sonnel et de tenter par tous les moyens, 
y compris la violence, de les empêcher. 

Le résultat ne se fait pas attendre. Pen- 
dant quelques jours ou quelques semaines, 
les ouvriers qui écoutent ces appels déma- 
gogiques s’imaginent peut-être qu'ils ont 
aflaire à des défenseurs sincères de leurs 
intérèts bien compris. Seulement, la déma- 
gogie se paye toujours, et très cher. 

Au bout de quelques mois, il n’y a plus 
d'argent. Alors on s'adresse au Parlement 
qui renfloue la société. Mais il ne le fera 
pas tous les trois mois. 

Si l'on ne veut pas faire l'effort néces- 


saire, si l’on ne veut pas adapter la charge : 


de main-d'œuvre à la charge de travail, 
raisonnablement, équitablement, on ne 
s’en tirera pas. On fera mourir, les unes 
après les autres, ces industries aéronauti 
ques. 

Et le ministre des forces armées pourra 
peurer des larmes de sang parce que la 
nation aura perdu l’un des éléments essen- 
tiels de sa défense, Mais les ouvriers pour- 
ront pleurer, eux aussi, et se retourner 
contre les démagogues qui, par des excita- 
tions mensongères, les auront menés là ! 
(Vifs applaudissements au centre, à qau- 
che ct * droite, — Erclamations à l'ex- 
tlrême gauche.) 


M. Henri Bouret. Cela aussi figurera au 
Journal officiel. 


M. Alphonse Denis. Vous aimez mieux 
payer des généraux sans troupes! (Ercla- 
malions au centre.) 


M. le ministre des forces armées. Oui, on 
paye toujours, et très cher, la démagogie. 
Malheureusement, ce sont les ouvriers et 
les pauvres gens qui payent! 

En outre, mesdames, messieurs, devrort 
être prises, incontestablement, un certain 
nombre de mesures que beaucoup d’entre 
vous ont énoncées, pour la cessation défi- 
hitive de ce au’on à appelé la « politisa- 
lion », le favoritisme politique. Favoritisme 
qui indigne, croyez-le bien, l’ensemble du 
personnel, car les ouvriers, les vrais, les 
bons ouvriers de France, qu'ils soient com- 
munistes, socialistes, M. R. P., que sais-je, 
ont d’abord le respect du travail et de la 
justice, (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 
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Is n'aiment guère qu'on leur impose, 
sous l'appellation de personnel des cadres, 
des gens qui ne sont que des meneurs et 
des agilateurs, et qu'ils jugent très mal 
quand ils sont au banc de travail, à la 
chaîne de production, parce qu'ils savent 
que ceux-là sont tout juste capables de 
faire ce métier d'agitafeurs, de meneurs. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

La politisation, que M. le secrétaire 
d'Etat à courageusement enrayée, il faut 
la faire cesser totalement en ce domaine 
où, véritablement, elle prend les formes 
les plus varices. 

J'ai appris que le comité d'entreprise de 
la S, N. E. C. M. A. avait décidé de verser 
une subvention au comité de défense de 
l'industrie aéronautique. (Erclamations sur 
de nombreux bancs.) 

Nous savons ce que sont les comités de 
défense dans l'industrie aéronautique. Hs 
sont entre les mains d’un pari politique 
dont l’une des techniques essentielles est 
précisément la création de comités de cette 
sorte destinés, sous une étiquette d’allure 
sociale ou professionnelle, à sa propre pro- 
pagande. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

Nous les avons vus fleurir à la libération. 
Il y en avait en tout domaine. C'était tou- 
jours les mêmes hommes qui, à des titres 
divers, accomplissaient la même besogne 
politique. Ces comités de défense de l'in- 
dustrie aéronautique sont des créations du 
parti communiste. Ils tendent à l’agitation. 
Car, personne n'’altaquant les industries 
aéronautiques, il n’y a pas lieu de Îles 
défendre! (Applaudissements au centre et 
à gauche.) 


M. Henri Bouret. Me  permettcz-vous, 
monsieur le ministre, de vous interrom- 
pre ? 


M. le ministre des forces armées. Je vous 
en prie. 


M. Henri Bouret. J'ai le regret d’infor- 
mer l’Assemblée, à la suite de ce que vient 
de dire M. le ministre des forces armées, 
que, la semaine dernière, la commission 
des moyens de communication, ee le 
biais d’une invitation du comité de dé- 
fense de l’aéronautique de la Société na- 
tionale de construction aéronautique du 
centre-a été mis devant le fait accompli 
par son président qui appartient au parti 
auquel M. le ministre des forces armées 
vient de faire allusion. 

Il y a là une entorse grave au règlement 
de notre Assemblée et aux notions élé- 
mentaires de la courtoisie parlementaire, 
d'autant plus que nous nous doutions bien 
nous-mêmes, monsieur le ministre, avant 
votre déclaration, que ces prétendus comi- 
tés de défense de l'aéronautique étaient, 
en réalité, les comités de défense d’une 
certaine politique de l'aéronautique. (A?p- 
plaudissements au centre et sur certains 
benes à gauche.) 


M. le ministre des forces armées. Je 
dois d’ailleurs préciser que le comité d’en- 
treprise qui accorde une subvention de 
cette sorte sur les fonds qui appartiennent 
aux ouvriers commet une erreur redou- 
table. 

Supposez, en effet, que le système se gé- 
néralise et que des comités d’entreprise, 
ou les majorités au sein de ces comités, 
imposent ainsi le versement de subven- 
tions, prises sur les fonds normalement 
affectés aux œuvres sociales de l’entre- 
prise, à des groupements extérieurs à ca- 
ractère plus ou moins politique. Que ferait 
le Parlement ? 

Le Parlement, je le sais bien, organise- 





| rait un contrèle de la gestion comptable et 
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financière des comités d’entreprise et, 
finalement, la manœuvre ahoutirait à une 
limitation de la liberté des comités, 

Je dis que tous ces procédés, sous 
toutes leurs formes, devront cesser. Ce 
sera l’une des tâches de l’administraleur 
spécial. 

M. Charles Tillon. Une tâche de réjres- 
sion ! 


M. le ministre des forces armées. Non, 
M. Charles Tillon. Vous l'avez dit. 


M. le ministre des forces armées. il 
s'agira d'appliquer la loi, tout simplement, 

IL s'agira aussi, je le dis, bien que per“ 
suadé que mon propos sera déformé et 
exploité, de maintenir au sein de l’entre- 
prise les disciplines nécessaires. 


M. Eugène Claudius-Petit. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, mOn 
sieur le ministre ? 

M. le ministre des forces armées. Volon« 
tiers. 


M. Eugène Claudius-Petit. Arrivé à ca 
point, je crois qu’il serait bon de deman- 
der à nos collègues d’une partie de cetie 
Assemblée d’avoir le même courage, viss 
à-vis de la discipline nécessaire au sein 
des entreprises nationalistes, que certain 
chef de Gouvernement d’un pays qu'ils 
connaissent bien, 

Sur ce thème, je désire donner lecture 
à l’Assemblée de plusieurs passages du 
décret du 19 septembre 1946, relatif aux 
mesures à prendre pour mettre fin aux 
infractions au statut des Kolkhozes, décret 
qui porte les signatures de M. Joseph Sta- 
hne et de M. Jdanov. 

Voici, sans y changer un mot, ces pas- 
sages intéressants de ce décret qui montre 
comment, dans ce pays — où, cependant} 
on ne peut accuser les deux personnes 
que je viens de citer de vouloir saboter 
les Kolkhozes — on prend les mesures 
ou, plutôt, comment on les envisage pour 
les prendre ensuite : 

« À des postes inutiles et inventés pour 
les besoins de la cause, se dissimulent 
parfois dans les kolkhozes des fainéants 
et des profileurs se dérobant aux travaux 
productifs (Rires à gauche, au centre ct à! 
droite), mangeant les réserves des kolkho- 
zes et vivant aux frais du travail de ceux 
des kolkhoziens qui travaillent aux champs 
ou soignent le bétail. 

« On à établi le fait que les abus se 
manifestent par la dilapidation des biens 
des kolkhozes, ont été commis par les 
membres des soviets régionaux et autres 
organisations du parti. La dilapidation 
du matériel des kolkhozes se manifeste 
sous forme de réquisitions sans paiement 
ou à bas prix, dans les kolkhozes, du bé- 
tail, du grain. des semences, de fourrage, 
de viande, du lait, du beurre, du miel, des 
légumes, des fruits, ete. Certains travail- 
leurs des soviets du parti et des soviets 
locaux ruraux, au lieu de sauvegarder 
strictement la propriété collective comme 
base du système des kolkhozes, commet- 
tent de grossières infrations aux lois s0- 
viétiques et, abusant de Jeur position offi- 
cielle, disposent illégalement du matériel, 
des revenus en espèces et en nature des 
kolkhozes, obligeant les directions et les 
présidents des kolkhozes à leur livrer gra- 
tuitement ou à bas prix le bétail et les 
produits appartenant aux kolkhozes. 

« Ces faits démontrent que certains 
membres responsables, abusant de leur po: 
sition, ont pris le chemin de l'arbitraire 
et de l'illégalité à l'égard des kolkho- 
es... » — Où pourrait penser à M. Weill — 
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« ct, sans aucune pudeur, ont puisé 
dans le matériel des kolkhozes comme 
dans leurs propres poches. 

« De plus, il existe dans la pratique 
une attitude irresponsable à l'égard de la 
comptabilité des kolkhozes de Ja part de 
diverses organisations de l'Etat ou autres, 
lorsque les sommes dues aux kolkhozes 
pour les produits livrés ou vendus ou le 
travail fourni ne sont pas réglés à temps, 
ce qui ébranle l’économie des kolkhozes. 

« Le conseil des ministres de PE. R. S.S. 
et le comité central du parti communiste 
considèrent les abus et violations exposts 
ci-dessus comme hautement préjudiciables 
à la cause des kolkhozes et extrêmement 
dangereux pour toute Forganisation so- 
cialiste de notre pays. 

« Le conseil des ministres et le comité 
central du parti communiste décident de: 

« Condamner les déformations on ee qu 
dans la présente décision de là politique 
du parti et du gouvernement... et ame- 
ner les caupables devant la justice comme 
criminels de droit commun. » 

Nous ne vous en demandons pas davan- 
tage, monsieur le ministre, mais nous 
vous en demandons autant! (Applaudis- 
sements et rires à gauche, au centre et à 
droite, —Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Charles Tillon. Faites donc arrêter 
le ministre de l'intérieur qui est compro- 
mis dans le scandale du vin! 


M. Arthur Ramette, Voilà un pays où 
règne l’ordre au sens exact du mot. 

Il est bon que cela figure au Journal 
officiel. 


M. Maurice Thorez, Vous avez de bonnes 
lectures, monsieur ÆClaudius-Pelit, Nous 
vous en félicitons ! 


M. le ministre des forces armées. Certes, 
il convient d'assurer, au sein de nos en- 
treprises, le respect des disciplines néces- 
saires. Je citerai un exemple qui m'a été 
tourni par un vieil ouvrier, ayant onze ans 
de pratique de l'aéronautique. 

Vous savez que les cylindres de moteurs 
doivent être usinés au centième de milli- 
mètre près. C'est l’un des travaux {es plus 
difficiles de la fabrication ; il requiert des 
ouvriers spécialisés qui laccomplissent 
des qualités de teehnique et de conscience 
hors de pair. 

Or voici, m'a dit ce vieil ouvrier, ee qui 
vient de se passer: Une pièce, un eylindre 
exactement, avait été mal réussie; Les dé- 
fauts étaient apparents et, à l’œ@ik nu, on 
apercevait des facettes qui attestaient la 
malfaçcon, Pourtant, plutôt que de mettre 
la pièce au rebut — ce qu'il eonvenait de 
faire — l’ouvrier responsable de la mal- 
facon prit du papier de verre et fit dis- 
paraître les facettes. 

Eh bien! mesdames, messieurs, une 
telle eonduite aux yeux d’ouvriers des 
constructions gent M — et ils omt 
raison — est une sorte de crime, nom seu- 
lement contre la sécurité des avialeurs et 
des pilotes, mais aussi contre la conscience 
et le devoir professionnels. 

Or, savez-vous ce qui s’est passé ? La 
sanction du renvoi immédiat qui s’impo- 
sait de toute évidence et que tous les ow- 
vriers auraient parfaitement eomprise 
comme ture méCessité,. 


M. Fernand Bouxom. Pour leur honneur. 


M. le ministre des forces armées. ...a été 


refusée. On ‘a fait silence et l’ouvrier est 
resté, 

Des faits comme ceux-Fà sont des our 
trages, non seulement à l'équité et à la 
Justice, mais à tous eeux qui font leur 


même, par se demander s'ils ne sont pas, 
eux, des imbéciles (Applaudissements au 
centre et à gauche) et si ce qu'ils ont cru 
pendant des années, ce qui constitue l’es- 
sentiel de leur conscience professionnelle, 
de leur amour du métier, est encore vrai. 

IL faut, dans ce domaine, dire claire- 
ment les choses: Les propos que je viens 
de tenir, je le répète, seront à coup sûr 
dénaturés, mais j'avars le devoir de les 
tenir. 

Enfin, cemme certains d’entre vous 
l'ont suggéré tout à l'heure, il faudra très 
certainement remplacer certains cadres, 
qui se sont révélés inférieurs à leur tâche, 
les remplacer, sans parti pris, par des 
cadres valables. 

Dans ces conditions, la société pourra 
redresser sa barque, rétablir sa prospérité 
à son profit, pour la défense wationale, 
Inais aussi pour l’ensemble de son per- 
sonnel. 

Le projet conclut par des dispositions 
financières. 

Mais dès lors, une dernière question se 
pose que vous avez tous à l'esprit: les 
sommes demandées au Parlement sont- 
elles suffisantes ? 

Un peu plus d’un milliard pour le passé, 
pour la régularisation d’avances antérieu- 
res, deux milliards et demi pour les 
échéances présentes et la trésorerie des 
mois qui vont verur. 

Nous avons dû demander ees crédits 
pour les mois à vemir, parce que nous sa- 
vons parfaitement que, quels que soient 
le courage, l'énergie, l'intelligence de 
l'administrateur spécial que désignera 1e 
Gouvernement, les mesures qu'il prendra, 
les réformes qu'il accomplira ne produi- 
ront pas tout de suite leur effet. I faut 
donc assurer à la société qui repart sur 
des bases nouvelles quelques movens de 
vivre pendant les mois qui vont venir. 

Pour le présent, les échéances actueiles, 
et pour ces mois à venir, nous vous de- 
mandons 2.500 millions. 

Est-ce suffisant ? Je dois dire très clai- 
rement que je l'espère, aux conditions sui- 
vantes ? 

D'abord, le personnel des usines dépen- 
dant de la S. N. E. C. M. A. doit se re- 
mettre tout de suite au travail. A l'heure 
actuelle, en raison de l’angoisse, de lin- 
certitude qui pèsent sur ee personsel, la 
société perd de 15 à 20 millions par jour. 
H faut. arrêter cette hémorragie. 

Dès que le Parlement se sera prononcé, 
le personnel, je le pense, du haut en bas, 
compremra qu'il faut reprendre tout de 
suite l'effort imterrompu. 

H faudra ensuite que ladministrateur 
provisoire réalise rapidement cette opé- 
ration difficile du cantonnement de la 
reconversion, opération malaisée, en rai- 
son, en particulier, des difficultés précé- 
demment signalées. 

Ces sommes suftiront à la condition en- 
core que, très rapidement, le Parlement, 
à la suite de sa commission des finances, 
veuille bien voter les crédits nécessaires 
à la réévaluation du taux horaire. 

Ici, je dois insister. Quelques-uns d’en- 
tre vous m'ont dit à plusieurs reprises: 
Il ne faut pas relever tout de suite le taux 
horaire, même si ee relèvement est jus- 
ltifié parce qu'alors, vous donnez À la so- 
ciété des facilités dont elle abusera peut- 
être. 

Je ne crois pas du tout que cette argu- 
mentation puisse être retenue. Ce a'’est 
pas en continuant à faire travailler Ja so- 
ciété sur la base d’un taux horaire, re- 
connu insuffisant, qu’on peut Fencourager 
aux opérations de redressement. IL faut 
l'assurer d’un prix raisonnable, d'un équi- 
bbre normal, pour la placer dans les con- 








devoir qu'ils finissent, tout de 


parce 


ditions nécessaires À son redressement. 


Quant aux répercussions budgétaires 
d'un: augmentation du taux horaire, je 
pense qu'elles ne peuvent être invoquées 
pour y faire obstacle. L'Etat ae peut pas 
prétendre qu’il payera ce qu’il commande 
à une société nationale, au-dessous du prix 
raisonnable. H est préférable qu'il paye 
le juste prix, quitte, s’il n’y a pas moyen 
de faire autrement, à commander moins. 
I restreindra peut-être ses commandes, 
mais il devra d’abord payer le prix nor- 
mal, faute de quoi l'assiinissement de la 
société devient impossible, 


M. le rapporteur, Voulez-vous me pere 
mettre de VOoUuz interrompre ? 


M. le ministre des forces armées. Je vous 
en prie, 


M. le rapporteur. Je crois qu'il serait bon 
que vous disiez tout de suite à l'Assemblée 
& combien vous estimez, actuellement, les 
crédits supplémentaires qui seront néces- 
saires à cet égard, 


M. le ministre des forces armées. Je ne 
peux pas donner les chiffres, à quelques 
milliers de franes près, parce que je ne les 
ai pas ici dans mes dossiers, mais pour l’en- 
semble des sociétés aéronautiques, cellules 
et moteurs, et pour faire face, rétroactive- 
ment, à partir du 1% décembre dernier, anx 
payements que nous devrions effectuer en 
1948, sur là base du nouveau taux horaire, 
il faudrait inserire au budget, en complé- 
ment des crédits demandés, une somme 
supplémentaire d'environ 5% milliards. 

M. Robert Bétolaud. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur le 
ministre, pour vous poser une question ? 


M. le ministre des forces armées. Je vous 
en prie. 


M. Robert Bétolaud, Monsieur le ministre, 
j'avoue que j'ai quelques inquiétudes. 

Vous nous dites, et très justement: il 
faut remettre le personnel au travail. Nous 
en sommes tous d'aceord. Seulement, je 
voudrais bien savoir ce que sera l’activité 
des usines, en dehors de la reconversion, 
Vous nous avez dit, en effet, si j'ai bien 
compris, qu'actuellement aucun prototype 
n'est au point et qu’il n'existe aucun mo- 
teur qui puisse être fabriqué commercia- 
lement. 


M. le ministre des forces armées. J'all:is 
en parler, monsieur Bétolaud, 


M. Robert Bétalaud,. Dans ces condilions, 
Si vous vouliez bien nous dire ce que le 
personnel spécialiste de moteurs pourra fa- 
briquer, vos déclarations seraient, pour 
nous, matière à apaisement,. 


M. le ministre des forces armées. J'allais 
aborder cette question. 

Une des dernières eonditions qui devrait 
être réalisée pour que la société pui 
prendre son équilibre sur la base des cré- 
dits que vous allez lui allouer, c'est préci- 
sémeut que l’on puisse, dans les mois qui 
vont venir, lui passer des commandes 1m 
portantes. 

Cela suppose, principalement, la mise au 
point des moteurs 14 R, 14 Net 125$. 

Dès que cette mise au point sera achevée, 
nous pourrons reprendre les fabrications 
en série et, par conséquent, assurer à la 
société un travail normal. 

Puis-je actuellement affirmer que cette 
dernière eondition, dernière mais néces- 
saire, sera remplie ? Non ! hélas ! 

Je pense — et les techniciens pensent et 
espèrent — que les difficultés actuellement 
rencontrées sur ces trois moteurs pourront 
être levées assez rapidement et que la pros 
duction, la fabrication en série pourront, 
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Ainst, les problèmes suivants étant réso- 
Jus: remise de tous au travail, cantonne- 
ment de la reconversion rapidement accom- 
plie, revision du taux horaire, passation de 
commandes de série sur la base de proto- 
ivpes remis au point, l’existence de la so- 
ciété serait assurée, (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 

Je veux donc espérer que chacun com- 
prendra, à tous les échelons, l'importance 
du redressement, sa nécessité absolue et 
immédiate et que tous, direction, techni- 
ciens, ouvriers, employés, feront l’impos- 
sible pour assurer très rapidement la re- 
uise en ordre de la société, 

Et je concius ces trop longues observa- 
tions (Apylaudissements au centre et à 
gauche) en faisant précisément appel au 
personnel, aux ouvriers, aux employés, 
aux techniciens de la S. N. E. C. M. A. 
et de toutes les autres entreprises de cons- 
Uuetion aéronautique. 

Je voudrais vraiment qu'ils puissent 
m'entendre et qu'ils sachent quelle est la 
sincérité des convictions qui, en ce do- 
maine, animent le Gouvernement tout en- 
lier, 

Une propagande 
des semaines et des 
sommes ici quelques traîtres, vendus à 
l'étranger et prêts à les livrer aux 
« trusis », aux « capitalistes » de je ne 
gais quel pays! (Rires à l'extrême qauche.) 

l'entreprise, vraiment, devient crimi- 
nelle parce que, hélas! trop de memibres 
de ce personnel se laissent prendre à ces 
calomnies, à ces injures, à ces mensonges. 
1 en résulte dans les entreprises, dans les 
aleiers, un élat de fièvre, d'angoisse, d’in- 
quiétude qui empêche le redressement. 

Je dis qu’en réalité, les campagnes que 
Vous metlez (l’orateur s'adresse à l’ex- 
trème gauche) sont. à la fois, contraires à 
la vérité, à la justice et à l'intérêt natia- 
nal, que c'est en quelque sorte, je dis le 
mot: du sabotage. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


leur explique, depuis 
MOIS, que nous 


M, Robert Bichet, Cela ne éera pas dans 
l'Humanité demain matin! 


M. le ministre des forces armées. Vous 
Savez bien que eous sommes unanimes 
daus notre volonté de sauver ces entre- 
prises, de sauver ce patrimoine, dans lio- 
icrèt et du personnel, et de la nation. 

Alors! cessez ces propagandes menson- 
gères, que les faits démentent à tout 
arestant, Vous ne pouvez croire à vos pro- 
pos, penser ce que vous dites. Rendez- 
vous compte du désarroi qu'ils provoquent 
et dites-vous bien que si, du fait de ces 
propagandes, de ces mensonges et de ces 
calomnies vous empêchez le redressement, 
c'est vous, finalement, qui serez respon- 
sables de la catastrophe. (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche ct à droite.) 

Ei puis, je demanderai à l'opposition, 
qui siège de ce côlé (la droile) de coopé- 
rer, comme ellé l’a fait dans ce déhat, à 
l'œuvre de redressement, (Rires à l’'ex- 
tième gauche, —  Applaudissements au 
centre.) 

Mais oui! Je le dis, car quantité de criti- 


ques, de remarques, émanant non seule- 
ment de la commission et de son rappor- 
ti de certains parlementaires qui 
éiègent sur ces bancs (la droite), étaient 
constructives et animées du souci d’éclai- 
rer le Gouvernement. Je dis que c'est très 
bien et que c’est cela le régime parlemen- 
taire. (Applaudissements au centre, à qau- 
che el à droile.) 

Je dis encore que le Gouvernement a le 


1 


devoir de remercier l'opposition quand 


Mais je demanderai à cette opnos'tion 
de ne pas songer à la dénationalisa‘ion de 
la S.N.E.C.M.A... 


M. Edmond Barrachin., Nous ne l'avons 
pas demandée. 

M. Robert Bétolaud. Personne n’a pro- 
posé cela, 


M. le ministre des forces armées, … et 
de reconnaître qu’en vérité, dans la situa- 
tin actuelle de notre économie et de la 
défense nationale, il ne serait plus possi- 
ble de confier au secteur privé la charge 
des fabrications aéronautiques. 

Je vous ai dit hier quelles sont les ser- 
vitudes, financières et techniques qui pè- 
sent #écessairement, fatalement éur res 
industries. En dehors de toutes autres con- 
sidérations, il serait impossible, aujour- 
d'hui, au crédit privé d'assurer leur finan- 
cement. 

Par conséquent, quelle que &oit l’opi- 
nion qu'on ait sur les nationalisat'ons en 
général, il convient de reconnaître que, 
dans ce secteur au moins, elles s'imposent 
comme une nécessité abso:ue. 


M. Robert Bétolaud. Nous n'avons jamais 
dit autre chose. 


M. le ministre des forces asmées. Je 
crois que sur ces bases et à la lumière des 
explications que j'ai cru devoir bn four- 
nir. le Parlement pourra rapidement voter 
l texte qui lui est proposé. 

Le personnel attend. La défense natio- 
nale aussi. (Vifs applaudissements au cen- 
tre, à gauche et à droite.) 


at me 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN RAPPORT 


M. le président. La commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale demande la 
discussion d'urgence de son rapport 
n° 4106 sur Ja proposition de loi de M. Va- 
lentino et plusieurs de ses collègues rela- 
tive aux rapports des assurés sociaux avec 
les caisses générale de sécurité sociale ins- 
tituées dans les départements de la Gua- 
deloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion, prévoyant 
des ressources pour le fonctionnement de 
egs caisses et autorisant les conseils géné- 
raux de ces départements à y réaliser la 
généralisation de la sécurité sociale. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication aux présidents des grou- 
pes et au Conseil de la République. 

(La demande de discussion d'urgence est 
a{lichée à onze heures.) 


EX pe 
STATUT PROVISOIRE DE LA SOCIETE NATIO- 


NALE D’ETUDE ET DE CONSTRUCTION DE 
MOTEURS D’AVIATION 


Reprise de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
eussion du projet de loi plaçant la Saciété 
nationale d’étude et de construction de 
moteurs d'aviation sous un statut provi- 
soire en vue de sa réorganisation. 

M. Charles Viatte, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Viatte. 


M. Charles Viatte. Je voudrais simple- 
ment demander que les déclarations de 





“ ii rend service en faisant bien ùE 


uit iicr. 


| M. le ministre des forces armées, dont toul 





le monde a compris l'importance, reçoi- 
vent la plus large diffusion parmi le per- 
sonnel des usines de la S. N. E. C. M. A. 
et des autres usines d'aviation. (Applaudis- 
sements au centre, à gauche et à droite.) 


M. Charles Tillon. Très bien! Je crois 
que ce n’est pas inutile! 


M. Charles Viatte. Je le crois aussi. Tout 
le monde est donc d'accord. J'enregistre 
cette unanimité, 


. 
M. Charles Tillon. Cela pourrait encoura- 
ger M. le ministre des forces armtes à 
a!ler lui-même devant le personnel appor- 
ter ses explications. (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Mouvements divers 
au centre et à droite.) 


M. Joseph Dumas. Ce ne serait pas drôle 
pour vous, s'il lè faisait, monsieur Tillon! 


M. le président. La parole est à M. Tillon. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Charles Tillon. Mesdames, messieurs, 
depuis des mois, pour ne pas dire davan- 
tage, on a mené dans ce pays une cam- 
pagne odieuse, souvent dans une presse 
ocieuse, contre l’industrie aéronautique, 
et contre les sociétés nationales. On a fait, 
depuis ces dernières semaines, un tapage 
infernal à propos du soi-disant scandale 
de la S. N. E. C. M. A. 

La preuve est maintenant faite par ce 
débat qu'il ne s'agissait que d'une diver- 
sich pour préparer une opéralion qui doit 
porter un coup terrible à notre industrie 
aéronautique. 

Le grand mensonge autour du soi-disant 
scandale de notre industrie aéronautique 
s’est maintenant effondré. 

On parle de redressement — il n'y a pas 
un coin en France où l'on parle autant 
de redressement que dans le Parlement 
— €! M. le minislre des forces armées est 
venu dire qu'il allait sauver l'aviation. 
Mais ses paroles rendent le même son que 
celles qui annoncent tous les matins la 
baisse du coût de la vie. (Rires à l'extrême 
gauche.) 

On a dit que le sabotage viendrait des 
travailleurs. 

Si cela était vrai, ce n'est pas nous qui 
pourrions aller devant les ouvriers et il 
n'est pas inutile d'entendre ici l'avis des 
ouvriers exprimé par leurs syndicats. 

Voici ce que je lis dans une lettre que, 
je crois, tous les présidents de groupes 
parlementaires ont reçue : 

« Le syndicat national des cadres et in- 
génieurs de la métallurgie parisienne, ému 
des attaques et des calomnies déversées 
aux séances des 22 et 23 juin 1948 à l’As- 
semblée nationale, lors de la discussion 
du projet de statut de LS. N. E. C. M. A., 
contre les ingénieurs et techniciens fran- 
çais, tient à préciser que MM. Maroselli et 
Chaban-Delmas... » 

Il s'agit là de questions techniques, c'est 
le syndicat qui écrit cela. Je me borne 
à lire: 

« tient à préciser que MM. Maroselli 
et Chaban-Delmas ont menti lorsqu'ils ont 
affirmé que la société d'aviation polonaise 
de Louz a arrêté le vol des avions fran- 
çais munis de moteurs de la S. N. E. 
C. M. A. parce que ces moteurs sont dé- 
fectueux. I s’agit d’une modification des 
tuyauteries d'essence pour assurer l'inter- 
communication des réservoirs. » 

J'en profite pour dire, sur ce point tech- 
nique, que la faiblesse essentielle des mo- 
teurs français réside dans les pièces de 
matériel électrique. 

Or, l'industrie du matériel électrique n'a 
jamais été nationaliste avant la guerre. 
M. Bonnet, le traître Bonnet, qui était un 
des principaux actionnaires de ce genre 
de sociélés, s’y est toujours onposé. 
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L'insuffisance de ce matériel électrique 
est une des faiblesses de nôtre producüon 
acronautique, M. Maroselli ne me démen- 
tira pas sur ce point. Les défaillances que 
lon peut relever dans certains moteurs 
proviennent, dans la plupart des cas, de 
l'insuffisance du matériel électrique et des 
acessoires nécessaires. 


M. André Maroselli, secrétaire d’Elat aux 
forces armées (air). J'ai simplement dit 
que Ja société polonaise nous a demandé 
de reprendre les moteurs. 


M. Charles Tillon. En tout cas, j'apporte 
cette précision. 

« Par contre, M. Maroselli, ministre de 
l'air, a passé sous silence de fait que, sur 
le moteur Praft- Whitney KR, 2000, on a 
constaté depuis sa mise en service trente- 
sept ruplures de vilebrequin. 11 est inter- 
dit aux pilotes se sseeutl de ces moteurs 
de dépasser le régime de 2.350 tours-mi- 
nute. Cette information grave a été com- 
muniquée par M. Sarrasin, ingénieur de la 
compagnie Air-France, à la conférence 
mensuelle du mois de février 1948. IL est 
à noter que sur le moteur 14 R, de Ja 
S. N. E, C. M. A. employé par Air-France, 
on n’a jamais constaté d'accident aussi 
grave. 

« M. Pleven et M. Bouvier O’Cottereau 
ont menti lorsqu'ils ont affirmé que le 
docieur Roumilhae, chef des services médi- 
caux de la S. N. E, C. M. A., a été engagé 
dans les conditions où ils l'ont dit. » 


M. René Pleven, rapporteur. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre ? 


M. Charles Tillon. Volontiers. 


M. le rapporteur. Puisque vous lisez les 
documents, permettez-moi de relire mon 
rapport, 


Dans mon rapport, voici ce que je dis 
au sujet du contrat de M. le docteur Rou- 
milhac : 

« Ce contrat, compte tenu d’une prime 
d'ancienneté et d’un supplément de vie 
chère, assure à ce médecin des émolu- 
ments supérieurs à un million de francs 
par an. Il s’agit d'un médecin âgé de 
trente-cinq ans, n’ayant, à notre connais- 
sance, aucun ditre scientifique particulier, 

« Ce contrat reçoit application rétroac- 
tive au 1° ps 1943. Reproduction de 
là photographie du contrat est publiée au 
présent rapport. » 

J'ai reçu hier la visite du docteur Rou- 
Milhac. J’affirme que, dans ce rapport, 
l n'y a pas un mot d’inexact. 

Compte tenu d’une prime d’ancienneté 
et d'un supplément de vie chère, les émo- 
luments actuels du docteur Roumilhac sont 
supérieurs à un million de francs par an. 

Si vous, monsieur Tillon, estimez que 
ces traitements sont naturels, que l'on 
peut donner un trailement d'un million 
à un jeune médecin installé dans une 
usine où il n’a pas de frais profession- 
nels, et où il n'a pas à rechercher de 
clientèle, un grand nombre de Français 
demandent quel prix il faudrait payer les 
Médecins de campagne qui travaillent nuit 
el jour et ces médecins que j'ai bien 
‘onnus qui, dans la brousse, luttent con- 
tre la maladie du sommeil et contre la 
lièvre jaune. (Vifs applaudissements à qau- 
che, au centre et à droite.) 


M. Charles Tillon. Il s’agit de savoir à 
qui vous reprochez de mal payer les mé- 
GECIns qui sont dans la brousse, 

M. le rapporteur. Ne colportez donc pas 
uts mensonges! 

Dans le texte que vous lisez, il est ques- 
Eon de mensonges. , 

En fait, il n’y a de mensonges que dans 
Volre cirçulaife. 





M. Charles Tillon. « Il n’a jamais touché 
de rappel... ». 


M. le rapporteur. Quand ai-je dit qu'il 
avait touché un rappel ? 

M. Charles Tillon. « Il n’a jamais touché 
de rappel, et M. Pleven a sciemment dé- 
formé une clause de ce contrat type, qui 
prévoit, en cas de renvoi de la société, 
une indemnité de licenciement proporlion- 
nelle à son ancienneté dans la maison, 
{comme d’ailleurs tous les ingénieurs et 
cadres) ». 

Ce médecin était payé au même titre 
que dans les autres sociétés. 

M. le rapporteur. Quand ai-je dit qu'il 
avait touché un rappel ? Ma bonne foi est 
prouvée par le fait que j'ai annexé le 
contrat au rapport. 

C'est vous qui colportez le mensonge ! 
Le mensonge est dans la circulaire que 
vous lisez, et vous le savez fort bien. (Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


Mme Raymonde Nédelec. Monsieur Til- 
lon, me permettez-vous d'apporter une 
précision ? 


M. Charles Tillon. Je vous en prie. 


Mme Raymonde Nédelec. Monsieur Ple- 
ven, je tiens à vous rappeler qu'à la sous- 
commission d'enquête vous n'avez pas dit 
que le docteur Roumilhae avait touché, 
mais qu'avec un tel contrat, il alit tou- 
cher à titre rétroactif près de 5 millions. 
Or, vous savez très bien que cela n'est pas 
vrai. 

M. Charles Tillon. Et toute la presse a 
repris celte assertion. 

Mme Raymonde Nédelec. D'autre part, le 
contrat signé avec le docteur Roumilhac, 
vous le savez très bien, a été établi sur 
la base des tarifs donnés par l’ordre des 
médecins. 


M. le rapporteur. C’est un autre scan- 
dale. (Erclamations à l'extrême gauche.) 

Ceci dit, pour répondre à Mme Nédelec, 
j'ajoute que le docteur Roumilhac, que j'ai 
vu hier, m'a déclaré qu'il reconnaissait 
après examen, que la clause dont vous 
venez de parler est ambiguë et qu'il y 
avait lieu de la rectifier dans le contrat. 
(Applaudissements à gauche, au Centre et- 
à droite.) 


M. Charles Tillon. Il n’en est pas moins 
vrai que la démonstration est faite que ec 
docteur a été embauché, — d'ailleurs 
M. Maroselli étant ministre — dans les con- 
ditions faites aux autres docteurs dans les 
sociétés identiques. 

Je souligne ce fait pour montrer qu’on 
s’est emparé de ce cas pour prétendre que 
les sociétés nationales sont mal gérées, 
qu’elles sont condamnables, On n’a 
trouvé que des exemples comme celui-ci. 

C'est pourquoi il était indispensable de 
balayer cette petite histoire dont on s’est 
abusivement servi pour calomnier les: sa 
ciétés nationales, (Érclamations au centre 
et à droi! 

M. Max Brusset, Vous n'avez rien ba- 
‘avé du tout. 

M." Jacques Chastellain, Cette petite his- 
toire se retourne contre vous. 

M. Robert Bichet. Le fait demeure, 

Vous soutenez ces émoluments de 
1.200.000, francs par an? Nous verrons si 
vous oserez la faire dans l'Humanité! 


. M. Charles Tilion. Je ne les soutiens pas, 
je fais remarquer que les émoluments, qu? 
vous exagérez, sont les mêmes que ceux 
praliquës dans toutes les sociétés. 

M. Eugène Claudius Petit, Et pendant ce 





temps, on donne 12.000 francs par mois au 


chirurgien en chef de l'hôpital Foch pour 
un travail à plein temps! 

M. Charies Tillon. Adressez-vous au Gou- 
vernement., Je reprends ma lecture. 

« M. Clostermann a menti (Protestations 
au centre et à droite. — Applaudissements 
à l'extrême gauche) lorsqu'il a prétendu 
que le 36 T en construction à la S. N. E, 
C. M. A. ne pourra jamais voler par suile 
de son pos: 3 tonnes, » 


M. Raymond Triboulet. Avez le courage 
de prendre cc'1 à votre compte, sans vous 
couvrir par ‘1 papier! 

M. Charles Tillon. Je ne vous empêche 
pas d'aller à vos petites affaires ni à vos 
rendez-vous. 

M. Raymond Tribouleit. Si vous estimez 
que c’est vrai, prenez-le à votre compte 
et n’en parlons plus! 


M. Charles Benoist, Fou du roil 


M. Charles Tillon. « En réalité, un tech- 
nicien ne peut parler que de poids spéci- 
fiquc par cheval. Le 36 T pèscra 3.500 ki- 
logrammes, possédera le poids spécifique le 
plus faible des moteurs à piston de sa 
catégorie et permettra une économie con- 
sidérable de carburant, donc du poids de 
l'avion. » (Applaudissements a l'extrême 
gauche.) 

Ces questions techniques :mportanies 
une fois réglées, qu'a dit M. Teitgen ? 

Je crois qu'il a apporté Ja contradiction 
au discours prononcé la veille par M. Ma- 
roselli. Il à parfaitement justifié ma ges- 
tion cepéndant tant attaquée par d'au- 
tres. 

M. Eugène Claudius-Petit, Vous ne vous 
êtes pas reconnu derrière le « on » ? (Rires 
à gauche, «u centre et à droite.) 

M. Charles Tillon. et il a criliqué Ja 
gestion de M. Maroselli. (Erclamations au 
centre.) 

Ou les ministres ne sont pas responsa 
bles, ou toutes les critiques apportées par 
M. Teitgen valent depuis le jour où M Ma- 
roselli a eu la charge des usines d'avia- 
tion. 

M. Pierre Teitgen, acnistre des forces 
armées. J'ai noté, sur chaque point, les 
progrès réalisés depuis votre départ. 

M. Charles Tillon. Pas de programme, a 
dit M. Teitgen, ou bien enco'e un pro- 
gramme trop lourd... 

M. le ministre des forces armées. C'est 
du vôtre que je-parlais, tout Ie monde la 
compris. 

M. Arthur Ramette. laissez-le parler. 
Vous n'avez pas voulu qu'il vous inter- 
ronipe. 

M. Charles Titlon. Monsieur le ministre, 
vous ne m'avez en effet pas permis de 
vous interrompre." 

M. Philippe Farine. Cela vous gène. 

M. Charles Tillon. Cela ne me gêne pas, 

J'ai commañdeé peut-être autant d'avions, 
monsieur le ministre, que vous avez libéré 
de collaborateurs ! Rires et a) laudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Mais j'ai réduit aussi — vous le savez, 
mais vous avez oublié de le dire — de 
40 p. 100 le budget de l'armement, Et. à 
ce moment-Jà — c'est encore, je le répète, 
un problème technique — âoutes les ques- 
tions de prix ont été remrses en cause. 
Des avions qui pouvaient être fabriqués 
d’une facon rentable ne le pouvaient plus 
lorsque la chaine était cou] » 

C'est cela qu'il fallait montrer. 
M. le secrétaire d'Etat aux fcrc:s armées 


(air). F LFŒUOI avez-vou iii ] que 
ie subotais l'aviation 2 
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M. Charles Tilton. Ces difficultés techni- 
que:, naturellement, ne pouvaient avoil 
ue des répercussions graves sur l’ensem 
ble de la production, I y avait une clause 
Gans les modalités de Pix qui, cependant, 
iuiait permis de revaloriser les prix en 
{4 il )11) le des ru dut L1OUIIS de pru- 


C'est que ous avoi demandé, Mais 
lé Gouvernement et le ministre des finan- 
ces en parliculier s’y sont opposés. Pour- 
quoi n’a-t-on pas mentionné cette source 
de difficultés financières supplémentaires ? 

Quant à la déficience des moteurs, lors- 
qu'un cylindre alésé se déforme, qui doit- 
on en rendre responsable ? Le technicien, 
l'ingénieur qui a dessiné le moteur, qui 
l'a fait tourner ? Ce ne peut être évidem- 
ment que le fournisseur des 
Claux qui sont néce 


aciers spé- 


ssaires. 


M, Roger Devemy. C'est une inexactitud 


techuique abominable. 

M. Jean-Marie Louvel. C'est même com 
pictement idiot ! 

M. Roger Devemy. Aucun technicien ne 
soutiendra pareil raisonnement ! 


M. André Marty. Vous n'y 
ricli, TMeSSICUrE, 

M. Charles Tillon. Si vous prétendez être 
un technicien, vous devez savoir que lors- 
que l'alésage d'un moteur est contrôlé et 
qu'ensuite un accident technique survient 
quant à l’alésage, il ne peut être dù qu'à 
la mauvaise qualité des aciers, 


M. André Marty. C'est Cvident! 
M. Charles Tillon, Avant la guerre, nous 


n'avions pas les aciers nécessaires pour 
fabriquer en France certaines productions 
aéronautiques. Nous étions obligés d’en 
acheter à l'extérieur et nous avons dû con- 
tinuer, 


M. Edmond Barrachin. Vous prenez le 
personnel pour des imbéciles. Vous parlez 
en “e moment pour lui et pour la propa- 
gande, 

M. Charles Tilion, C'est nous, communis- 
tes qui, avant Ja guerre, avons dénoncé 
ce sabotage du comité des forges qui ne 
voulait fabriquer que certains aciers et 
n'a jamais voulu entreprendre les fabri- 
Cations nécessaires pour cerlaines produc- 
tions mulitaires., (Applaudissements à l’ex- 
trème gauche.) 


M. Roger Devemy. N'importe quel tour- 
neur démentira M. Tillon. 


M. Raymond Triboulet, Oserez-vous, 
monsieur Tillon, diffuser ce passage de 
votre discours parmi le personnel techni- 
cien ? 

M. Charies Tilon. Vous devez y connaî- 
tre grand chose, vous, monsicur Tribou- 
Jet ! . 

Peut-être un ouvrier a-t-il commis un 
crime en oubliant son devoir profeïsion- 
nel ! C’est possible, mais pourquoi n'avez- 
vous pas dit, monsieur Teîtgen, l'œuvre 
admirable des comités mixtes que vous 
avez dé ourages ? 

Dans les usines fonctionnent des comités 
mixles qui, chaque jour, ont travaillé à 
économiser la matière première, pour qui 
chaque gramme, chaque centigramme de 
malière première était précieux. En effet, 
s'il est une production industrielle dans 
laquelle entre très peu de matière mais 
tellement de travail, et où, par conséquent, 
en raison même du rapport entre la ma- 
lière et le travail, la matière a autant 
d'importance, c'est bien la production 
aéronautique, Les comités d'entreprises, 
les comités mixtes à la production ont 
fait des efforts admirables pour économi- 


connaissez 





ser des centaines de milliers d'heures de 
travail, en dépit des pires conditions tech- 
niques et matérielles, 

Vous oubliez tout cela, et sous prétexte 
que vous avez trouvé un mauvais ouvrier, 
vous annoncez, monsieur le ministre des 
forces armées, que vous allez accentuer 
votre répression contre l’ensemble du per- 
sonnel, (Applaudissements à l'ertrème 
gauche. — Protestations au centre.) 


M. Jean-Marie Louvel. Mais M. le ministre 
n'a jamais dit cela. 

M. le ministre des forces armées. Je 
l'avais bien dit que M. Tillon déformerait 
mes paroles! Cela n’a pas tardé, (Mouve- 
ments divers.) 

M. Charles Tillon. Et maintenant, voyous 
vos affirmations « rassurantes ». 

Vous dites : Comment, moi, ministre 
des forces armées, je liauiderais l'indus- 
trie la plus précieuse pour l'armée ? 

Mais vous, le Tristan de la Résistance, 
devenu ministre de la justice, n’avez-vous 
pas libéré des collaborateurs ? ‘Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. Charles Serre. En voilà un argument ! 

M. Charies Tilion. Etonnez-vous alors que 
nous mettions en doute ves bonnes inten- 
tions.  (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Exclamations au centre €t sur 
divers bancs.) 

Oui, nous meltons en doute votre parole 
quand® vous affirmez défendre l'aviation 
française à la tribune, car vous lancez ‘une 
pareille affirmation le jour même où le 
Gouvernement signe le pacte bi-latéral de 
soumission au gouvernement de Wall- 
Street. (Nouveaux applaudissements. à 
l'extrême qauche. — Protestations et rires 
au centre.) 

Le mot duplicité perd de sa force pour 
qualifier un tel double jeu. 

Prenons le plan Marshall. Je lis : « Pétrole 
et blé. En ce qui concerne le pétrole, il 
devra être acheté dans toute la mesure 
possible” auprès des sources situées en 
dehors des Etats-Unis et, en fournissant les 
marchandises et produits, l’administrateur 
rendra pleinement en considération 
l'inopportanité qui s'ensuit de développer 
le matériel consommant du pétrole dans le 
pays intéressé. » (Applaudissements.à l'ex- 
trême gauche.) 

M. André Marty. 
signé ! 

M. Charles Tillon. Ainsi, parce que vous 
avez signé, malgré vos dénégations, vos 
proclamations et vos engagements ver- 
baux, vous allez être entraîné à appliquer 
vos engagements écrits. Voyez-vous, ce 
qu'il y a de terrible dans votre situation, 
c'est que vous dites: « Je veux sauver 
l'aviation » au moment même où vous 
signez sa condamnation à mort. Ë 

Vous allez étrangler les usines nationa- 
lisées. C’est écrit dans le plan Marshall. Le 
projet Teitgen-Pleven constitue  préelsé- 
ment le garrot dont vous aviez besoin 
pour les étrangler en silence. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche. — Erclama- 
tions au centre, à droite et à gauche.) 

Alors, qu'allez-vous faire de vos sociétés 
nationales ? Elles sont trop lourdes, dites- 
vous, trop vastes, parce qu’elles font de la 
reconversion. Vous allez done les désinté- 
grer, les morceler, en vendre des mor- 
Ceaux. 

Voici 


Voilà ce qu'ils ont 


encore une obligation .du plan 


Marshall. Une caisse a été créée, dons la- 
quelle vous metlez pour ehaque dollar 
autant de francs, et qui doit servir à des 
investissements, à des achats américains 
dans notre pays. 
Comme ce n’est évidemment pas notre 
matériel que nous vendrons aux Elats- 





Unis, sur quoi porteront donc ces achats ? 
Sans doute, s'agira-t-il d'opérations du 
genre de celles qu’on à commencées au 
Mans, où la S. N. E. C. M. À. a vendu une 
usine. C’est Ford qui l’a achetée et, main- 
tenant, cette usine est fermée parce 
qu'elle serait sa concurrente. 

Voilà à quoi servent les francs que vous 
versez en compensation des dollars. Je le 
répèle, c’est inscrit dans le plan Marshall. 

L'article 2 de votre projet de loi revient 
à dire: Nous allons liquider, par morceaux, 
les usines nationalistes, sous prétexte que 
les fabrications de guerre ne sont pas ren- 
tables. 

Or, l’Assemblée nationale l’a établi en 
1916, le bilan des sociétés nationales 
d'aviation était bénéficiaire et permettait 
de fabriquer des avions militaires dans de 
bonnes conditions chaque fois que l’on fai- 
sait bénéficier cette fabrication du produit 
d'autres fabrications civiles et de k re- 
conversion. 


M. Eugène Rigal. Des soutien-gorge, par 
exemple ! 

M. Charles Tillon, Ainsi, avec notre po- 
litique, on pouvait à la fois fabriquer | 
avions militaires et faire 
usines dans des conditions rentables. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous prétendez aujourd'hui qu’on ne 
peut pas avoir de fabrications rentables de 
matériel d'aviation parce que, dans les 
usines en question, on ne doit se livrer 
qu’à des fabrications de guerre. 

C'est la preuve qu'en privant ces usines 
des productions qui les rendraient renta- 
bles, vous ne cherchez qu'un prétexte 
pour mieux déclarer qu'elles ne sont pas 
viables. 

Ainsi, non seulement vous n’avez rien 
réfuté de ma démonstration, mais vous 
avez dû reconnaitre que notre politique 
était juste. 

La meilleure justification, par vous, de 
notre politique, je la trouve | mt vos pro- 
pres affirmations concernant l'aviation 
américaine, aviation riche, puissante, à 
propos de laquelle, vous avez cité un pas- 
sage d’un rapport au président Truman : 

« I n’y a pratiquement qu'un seul 
client, VEtat. La demande subit des fluc- 
tuations considérables, du fait de l’incer- 
titude des besoins. La production manque 
de la continuité indispensable à un bon 
emploi de la main-d'œuvre. 

« La techniqu>: évolue rapidement, ce 
qui a de grosses répercussions sur les 
prix. Le cycle d’études et de fabrication 
est toujours extrêmement long et l’organi- 
sation de lindustrie dépasse les besoins 
du moment, 

« Voilà, avez-vous ajouté, monsieur 
Teitgen, le mal dont souffre l'industrie 
aéronautique américaine. » 

Car je ne lis pas cela dans un rapport 
français, bien sûr, mais dans un rapport 
présenté à M. le président Truman. 

Comment voulez-vous que ces difficultés 
que connaît encore l’industrie américaine, 
que nous éprouvions, nous, au eentuple 
à la libération et qui n’ont naturellement 
pas disparu, n'aient pas joué aussi contre 
notre industrie aéronautique ? I falliit 
loyalement le reconnaître et s’en tenir là. 


M. Roger Devemy. Cela a été fait hier, 
voyons ! 

M. Charles Tillon. Si vous l'avez reconti!, 
pourquoi, alors, tout ce bruit ? 

M. Roger Devemy. Tout simplement 
parce que M. le ministre des forces armets 
a procédé à une énumération dont une 
partie vous gêne! 

M. Charles Tillon. Pourquoi tous ces pl'- 
tendus scandales, pourquoi tout ce tapas! 
ces émois, ces feintes indigmations, si CE 


tourner des : 
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n'est pas pour préparer un mauvais 
coup ? (Applaudissements à l'extrême 
yauche.) 

” cette indignation, hier, a pris prétexte 
du fait que l'industrie aéronautique exige 
des subventions qui ruinent les finances 
françaises. Toute votre attaque repose sur 
cet argument et elle est appuyée par une 
certaine presse. 

On mène grand bruit autour de quelques 
dizaines de millions de subventions que 
l'on aurait pu épargner si l’on avait appli- 
qué une politique juste. Mais faut-il rap- 
peler encore ces 64 rxillions de dollars &e 
subventions que le président Truman à 
accordé l’année dernière, aux sociétés aé- 
ronautiques américaines pour les sauver ? 
Pourtant, là-bas, on ne parle pas de scan- 
dale ! Il est vrai qu’elles ne sont pas na- 
tionalisées.  (Applaudissements à l'er- 
trème gauche.) 

Oui, l’industrie aéronautique n’est pas 
rentable en tant qu'industrie de guerre. 
Elle ne peut l’être que si elle est accom- 
pagnée de fabrications civiles ; ou bien 
elle doit être subventionnée. Voilà la vé- 
rité établie par M. Teitgen lui-même, 

Mais éi les subventions ruinent n06 
finances, si notre situation financière ne 
permet pas de les verser — on pourrait 
d'ailleurs faire autrement — il suflirait de 
conserver d’autres fabrications, des fabri- 
cations de reconversion. 

Or, cette reconversion, votre texte veul 
la supprimer, Mieux, il liquide les usines 
dans lesquelles elle était pratiquée. C'est 
done vous qui empêchez la rentabilité des 
industries, dont on a montré pourtant 
qu’elles pouvaient être rentabies. 

Mais on ne parle que de réductions de 
la production et des commandes, c’est-à- 
dire que des moyens de rendre encore 
moins viables les sociétés nationales. 

Cela ne tradui-il pas la volonté de dé- 
truire le potentiel industriel aéronautique, 
de « cannibaliser » ces sociétés après les 
avoir asphyxiées ? 

Vous faites de la vivisection! | 

Vous aidez, par des subventions, les tra- 
fiquants de café et de cacao. Mais, au lieu 
de verser à une société l'argent que vous 
lui devez, vous entreprenez dans le pays 
une campagne scandaleuse contre une 
industrie nationale, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

J'ai en main l'ordonnance de nationali- 
sation des usines aéronautiques prise par 
le Gouvernement provisoire de la Républi- 
que, Que dit l'article premier ? A 

« Sont obligatoirement acquises à l'Etat 
toutes les actions de la société anonyme 
des moteurs Gnome et Rhône, dont le siège 
est à Paris, 150 boulevard Haussmann, à 
l'exception de celles appartenant à «es 
sociétés dans lesquelles l'Etat a une parti- 
cipation majoritaire ou à des personnes 
morales de droit public assujetties au con- 
rôle de l'Etat, » " : 

Il y en a peut-être une quinzaine. 

Done ces actions qui appartiennent à 
l'Etat, vous allez les vendre puisque vous 
allez liquider les sociétés nationales. Vous 
allez prendre la responsabilité d’aliéner le 
bien de l'Etat et de violer l'ordonnance 
de nationalisation de la S.N.E.C.M.A, 

Vous allez vendre des actions acquises 
par J'Etat, qui appartenaient à une 
société nationale, qui maintenant valent 
15 milliards, alors que nous, nous les 
avions payées 500 millions, Et encore au- 
rlons-nous pu les payer moins cher, vous 
vous çn souvenez, monsieur Pleven. 


M. le rapporteur. Voulez-vous me permet- 
tre de préciser un point ? 

M. Charles Tillon. Volontiers. 

M. le rapporteur. Dans votre premier dis- 





cours, monsieur Tillon, vous avez dit que; 


vous aviez dû livrer une grande bataille 
avec le ministère des finances, à l'époque, 
pour obtenir la nationalisation de la so- 
ciéte et, notamment, l’achat des actions 
dans de bonnes conditions. 

Ma mémoire a l'habitude de se rafraîchir 
aux sources et je tiens à votre disposition 
les textes officiels. 

Monsieur Tillon, vous avez demandé, le 
4 avril 1945, la nationalisation de la société 
Gnome et Rhône. Bien loin de vous créer 
la moindre difficulté, le ministére des 
finances vous répondait le 30 avril en vous 
donnant son accord et en suggérant au 
texte que vous lui aviez proposé quelques 
modifications, d'ailleurs fort peu innportan- 
tes et qui toutes avaient pour objet d'amé- 
liorer la situation pour l'Etat. 

Je peux le dire avee d'autant plus de 
Simpiicité qu’à cette date du 30 avril si 
J Clais bien ministre des finances, je me 
t'ouvais avec M. Billoux à San Francisco. 
et C'est M. Giacobbi, ministre des finances 
Par Intérim, qui a signé la lettre du 
J0 avril. 

Puis vous avez dit que le ministère des 
finances — OU, plus exactement, le minis- 
tre des finances, car vous interpellez beau- 
COUP Vos anciens collègues — vous avait 
fait payer les actions dans de mauvaises 
conditions. Or, j'ai eu également la cu- 
rlosité de me reporter aux sources. Je vous 
rappelle, monsieur Tillon, que, lorsqu'il 
S est agi de fixer les sommes qui seraient 
versées aux seuls actionnaires dont on ad- 
mettait le remboursement, nous avons con- 
venu ensemble qu'une commission, prési- 
dée par un conseiller maître à Ja cour des 
Comptes, serait chargée de déterminer le 
taux de ces actions. - 

J'ai également vérifié que, dans cette 
Commission, les représentants du ministre 
des finances et ceux du ministre de l'air 
Ont voté exactement de la même manière. 
… Voilà la vérité, monsieur Tillon. Je tiens 
à votre disposition les documents. Je vous 
les communiquerai si vous le désirez. Par 
conséquent, tout ce que vous avez dit dans 
votre premier discours, sur ce point, était 
complètement faux! (Applaudissements sur 
Certains bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 

De même, vous avez avancé, et c'est 

faux, que le ministre des finances de l'épo- 
que avait contribué à placer les sociétss 
nationales dans une situation difficile parce 
qu’il avait demandé que les fonds volés par 
les Allemands à des sujets anglais et qui 
étaient déposés dans des banques anglaises 
à Paris soient restitués par les sociétés na- 
tionales à leurs légitimes propriétaires. 
_ Vous avez simplement oublié, monsieur 
Tillon, qu’en même temps que nous fai- 
sions ceile opéralion, sur laquelle vous et 
moi étions alors absolument d'accord, 
— je dis vous et moi, car nos deux 
noms figurent côte à côte— nous propo- 
sions au Gouvernement, qui l’adoptait, une 
ordonnance qui remettait à la disposition 
des sociétés nationales de. constructions 
aéronautiques une somme de 600 millions 
de francs en avances imputables sur les 
ressources de la trésorerie, qui se substi- 
tuait franc pour france aux remboursements 
faits au titre des créances anglaises. Je 
tiens également à votre disposition le détail 
de çes créances. 

Alors, monsieur Tillon, ne prenez pas 
tant de libertés avec la vérité, car, ici, 
nous sommes un Certan nombre capables 
de réfuter ce que vous dites. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

M. Charles Tillon. La nationalisation de 
la société Gnome et Rhône qui avait éié, 
en eflet, discutée entre nous, à partir du 
mois d'avril, n’a pas été réalisée au mais 
d'avril. mais an mois de sevtembre, si ic 








me souviens bien, après toutes sortes de 
difficuités pour nous mettre d'accord sur 
les textes, et toutes les manœuvres faites 
par le ministère des finances pour essiyer 
de défendre les anciens actionnaires. 

D'autre part, en <e qui concerne les 
biens allemands, une partie seulement de 
ces créances a été remboursée. Toutes les 
dettes des Allemands envers la $S. N. E. 
C. M. A. qui auraient dû être rembour- 
sées au titre des réparations n'ont, à ma 
connaissance, jamais été rembhounrsées, 
C'est }. une des causes des difficuités 
financières de Ja société 


M. le rapporteur. Vous avouerez qua 
vous ne pouvez guère me le reprocher. 


M. Charles Tillon. Pas à vous! 
M. Maurice Thorez. Le fait existe. 


M. Charles Tillon. Mais à ce moment-lX 
vous n'êtes pas intervenu pour exiger que 
l'Allemagne rembourse les sommes dues 
à la S. N. E. C. M. A. nationaliste et 
que les col'aborateurs de Gnome et Rhône 
avaient en partie touchées. Done, nous 
sommes d'accord, (Erclamalions au cen- 
tre et à droite. — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Roger Devemy. Votre thèse à la va- 
leur du contrat qu'on nous a signalé tout 
à l'heure. 

M. Charles Tillon. M. Pleven peul-l dire 
que l'argent dû par l’Allemaigne à la S. N. 


#. C. M. A. a été remboursé ? Non, alcrs ? 


(Rires au centre. — Applaudissements à 
l'ertrême qauche.) : 
Je reviens à la question des biens inalié- 


et Rhône. Vous 
de ces hiens 


nables de la société Gnome 


ficier des capitalistes ; 
ner à des sociétés privées. 
que vous al'ez accomplir. 
Quant à la question du retard dans 10 
pavement des sommes dues aux socctés, 
la démonstration a été faite et M. Teitgen 
l'a fait après moi, qu’en effet la po'itique 
des prix n'a pas été respecice et qu c'est 
une des raisons de la situation financière 
de la S. N. E. C. M. A. D'autre part, il 
ne s'agit pas de rembourser seulement 
pour l'année 1948, mais de reviser les 
prix pour toute l’année 1947, afin de rem- 
bourser à la société tout ce qui lui est dû, 
Mais il est vrai que M. Mayer, con: l'er 
technique de Laval à Stresa, lorsqu'il nés 
œocia avec le comte Volni un emprunt con- 
senti par la France à Muss lin, fut Lente 
coup plus généreux qu'il ne l’a "is 
à-vis des sociétés nationales, (Applardis- 
sements à l'extrême gauche.) 
On a dit aussi, pour justifier les achats 
à l'étranger, que nos avions ne sont pas 
bons ou ne sont pas prèts. Mais qui en 
est responsable 9 Le manque de temns ? 
Non, mais le freinage fait depuis le d‘part 
des ministres communiste: 
Voici un exemp'e: Puisqu'il faut 
lument des chasseurs et que nous 


Voilà la tàcho 


fabriquons pas, vous allez en acheter à 
l’étrang monsieur Je m 

chez Hispano-Suiza, j'avais fait construire 
sous licence le Nene-Rolls. Après la libé- 
ration, c'était le seul moteur à réa:tton 
que nous pouvions ntiliser et faire 
fait entrenren- 
usine privée 
l'usine His- 


nistre. Mais, 


CONS 


qui avait besoin de travail, 
pano-Su:7a. 


Ce moteur a été construit et à donné 
des résultats que les Anglais eux-mêmes 
“onsidèrent au moins comme aussi bons, 
ci ce n’est supérieurs à ix donnés par 
leur propre fabrication 

Pui qui 1) le d fa] riq 1 en 
France et que nous sommes les meilleurs 
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[ H Î LS d ( ol ules les pa} J capitalistes, 

I quoi n'avons-nous pas fabriqué de 

LIJU1ES pour ces moteurs au lieu d'a he- 
er: avions à l'étranger ? 

J'avais justement donné l'ordre de com- 

{ nor La 1111114 NOUS l' 

mencer à dessiner 16$S CCHUIS, NOUS POour- 


ous mainienant ur es avions que 
vous vous déclarez incapable de fabriquer 


»nstruc- 


| 


| 


| 


Lu qu VU eli 14 arrèle 1a ( 
bon, 

Or, la S. N. E. C. M. A. a fabriqué égale- 

an proiotype de réacieur Atar. À ses 
] HUETs ( i Ü!1 4 constaté que sd pous- 
sée était supérieure à celle äu Nene. 

Nou 1791) jonc bien loin d’'ètre obli- 
£ d'acheter des avions à réaction à | 
l' iger puisque nous avons maintenant 
des moteurs supérieurs au Nene fabriqués 
à S. N. E. C. M. A.; cependant vous 

ez celle sociétés des pires péchés et 
a air crimes, 

1} fallait, depuis dix-huit mois, fabriquer 
des cellules pour ce moteur. Nous aurigns 
maintenant un avion de chasse supérieur 
à ceux que vous voulez acheter en Angle- 
1 . \pplaudis: “ments à l'extrême gau- 
Ch 

D'ailleurs on n'achètera pas que des 
i\ s de chasse, mais des avions mili- 
air tratégiques et des matériels pour | 
l'aviation civile. Et nos possibilités d'ex- 
portation ? Au lieu de faire travailler à 
le1n N0S USIN on va arrêter les fabri- | 

tions qui conditionnent notre indépen- 
d » aéronautique, c’est-à-dire la fabri- 
alion des gros porteurs, du matérjel 
lourd. C'est pourquoi on essaie de con- | 
damner le moteur 36 T qui pourrait servir 
à Ce matériel lourd. 


Renonciation au matériel lourd straté- 
commercial, donc intégration 
dans une aviation étra ! C’est la dé- 
ration, qui garde toute sa valeur, 
que j'ai faite à cette tribune et que n’a pu 
lémentir M. Teitgen. 
l'ertrêème qauche.) 
Vous dites que les 


1PS 


: ta 
clients 
socit tés 


dans nationales, 
mais que ce n’est pas possible. Evidern- 


esentés 


devraient être | 


appartenant à J'Elal, voter une loi d’ex- 
ceplion, pour une gestion. d'exception 
d'une Ssociélé nationae, qui pourra être 
appliquée à toutes. 

Oui, vous essayerez ensuite d'appliquer 


! colle loi à loutes Les sociétés nationalistes 


p . pratiquer la même méthode de démo- 
lition, 

Vous allez violer la légalité en votant 
ce texte. 

Votre loi ne vous donne que des pau- 
voirs de liquidateur, puisqu'en supprimant 
les travaux de reconversion, vous dimi- 
nuez le potentiel le plus rentable des 
usines de défense nationale. 

Dans six mois, vous aurez liquidé les 
bases essentielles de notre industrie aéro- 
nautique ét vous vous trouverez dans une 
situation sans issue. 

Le fond du problème — la démonstra- 
tion en a été faite que vous êtes 
engagé avec l'étranger, Vous avez essayé 
pour obtenir votre loi, de couvrir ce fait 
par des déclarations rassurantes, monsieur 
Teilgen. Vous avez pris une terrible res- 
ponsabilité en signant des accords pour 
lesquels vous devrez chaque jour hvrer 
une livre de chair de notre pays. (Applau- 
dissements à l'extrème gauche.) 

N'ayant pas pu, comme vous l'avez dit, 
apporter jci un réquisiboire, ce réquisi- 
toire, le pays est maintenant en train de 
le dresser contre vous. 

Montesquieu disait: « Pour venir à bout 
d'une chose, il faut commencer par la 


— est 


| croire possible ». Or, vous ne pouvez plus 


y croire, car vous êtes prisonnier des 
accords que vous avez signés avec l'étran- 
ger et vous voulez faire « démissionner » 
la France. 

Mais travailleurs ont montré que 
leur uniog et leur action sont plus fortes 
que vous. Si vous votez cette loi, votre 


lna 
1CSs 


| sabotage sera condamné dans les usines 


(Applaudissements à 


ment, ils pourraient aussi contrôler les 
socicté ano1rvines, n'est-ce pas ? A quui 
sert votre projet de loi puisque les sociétés 
nWvymes ont des statuts, puisqu’il existe 
di ymités d'entreprise qui peuvent con- 
trôler la production. La vérité est que 
vous voulez faire ce qui vous piait avec 
les sociétés nationales, comme vous l’avez 
fait avec lies houillères, La différence entre 
la nationalisation des houillères et ceïle des | 
sociétés nationales est que les houilières 
paient des inillisrds d’intérèts aux anciens , 


actionnaires, tandis que les sociétés natio- 
ales ne leur octroient rien. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Voilà le fond de votre projet, parce que 


les anciens actionnaires sont les amis des 


1 
Rothsehild et de M, Mayer, qui rôdent au- 
tour de Ja S. N. E. C. M. À. (Nouveaux ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 


et dans le pays. Il sera un jour sanctionné. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Je propose à l'Assem- 
blée d'interrompre maintenant le présent 
débat pour aborder la diseussion de plu- 
sieurs affaires dont l'urgence a été deman- 
dée. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur, Je me permets d'in- 
sister, monsieur le président pour que le 
débat ne soit pas interrompu. Je doute que 
l'urgence de ces affaires soit plus grande 
que celle du projet en discussion. 

M. le ministre des forces armées a dé- 


| claré tout à l'heure que la prolongation de 


M. Marcel Poimbœuf. Je demande un | 


(livres au centre. 


croquis ! : 
La loi de 1867 vous 


M. Charles Tillon. 


donnait tous les pouvoirs nécessaires. Si 
vous vouliez apporter des transformations, 
des modifications, réaliser une « réorgani- 
sation » comme vous le dites, vous pou- 
viez le faire dans le cadre de la loi de 
1#67. Tout se résume donc à dire que vous 
seriez ] bles jans le cadre de la loi 
de 1#67, de trouver un administrateur sus- | 
ceptible de gérer une société nationale. 
Vous allez lui donner des pouvoirs extra- 


*1 
ordinaires et la possibilité de faire ce qu'il 


voudra contrôle. S’il n’y a pas de 


sans 
contrôle, c’est justement qu'il sera chargé | 
de faire des mauvais coups. On vous de- | 
] le une sorte de forfaiture: abandon- | 
ner la loi des itionalisations et les actions | 


la situation actuelle coûtait à la S. N. E. €. 
M. A. plusieurs millions par jour. 


M. le président. L'Assemblée seæa sans 
doute d'accord pour procéder à ees dis- 
cussions d'urgence à la fin de la séance de 
cet après-midi, (Assentiment.) 

Nous arrivons aux amendements à l'ar- 
ticle 1°r. 

Avant d'appeler ces amendements, je 
rappelle les termes de cet article : 

« Art. 4%, — La gestion de la Société 
nationale d'étude et de eonstruction de 
moteurs d'aviation est confiée à un admi- 
nistrateur spécial chargé de réorganiser la 
société. Cet administrateur, choisi parmi 
les personnalités ayant fait leurs preuves 


| dans l'industrie, est nommé pour une pé- 


riode de six mois renouvelable par décret 


| pris en conseil des ministres, sur la pro- 
| position du ministre des finances, du se- 


| crétaire d'Etat au budget, 


du ministre des 

forces armées et du secrétaire d'Etat aux 

forces armées « air » 
MM. Jacques Gresa. 


Robert DBallanger. 





Mme Nédelec, MM, Mudry et Pierre Meunier 
ont déposé un amendement tendant à ré. 
diger ainsi Particle 4®: 

« La S. N. E. €. M. À. est maintenue en 
peine activité avec les effectifs complets 
de son personnel à leur niveau du 2% maj 
1948, le statut de la société restant eelui 
des sociétés anonymes défini par la Joi du 
21 août 1857, conservant ainsi le €carac- 
tère indusiriel et commercial des entre- 
prises privées. » 

La parole est à M. Gresa. 

M. Jacques Gresa. Cet amendement re. 
produit l'article 1% du eonire-projet pré- 
senté par le groupe communiste. 

Ses deux caxactéristiques prineipales 
sont ies su'vantes : la première est le main- 
tien en pleine activité du potentiel de la 
5, N, E, €, M. À., moyens de production e! 
potentiel humain. 

M. Pleven, au cours de son intervention, 
affirmait le caractère conservateur de notre 
contre-projet. 

Celui-ci présente bien ce caractère, cæ 
il conserve à la mation la richesse natio- 
nale représentée par Ja S. N. E. C. M. A. 

M. le rapporteur. 11 conserve des hypo- 
thèéques! (Sourires.) 

M. André Marty. I] n'y à pas de quoi 
rire. 

M, Jacques Gresa. Votre projet gouverne- 
mental contient les éléments de liquida- 
tion de la S. N. E. C. M. A. et la détruit. 

Notre projet, au contraire, précise les 
éléments de sa sauvegarde. 

Le deuxième point, qui, d’ailleurs, vient 
d'être très brillamment exposé à Ja tri 
bune par notre ami Charles Tilon, 
concerne les modalités du statut. 

A ce sujet, je dois rappeler que les so- 
ciétés nationales de constructions aéro- 
nautiques avaient été créées em 1937 par 
application de la loi du ft août 1936 sur 
la nationalisation et Ja fabrication des 
matériels de guerre. 

Leur statut était celui des sociétés ano- 
nymes, défini par la loi de 1867. 

H est incontestable qu’en attendant ls 
vote par l'Assemblée du statut des entre- 
prises publiques — notre ami Maurice Tho- 
rez a, précisément, déposé une Aa sq 
de loi dans ce but — cette formule présente 
des avantages certains par rapport à l'éta- 
tisation employée à légard des autres 
branches industrielles intéressant larme- 
ment. 

Il n’est pas besoin, par conséquent, 
ainsi que cela a été démontré de façon 
précise, d’avoir recours à des mesurts 
d'exception pour résoudre les problèmes 
de la S. N. E. C. M. A. L'objet essentiel 
de ces mesures d'exception concerme l’exis- 
tence même de la société aes moteurs. 

Le projet gouvernemental atteint Les pou- 
voirs et les droits du persomnel à la ges- 
tion de l’entreprise. H nie l’effort créateur 
de- la classe ouvrière. 

Par notre amendement, nous demandons 
à la fois le maintien du statut actuel et !' 
maintien de la totalité des moyens de pro- 
duetion et du personnel, et ce, dans lin- 
térêt de la france, et en particulier, d° 
l'aviation franeaise. (Applaudissements 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la con- 
mission ? 

M. le rapporteur. Je fais observer à l'\5 
semblée, comme l'a d'ailleurs rappeit 
M. Gresa, que ce texte a déjà été écarte pal 
elle dans le corps du contre-projet. Ne lit 
sant que reproduire l'article 1 du contrt- 
projet, l'amendement confirme la conti 
diction interne qui s'y trouve. 

En effet. la S. N. €. C. M. A. doitgaruel 


à 


ad 

h 
an 
de 
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car: ocre industriel et commercial des en-1 Dans æ s conditions, je demande à En réalité, comme l'écrivait sous oi CU: 
rep ses privées M. Mudrs de vouloir bien retirer son amen- 1922, le Journal de 


Ce qui caractérise l'entreprise industrielle 
et connmmerciale, la gestion Q'une entreprise 
privée, c'est Ja” possiblité, à tout moment. 
soit de diminuer, soit d'augmenter le 
nombre des personnes engagées dans l'en- 
treprise pour suivre Les fluctuations de son 
activité, 

Celte contradiction du texte proposé se- 
raït une raison de plus pour écarter cet 
amendement, et la commussion le re- 
P USSe. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 


Je mels aux voix l'amendement présenté 


par M. Gresa et repoussé par la comumis- 
SILEA 
(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 


adopté.) 

M. le président. M. Gazier a présenté un 
amendement tendant, au début de Ja 
deuxième phrase de l'articie 4%, à rempla- 
cer les mots: « cet administrateur, choisi » 
par les mots: « cet administrateur qui ne 
pourra cumuler cette fonction avec celle 
d'administrateur ou de directeur d’une en- 
treprise prix ce et qui doit être choisi », 

La parole est à M. Gazier. 

M. Albert Gazier. Il s'agit d'interdire le 
cumul des fonctions d'administrateur 
d'une société nationale avec celles d'admi- 
nistrateur ou de directeur d’ une entr ‘eprise 
privée. 

C'est une disposition qui, à notre avis, 
doit s’insérer dans un statut national appli- 
cable à toutes les sociétés et qui doit, en 
particulier, être adoptée pour la $. N. E. 
C. M. A. 

M. le présicent. Quel es 
mission ? 

M. le rapporteur, Je m'en excuse, mais je 
demande à M. Gazier de bien vouloir pré- 
ciser si ce qu'il vient de dire corrige le 
texte de son amendement. 

Le texte de cet amendemet 
président vient de le lire, | précise : « Cet 
administrateur, qui ne pourra cumuler 
cette fonction avec celle d'administrateur 
ou de directeur d'une entreprise privée et 
qui doit ètre choisi ». 

J'avais compris que ‘amen« deïment ne 
concernait que l'administrateur i 
qu'il s’agit de nommer. 

M. Albert Gazier. C'est bien 
faut l’interpréter. 

L convient d’appiquer à 
M. A. un principe que 
lCTrdu, 


t l'avis de la com- 


, tel que M. le 


spé cial 
ainsi qu'il 


a $, M E. C. 


nous voudur!l 


1 
1 


M. le rapporteur. Dans ces condilions la 
commission ne soulève pas d'objection à 
l'adoption de l'amendement. 

M. le président. Personne ne 
plus la parole? 

Je mets aux voix l'amendement de 
M, Gazier, accepté par la commission. 
(L’'amendement, mis aux voir, 
tdopté. ) 

M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
tement présenté par MM. Mudry, Gresa, 
Ballanger, Mme Nédelee et M. Pierre Meu- 
nier, tendant, dans l’article 1*, à rempla- 
(er les mots: « Cet administrateur, choisi 
Parmi les personnes avant fait leurs 
Preuves dans l’industrie » par les mots: 
" Cet administrateur, choisi parmi les 
lechniciens et qui ne devra être adminis- 
ateur d'aucune société privée ». 

Quel est l'avis de la commission ? 


4. M. le rapporteur. En fait, l'amendement 
o M. Mudry a déjà recu partiellement 

A par l'adoption de l’amende- 

Ment de M. Gazier. 

Pour le reste, il est très 

Ufinir le mot « technicien ». 


demande 


est 


difficile de 


dement. 


M, le président, Monsieur Mudry, main- 
tenez-vous votre amendement? 

M. Auguste Mudry, Non, monsieur le 
président. 

M, le président, L'amendement est retiré 

Je suis saisi d’un 


amendement, présenté 


par MM. André Mariv, Gresa, Ballanger, 
Mme Nédelec, MM. Mudry et Pierre Meu- 
nier, tendant à compléter l'article 1% par 


l'alinéa suivant : 

« Nul ne pourra être administrateur de la 
SANE.CMA. s'il a élé lié aux anciennes 
administrations de sociétés dont la SN. 


E.C.M.A, à absorbé les biens à sa cons- 
titution ou d'une entreprise qui a eu des 
-intérêèts dans l’une de ces société, » 


La parole est à M. Marty. 

M. André Marty. Cet amendement à dejà 
été défendu par avance dans la dernière 
intervention de Charles Tillon. 

Je me contenterai d'apporter deux argu- 
ments supplémentaires. | 

I est chair que la S. N. E. C. M. AÀ., à 
l'heure actuelle, à la suite de la cam dede 
dénoncée par Charles Tillon, est particuliè 
rement visée. 

Par qui ? 

Quelques nn vont permettre de mon 
trer le danger qui pèse sur cette société, 
Elle est vis 6e d’ ‘abord par la bande de 
Paul-Louis Weiler, ancien directeur de 
Gnome et Rhône avant la guerre, le saho- 


teur de cette usine, qu'il à mise à la dis 
ES des autorités nazies et qui a 
ourni aux ennemis du peuple de France 


10.000 moteurs. 

Ce même M. VWeiler, appartenant à 
l'équipe de l’ancienne société Air-France, 
nationaliste depuis, et toute sa bande, 
gueittent la S. N. E. C. M. A. 

Je cite: Lacoste, administrateur d’Iis- 
pano-Suiza, Lioré-Olivier, Farman, Bréguet, 
Ford lui-même, qui avait des positions 
dans l’ancienne société d’Air-France, puis- 
que son administrateur de la socitté de 
Poissy était à Air-France. 

IL y avait aussi Potez, dont il semble 
qu2 le Gouvernement veuille faire le nou- 
veau directeur de la S. N. E. C. M. A. Or, 
Potez était administrateur de « La Lor- 
raine », d'Argenteuil, dont les usines ont 
été précisément absorbées par la S. N. E. 
C, M. À. 

Le conseil d'administration de l’ancienne 
société Gnome et Rhône est mêge ‘rep ré- 


senté dans netre Assemblée par le prési- 
dent directeur général de la société As- 
trale, qui fabriqu: des alliages légers. 


Vous COnnais- 
tateur de l’an- 


J'ai nommé M. 
sez tous. Celui-ci 


Furaud, que 
était scru 


cienne société Gnome et Rhône. 
Enfin, nous retrouvons, comme adminis- 
trateur de l’ancienne société Air-Fran 





citée par Charles Tillon: 
actuel ministre des finan- 


une personnalité 
M. René Mayer, 
ces. 

Dans ces conditions, il faut qu’une loi 
précise bien qu’en aucun cas cette société 
ne reviendra à ceux qui veulent l’accapa- 
rer, 

Pour bien montrer à l’Assemblée le mé- 
canisme au moyen duquel on peut essayer 
de remettre la main sur la société, je cite- 
rai un exemple, lié directement à Gnome 
et Rhône. 

Tout le monde sait que la première as- 
semblée constituante a nationalisé quatre 
grandes banques, dont le Crédit lyonnais, 
en application du programme du conseil 
national de la Résistance. , 
Ces quatre grandes banques avaient créé 
une association financière « pour le déve- 
loppe ment de l’industrie en France et aux 





pee. le 24 octobre 
a Bourse, « l'association sera à la di po- 
silion de toutes les grandes entrehrises 
francaises ou allemandes pour la mise en 
wuvre de projets im portants à 
Je Crédit lyonnais à été nationalisé 
Pour <eaitle rais TN. et pour une autre, 
aussi ! C'est le Crédit 
19356, a avancé à 


lyonnais qui, en 


Gœring trois cents milk 
lions pour acheler en France la bauxite 
tont xl avait besoin fourair l’alu- 
minium à j'aviabon de guerre de l'impé- 
rialieme nazi. 

Or, le directeur 


du Crédit Yyonnais, avant 
la guerre 


el J! na nt l'o C ipation, s'APpe- 


lait M. Escarra. C'est ce mème direcieur 
qui à été Ian (ent à son poste par . he né 
Pleven, rapporteur contre ln S NE. . 
C'est pOuTqUO) nous demandons à "Ac 
emb'ée de prendre des maranties absolues 


Ye mirustre des forces ar: 
mtes a déclaré, voici trois quarts d'heure, 
que le Gouvernement n'avait pas l’imten- 
lion de laisser porter aticinte aux indus- 
tries nationalistes de l'aviation, nous espé- 
rons que le Gouvernement sera d'accord 
pour inscrire dans la loi l’amendi ; 
nous proposons, et nous déposons une de- 
mande de scrutin, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Et puisque M. 


‘ment que 


M. le président. La pa: 
porteur. 

M. le rapporteur. Je rénondrai sur les di- 
vers points indiqués par M. Marty. 





D'abord, je me débart du pe }- 
cident personnel qu'il a x 1 Souiever au 
suict de M. Escarra. 

Je lui ferai observer qu'il a bien tort de 
parler des banques nationalistes, car ce 
sont les seules entreprises nationalisées 
dont la gestion ne soulève aucune critique. 

M. André Marty. Evidemment! 

M. le rapporteur. Cela est dû précisément 
au fait qu'on a su y conserver un cerlain 
nombre de gens qui avaient professionnel- 
lement et te hniquement | s qu tés nérese 
saires. (Exclamations à l'extrême qaucl e.) 

M. Charles Tillon. Et qui continuent à 
faire leurs aflaires avec les banques qui ne 
sont pas nationalisées ! 

M. te pare »-sh ee Quant à M. Escarra, il 
est administrateur de cette société, mais ïl 

nommé à : posle an moment où 
* élait mu le 1 Del L- 
et en plein a | av . 
nement de M. Marty ! it avoit 
cé — il m'ex era L'eTi cr 
Cxpre: n un peu em le 
pas qu on puIss( IQIq it, 
i ter de facon très ire l'ex - 
SION : « à été lié aux S L= 
nistrations «de so S y» 

En quo msist e lien ? Si M. Marty 
vise uniquement fait d’'it ( C4 
dans | l l'adm l la 
S. N. E. C. M. A. d IX qu t pu ap 
tenir acier la mationalisation, au con<ei 
d'administration de la sociét Gnome et 
Rhône ou d’une d fi - ] rait 
plus simple d'écrire expri ment: « Nul 
ne re rra être administrateur de Ia $S. N. 
E. C. M. A. s’il a appartenu, avant Ja natio 
eee vo au conseil d'administration de 


la société Gn et Rhône ou d’ur 
filiales ». 

M. André Mart "ty. 
« et à d’autres conseils d'administration 
capitalistes y». Ce serait ainsi plus 
Erclamations 


Oui, maïs en ajoutant: 


et rires Sur divers ban: S.) 
M. le rapporieur, Vous aur beau 
coup de peine à constiluer le conseil d'ad- 
ministra! 10n. Exrclamations à l'extrême 
gauche. } 

M. Charles rang” Les voilà 1 





colonies », comme elle disait en 1941. 


élites! Les « ; de P 1! 
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M. le rapporteur, Si vous devez mainte- 
nir votre amendement dans sa rédaction 
primitive, monsieur Marty, je suis obligé 
de dire que le texte en est mauvais, Si vous 
vou'ezs bien accepter ma proposition, il 
correspondra, je crois, à l'essentiel de votre 
pensée et je n'y ferai pas opposition. 

M. André Marty. Nous proposons la ré- 
daction suivante: « Nul ne pourra être 
adm nistrateur de la S. N. E. C. M. A.s'ila 


été lié aux anciennes administrations de 
sociciés nationales ». 
Accept z-vous, monsieur le rapporteur ? 


F1, le ,.::"20rteur. Je pourrais facilement 
accepter, Inais je crois que votre proposi- 
tion trahit votre pensée, je vous le dis 
franchement. 

Le texte suivant me paraît meilleur: 

« Nul ne pourra être administrateur de 
Ja S. N. E. ©. M. A. s'il a appartenu au 
conseil d'adininistration de ces sociétés 
avant ieur nationalisation, » 

Ce texte vous donne-t:il 
monsieur Marty ? 


M. André Marty. Je suis d'accord. 


M. Charles Tillon. 1] faudrait aussi pré- 
ciser: « à condition qu'il n'ait pas colla- 
boré », sinon on pourrait reprendre les 
autres administrateurs, 


M. le président, Quel est l'avis du Gov- 
verneinent ? 

_ M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Le Gouvernement repousse l'amen- 
derment, 

Voir nombreuses à l'extrême gauche. 
Pourquoi ? 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Parce que l'administrateur que nous 
avons choisi a appartenu à des sociétés 
nationales. (Erclamations et rires à l'ex- 
trême gauche.) 

A l'ertrême gauche. Voilà la vérité! 


M. Charles Tillon. Les voila bien avec 
Jeur pourriture ! 


M. André Marty. Nous sommes bien obli- 
gés de prendre acte que M. le secrétaire 
d'Etat à l'air veut remettre un ancien ad- 
ministrateur de sociétés privées à la tête 
d'une société nationalisée, qu'il va natur- 
rellement torpiller, (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

M. Charles Tillon. Voilà donc pourquoi 
vous voulez faire voter ce projet! Mainte 
nant vous êtes démasqué par votre propr” 
ministre de l'air. (Exclamations au centre.) 


M. ie secrétaire d'Etat aux forces armées 
Qair). 11 appartenait déjà au conseil d’ad- 
ministration d'une entreprise nationalisée. 


M. Charles Tillon. Voilà votre crime! 
Vou: l'avouez! Et maintenant, que la ma- 
jorité le signe par son vote! 


M. le rapporteur, Je crois que nous som- 
mes en pleine confusion. 

Si vous voulez dire qu'il faut interdire 
l'entrée dans le conseil d'administration 
de tout homme ayant appartenu au conseil 
d'administration d'une société nationale, 
et si celui que vous visez à travers cet 
amendement est M. Potez, je suis obligé 
de vous faire observer, monsieur Marty, 
que, devant notre sous-commission, M. Po- 
tez nous a indiqué qu'il avait été nommé 
wésident d'une société nationale par 
1. Pierre Cot, dont je suppose que vous 
ne récuserez pas l'autorité, (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. Charles Tillon. 


satisfaction, 


Pierre Cot s'est 


trompé, voilà tout! Mais vous voulez re- 
prendre Potez. 


M. le rapporteur. Cette société nationale 
a donné de bons résultats jusqu’en 1940. 





M. André Marty. Si je suis bien informé, 
M. Potez a reconnu devant votre sous- 
commission, monsieur Pleven, qu'il ne 
connaissait rien aux moteurs. Il dirigeait 
une entreprise de cellules. Vous allez le 
mettre à la tête d’une usine de moteurs 
parce qu'il n’y connaît rien ! (Applaudis- 
sements et rires à l'extrême gauche.) 

M. Charles Tillon. Votez la loi Potez et 
allez vous expliquer ensuite devant le pays. 

H, le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Marty. 


M. Charles Tillon. M. le rapporteur ac- 
cepte-t-il Qou non l'amendement de M. 
Marty ? 

M. le rapporteur. Je ne puis me pro- 
noncer si je n'ai pas le texte rectifié de 
l'amendement, 

M. André Marty. Voici la rédaction que 
je propose: 

« Nul ne pourra être administrateur de 
la S. N. E. C. M. A. s’il était membre 
de sociétés nationalisées depuis. » 

M. le rapporteur. [La 
pousse l'amendement. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Le Gouvernement le repousse égale- 
ment. 


M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Marty, repoussé par la 
commission ef par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scruiin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


commission re- 


Nombre des votants ........ 592 
Majorité absolue ............ 297 


Pour l'adoption .... 182 
Contre ......... evene ‘OS 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Palewski a déposé un amendement 
tendant à remplacer, dans l’article 1%, les 
mots: « choisi parmi les personnalités 
ayant fait leurs preuves dans l’industrie » 
par les mots: « qui ne pourra, en aucun 
cas, être un fonctionnaire ou un ancien 
fonctionnaire ». 

La parole est à M. Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. D’après la rédac- 
tion actuelle de l’article 1%, l’administra- 
teur serait choisi parmi les personnalités 
ayant fait leurs preuves dans l’industrie. Je 
propose de remplacer cette formule équi- 
voque par une expression plus précise, 
l'administrateur ne devant être ni un fonc- 
tionnaire ni un ancien fonctionnaire, mais 
simplement un homme ayant fait ses 
preuves dans la gestion d’une industrie. 


M. le président. La parole est à M. De- 
musois, contre l'amendement. 


M. Antoine Demusois. Nous ne pouvons 
accepter l'amendement de M. Palewski, 
qui fait peser sur le corps des fonction- 
naires honnêtes une suspicion intolérable, 
si l’on se réfère aux sentiments manifes- 
tés par l'Assemblée lors du vote du sta- 
tut présenté par notre collègue et ami 
M. Maurice Thorez. 

Nous ne voulons pas que vous puissiez, 
parmi les fonctionnaires, établir des ca- 
tégories, les unes primées. les autres dé- 
favorisées, 





D'autre part, l'amendement soulève 
parmi nous des inquiétudes: les agisse- 
ments du Gouvernement et de Sa majorité 
sont tels que nous devons nous montrer 
toujours méfiants quant aux intentions 
inscrites dans vos propositions. 

En fait, qui voulez-vous donc mettre à 
la place de ces fonctionnaires auxquels 
vous interdisez les emplois prévus ? Serait- 
ce, par exemple, vos petits amis, comme 
c'est un peu l'habitude ? (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Exrclamations 
et rires sur de nombreux bancs à gauche, 
au centre et à droite.) 

Je crois, monsieur Palewski, que c'était 
un peu le fond de votre pensée. Cela nous 
suffit pour repousser votre amendement. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la 
cammission ? 


M. le rapporteur. La 
pousse l'amendement, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
san Le Gouvernement le repousse éga- 
ement. 


M. le président. La parole est à M. Pa- 
lewski. 

M. Jean-Paul Palewski. Je tiens à affir- 
mer qu'il n’est nullement question d'éta- 
blir une discrimination entre les Français 
aptes à gérer les affaires. Mais le Gouver- 
nement lui-même ayant reconnu qu'il était 
préférable, en la matière, de faire appel à 
des techniciens et non à des fonction. 
naires dont ce n’est pas le métier, j'esti- 
mais normal de préciser le texte. 

Si cet amendement présente des incon- 
vénients, je suis prêt à le retirer. 


M. Antoine Demusois. IL y a des ingé- 
nieurs hautement qualifiés qui sont pius 
capables que les inspecteurs des finances. 


F M. le président. L’amendement est re- 
iré. 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par MM. Eugène Rigal et Henri Bouret 
tendant à remplacer dans l'article 1° les 
mots: « six mois » par les mots: « sept 
mois » et à supprimer la fin de l’article 
à partir des mots: « renouvelable par dé- 
cret, etc... ». 


La parole est à M. Rigal. 


M. Eugène Rigal. Mon amendement 
comporte deux parties. La première peut 
paraître insignifiante puisqu'elle à pour 
objet de remplacer les mots « six mois » 
rm « sept mois ». (Rires à l'extrême gau- 
che.) 


Mais elle a son importance sur le plan 
administratif et comptable. 


En effet, si nous nous proncncions pour 
le délai de six mois, le mandat que nous 
voulons confier à l'administrateur spécial 
expirerait dans le courant du mois de dé- 
cembre prochain. Au contraire, en adop- 
tant la formule que je préconise, ce man- 
dat se terminerait seulement au mois de 
janvier 1949. Cela permettrait à l’adminis- 
traleur spécial de rendre compte de sa mis- 
sion pour toute Ja période courue jus- 
qu'au 31 décembre prochain. 


Néanmoins, la principale partie de mon 
amendement consiste dans là suppression 
de la fin de l’article premier, c’est-à-dire 
dans la suppression des mots: « renouve- 
lable par décret pris en conseil des mi- 
nistres.… » 


Je tiens à dire tout de suite que si l’As- 
semblée n’acceptait pas la suppression de 
ce membre de phrase, je n'insisterais pas 
pour la première partie de mon amende- 
ment visant à porter le délai de six mois 
à sept mois. 


commission re- 
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Je désire supprimer ces mots: « renou- 
velable par décret pris en conseil des mi- 
nistres » pour deux motifs. . 

Voici le premier. A mon sens, l’adminis- 
trateur spécial ne devrait pas croire qu'il 
va être investi d’un mandat de très lon- 
vue durée. I faut, au contraire, que nous 
lui donnions, non seulement le sentiment, 
mais Ja certitude qu'il doit faire diligence, 
présenter des rapports fréquemment, dont 
un rapport final après l'échéance. 

En outre, j'ai toujours été choqué dans 
cette Assemblée de voir, en toute matière, 
et notamment dans le domaine fiscal — 
vous savez que j2 suis spécialiste des 
questions fiscales — l’Assemblée abandon- 
ner ses pouvoirs et ses prérogatives au 
profit du Gouvernement. 

Ces méthodes me semblent déplorables 
et je voudrais qu’elles ne se renouvellent 
jamais plus. Si nous acceptons que le man- 
at puisse être renouvelé par décret pris 
en conseil des ministres, nous abandon- 
nons, nous, parlementaires, une partie de 
nas pouvoirs et de nos droits. 

Je demande que soit supprimée cette 
faculté pour le Gouvernement de recon- 
duire le mandat de l'administrateur spé- 
cial pour une seconde période de six mois 
et, lorsque ces six mois ou sept mois se- 
rent révolus, que l’Assemblée, de nouveau, 
se prononce sur le point de savoir si le 
mondat doit être maintenu ou résilié. 

Enfin, quel sera le Gouvernement en 
fonction à la fin de l’année ? Nous n’en 
savons rien. Nous agirons donc sagement 
en ne donnant pas toujours carte blanche 
au Gouvernement €t en supprimant cette 
faculté, qui lui est accordée par l’article 1%, 
de renouveler le mandat de l’administra- 
teur spécial, 

Tels sont, mes chers collègues, les mo- 
fs qui m'ont conduit à présenter ces sug- 
gestions. 

Je vous demande de vous prononcer 
d'abord sur la seconde partie de mon 
amendement, qui, à mon avis, est la prin- 
cipale. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. En effet, la deuxième 
partie de l'amendement de M, Rigal en 
commande la première partie. 

C'est contre cette deuxième partie que je 
demande à l’Assemblée de se prononcer, 
si toutefois M. Rigal maintient son amen- 
dement après les explications que je vais 
Jui fournir. 

Dans l’état actuel de la S. N. E. C. M. A. 

l'administrateur spécial aura d’abord pour 
tîche d'établir d’une façon tout à fait 
yréaise quelle est la situation de l’entre- 
prise. Nous avons prévu, à l’article 3, 
qu'après un délai de six mois l’administra- 
teur spécial doit, précisément, avec l’aide 
de deux experts comptables, présenter au 
Gouvernement et aux commissions du Par- 
lement un premier rapport. 
:- Tous ceux qui se sont penchés sur le 
problème de la S. N. E. C. M. A. sont, je 
pense, d'avis qu'il faut certainement au 
minimum une année pour que la réorga- 
lisation de cette société puisse être accom- 
rie comme elle doit l'être. 


M. Charles Tillon. C’est la méthode Potez. 


M. le rapporteur. Dans des affaires de 
cette importance, il n’est jamais avanta- 
seux de précipiter à l'excès les mesures à 
Prendre, car une fois ces mesures prises, 
oh ne peut plus y revenir. 

l'our ces motifs, je vous demande, mon- 
Sieur Rigal, de bien vouloir renoncer à 
“otre amendement. 


M. le président. La parole est à M. Rigal. 





M. Eugène Rigal. Je désirerais connaitre 
l'avis du Gouvernement, car si celui-ci in- 
dique qu’à éon sens un délai de douze 
mois est nécessaire, je retirerai voiontiers 
lon amendement. 

Si, au contraire, le Gouvernement juge 
l'administrateur spécial capable d'avoir ac 
tivé, d'ici à six mois, la réorganisation 
de celle société, mon amendement se jus- 
tifie, 

Je veux, à ce sujet, ouvrir une brève pa- 
renthèse. J'avais prévu, précisément, à 

faveur d'autres amendements déposés 

l'article 3, l'obligation, pour l’adminis- 
trateur spécial, de nous rendre compte, au 
terme d’un délai non pas de six mois, 
mais de trois mois, des résultats de sa 
mission. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des forces armées, 

M. le ministre des forces armées. Ie 
Gouvernement demande à M. Rigal de bien 
vouloir renoncer à son amendement. Un 
Gélai d’un an est très certainement né- 


cessaire. 

M. Eugène Rigal. Je relire done mon | 
amendement. 

M. le président. L’amendement est re- 
tiré. 


MM. Mudry., Jacques Gresa, Robert Baï- 
Janger, Mme Nédelec et M. Pierre Meunier 
ont présenté un amendement tendant, 
dans l’article 1 à supprimer in fine les 
mots: « du ministre des finances, du se- 
crétaire d'Etat au budget ». 

La parole est à M. Mudry. 


M. Auguste Mudry. Mesdames, mes- 
sieurs, l’objet de cet amendement est le 
suivant : 

Nous ne pensons pas que le ministre 
des finances et le secrétaire d'Etat au 
budget soient particulièrement qualifiés 
pour assurer la nomination de l’adminis- 


trateur spécial qui, de l'avis même du, 
Gouvernement et de l’Assemblée, doit être ! 


un technicien. 


Par ailleurs, si la nomination de l’admi- | 


nistrateur spécial dépend à la fois du mi- 
nistre des forces armées, du secrétaire 
G'Etat à l'air, du secrétaire d'Etat au bud- 


get et du ministre des finances, qui aura | 


la primauté en cas de désaccord ? 


Et de quelle autorité relèvera l'admi- | 


nistrateur spécial ? 

Nous estimons, quant à nous, que 
celui-ci ne peut être désigné que par les 
ministres spécialement chargés de la S. N. 
E. C. M. A., c’est-à-dire le secrétaire d'Etat 
à l'air et le “ministre des forces armées. 

D'ailleurs, il a été signalé à plusiours 
reprises à la sous-commission de la com- 
mission des finances qu'un trop grand 
nombre de ministères s'occupaient de la 


S. N. E. C. M. A. et que c'était là une des | 


causes des difficultés présentes. 

Nous demandons done à l'Assemblée de 
vouloir bien nous suivre et de supprimer 
dans le texte de l'article 4° la mention 
des deux ministres dont l'avis n’est pas 
utile à notre sens, pour la désignation 
de cet administrateur spécial. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission. n’est 
pas favorable à l’amendement de M. Mu- 
dry ir la raison que la responsabilité 
du choix de l'administrateur spécial in- 
cambe entièrement, à son sens, au Gouver- 
nement, 

Nous pensons aussi que cet administra- | 
teur spécial doit présenter un certain nom- | 
bre de qualités qui ne sont pas exclusi- | 


vement d'ordre technique et qu'il est né- | 


’ cessaire, en conséquence, que les divers 
ministres mentionnés dans le texte donnent 
au moins leur accord. 


M. Auguste Mudry. Je maintiens mon 
amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Mudry, repoussé par la com- 
mission... 

M. le secrétaire d’Etat aux forces armées 
(air). Et pa” le Gouvernement, 


M. le président, 
ment. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. 
plus m parole 2... 

Je mets aux voix l’article 1% avec la mo- 
dification résultant de l'amendement de 
M. Gazier. 

M. André Marty. Etant donné l'impor- 
tance de ce vote je demande le scrutin. 
Nous confiaitrons ainsi les noms de ceux 
qui voteront cet article. 


€@t par le Gouverne- 


Personne ne demande 





| M. le président. Je suis saisi d'une de- 
| mande de serutin présentée au oom du 
| groupe communiste 

| Le scrutin est ouvert 

| (Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ? 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 
Nombre des votants........ 79 
Majorité absolue............. 290 


Pour l'adoption...... 297 
CORRED onu de der e CS 





L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée voudra sans doute renvover 
la suite de la discussion à la prochaine 
séance. (Assentiment.) 


— 5 — 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande la discussion d'urgence du projet 
de loi relatif au transfert au Panthéon ah 
cendres de Victor Schoelcher (n° 4561). 

Conformément aux dispositions du deu- 
xième alinéa de l'article 61 du règlement, 
il va être procédé à l'affichage de la de- 
mande de discussion d'urgence et à sa 
communication à la commission compé- 
tente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de Ja République. 

Jd'invite la commission de l'éducation na- 
tionale à se réunir aussitôt en vue de se 
prononcer sur l'opportunité de la discue- 
sion d'urgence ainsi que sur le fond même 
du projet de loi. 

(La dem) de de dis 
est affic hé ü douze h« tres 


d'urgence 
trente minutes.) 


Ssion 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 





M. le président. La parole est à M. Pa- 


| range, rapporteur général, sur l'ordre du 


jour de la prochaine séance, 

M. Charies Barangé, rapporteur général 
Monsieur le président, le débat sur Ja 
S. N. E. C. M. A., qui se terminera sans 
doute eet après-midi, a déjà empêche 
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l'examen des cahiers de crédits dont la dis- 
cussion était inscrite à l’ordre du jour. 

J'insiste done de nouveau auprès de 
l'Assemblée pour qu’elle inscrive à l'ordre 
du jour, à la suite de la discussion du 
projet de loi relatif à la S. N. E. C. M. À., 
celle des aménagements budgétaires. 

Je n'ai guère besoin d’insister sur l'im- 
porlance de ce débat ni sur les inconvé- 
nients du retard déjà apporté à l'examen 
de ces crédits. Je suis convaincu que l'AS- 
semblée voudra bien accepter ma propo- 
sition, 

M. le président. La parole est à M. Pati- 
naud, 

M. Marius Patinaud. J'insiste très vive- 
ment pour que l'Assemblée maintienne à 
son ordre du jour, après la discussiqn du 
projet relatif à la S. N. E. C. M. AÀ., le dé- 
bat sur la proposition de loi concernant 
les zones de salaires. À à 

Cette question soulève une drès vive 
émotion parmi les travailleurs de toutes 
les appartenances syndicales et il est 
urgent qu'une décision soit prise à ce Su- 
jet. (Applaudissements à l'extrême  gau- 
che.) 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre du travail, 

M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale. Je désire appuyer 
la proposition de M. le rapporteur, non 
point parce que je ne SuIS pas à la dispo- 
sition de l’Assemblée pour discuter avec 
elle la question des zones de salaires, 
mais parce que j'estime qu'il s’agit là d un 
problème d’une ampleur telle que nous de- 
vrons, M. le ministre des finances et des 
affaires économiques et moi, fournir un 
certain nombre de précisions. Or, le débat 
sur la S. M. E. C. M. À. a été d'une longueur 
telle que si la discussion relative aux zones 
des salaires devait venir en séance de nuit 
ou demain matin, ni M. le ministre des 
finances, ni moi-même ne pourrions être 
présents. à À Lt 3 

A partir de lundi après-midi, nous 
serons à la disposition de l'Assemblée 
pour l'examen du problème de la revision 
des zones de salaires. 

M. André Marty. Potez d'abord 1 


M. le président. La parole est à M. Pati- 
oaud, 


M. Marius Patinaud. Je demande à l'As- 
semblée de ne pas adopter la proposition 
de M. le ministre du travail, 

Par une circulaire en date du 11 mars 
1948, celui-ci avait demandé la constitution 
de commissions départementales chargées 
d'étudier le problème de la revision des 
zones de salaires. Cette circulaire était 
déjà en retard de six mois sur la décision 
de la commission supérieure des conven- 
tions collectives. L 

Par conséquent, il devient urgent de ré- 
gler cette question, d'autant plus que 
l'émotion parfaitement jusutiés qui Se Ina- 
pifeste parmi les travailleurs rend indis- 
pensable l'intervention d'une solution dans 
les plus brefs délais. | 

Je rappelle que <ette émotion se mani- 
feste non seulement parmi les travailleurs 
syndiqués de la C. G. T., mais également 
parmi ceux qui sont affiliés à la C. F. T. 
C. et à Force ouvrière, 

J'insiste donc pour que la question des 

ones de salaires soit dis- 


abattements par zon - 
cutée cet après-midi, (Applaudissements à 


il 

l'extrême gau he.) 
M. le président, Le débat sur la proposi- 
lion de loi relative aux zones de salaires 
figurant à l’ordre du jour, la modification 
ue cet ordre du iour, proposée par la com- 





mission des finances, doit être mise aux 


voix par scrutin, conformément à l'arti- | 


cle 34 du règlement. 

Je consulte donc l’Assemblée, par scru- 
tin, sur l'inscription à l'ordre du jour, 
après la discussion relative à la S. N. E. 
C. M. A., de la suite du débat sur les 
aménagements budgétaires. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin: 


592 


309 


Nombre des votants 
Majorité requise ...... 


Pour l'adoption .... 
Contre 


....... 


410 
182 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M. Arthur Ramette, Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Ra- 
mette, 


M. Arthur Ramette, Je voudrais con- 
naître la portée exacte du vote qui vient 
d'avoir lieu. 

Tout à l’heure, l’Assemblée a été invitée 
ar M. le ministre du travail à n’engager 
e débat sur les zones de salaires ni au- 
jourd’hui, ni demain... 


M. le ministre du travail et de la. sécu- 
rité sociale. Très exactement : à ne pas 
l’aborder avant lundi. 


M. Arthur Ramette. M. le ministre du 
travail a ajouté qu'il serait à la disposition 
de l'Assemblée lundi après-midi, ainsi que 
son collègue des finances et des aflaires 
économiques. 

Je crois donc que l’Assemblée a voulu 
préciser qu’à l'ordre du jour de lundi 
après-midi figurerait obligatoirement la 
question des zones de salaires. 

S'il n’en était pas ainsi, je lui demande- 
rais de bien vouloir en décider ainsi par 
un vote. 


M. le président, Je ne pouvais consulter 
l’Assemblée que sur la modification de 
l'ordre du jour; c’est la seule question qui 
me concernait. 

Vous posez une autre question, monsieur 
Ramette : vous demandez quand sera réins- 
crit à l’ordre du jour le débat relatif aux 
zones de salaires, Un accord ne peut-il se 
réaliser sur ce point ? 

M, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, M. Ramette a donné une excellente 
interprétation des propos que j'avais tenus 
tout à l'heure, Le Gouvernement, sur le 
problème des zones de salaires, est à la 
disposition de l’Assemblée à partir de 
lundi après-midi. 


CRRRREEEELELLZ] 


M. Philippe Farine. C’est À la conférence : 


des présidents de fixer l’ordre du jour. 

M. Arthur Ramette. La conférence des 
présidents ne se réunit que mardi; ce n’est 
donc pas possible, 


M. le rapnorteur général, Je demande la 
parole. 


M. le président, La parole est à M. le rap- 
porteur général. 


M. le rapporteur général, L'Assemblée 
a bien voulu me suivre lorsque j'ai de- 
mandé que nous poursuivions la discus- 
sion des aménagements budgétaires aussi- 
tôt après le débat sur la S. N. E. C. M. A. 


| 


| 





Si la question des zones de salaires peut 

selon la demande de M. le ministre du 
travail, être examinée lundi après-midi, je 
ne ferai pas, quant à moi, d’objection à co 
que le débat sur les aménagements budgc- 
taires soit interrompu. 
Je désire cependant faire observer à 
l'Assemblée que si nous reprenons l’exa- 
men du budget, il paraît impossible de ne 
pas l’examiner en entier, et c'est pourquoi 
il me sembierait prématuré d'inscrire dès 
aujourd'hui d’une façon ferme la discus- 
sion de la question des zones de salaires 
à l'ordre du jour de la séance de lundi 
après-midi. 

IL est possible, il est même certain, qu’à 
la fin de la séance de samedi matin la 
situation sera beaucoup plus claire, Nous 
saurons alors où nous en sommes de notre 
premier budget. À ce moment, l’Assemblée 
pourra se prononcer valablement. .. 


M. le président. À la suite du vote que 
l’Assemblée vient d'émettre, monsieur le 
rapporteur général, le débat sur les amé- 
nagements budgétaires se trouve inscrit à 
l'ordre du jour à la suite de la discussion 
du projet de loi concernant Ja S. N. E. 
C. M. A. 

La question est de savoir quel jour l’As- 
semblée entend réserver à la discussion de 
N proposition relative aux zones de sa- 
aire. : 

La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. C’est une question 
qui ne souffre pas de délai. J'insiste à 


nouveau pour qu'elle soit inscrite à l’ordre 
du jour de la séance de lundi après-midi, 


dernier délai. 
M. le rapporteur général. L'Assemblée 


pourrait en décider samedi à midi, 


M. Marius Patinaud. Non, il est temps 
de prendre une décision ferme sur cette 
question et de ne pas chercher, par Ja 
bande, à éviter que le problème ne soit 
posé dans son ensemble. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Acceptez-vous que cette 
question soit discutée lundi après-midi, 
monsieur le ministre ? 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, Je l’ai proposé, monsieur le 
président. 


M. le président. Quel est l’avis de M. le 
rapporteur général ? 


M. le rapporteur général. Je ne fais pas 
d'objection. 


M. Robert Lecourt. Dans ces conditions, 
quand le budget sera-t-il voté ? 


+4 Maurice-Petsche. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Mau- 
rice-Petsche, 


M. Maurice-Petsche. En mon nom, et au 
nom de la commission de la presse, je 
rappelle que le budget de la présidence 
du conseil est en suspens depuis trois se- 
maines, Je tiens à vous dire que si je ne 
puis le rapporter avant mardi soir, je ne 
serai plus en ‘état de le faire, car je me 
dois à des populations qui viennent d’être 
très douloureusement éprouvées et il me 
faut partir mercredi. 

Je ne pourrai plus ensuite défendre ce 
budget avant une dizaine de jours et je 
tiens à placer l’Assemblée en face de ses 
responsabilités. 

Il est intolérable de reculer de jour en 
jour la discussion du budget. 


M. Pierre Truffaut. J'en dis tout autant 
à propos du budget de l’intérieur, 
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4. le président. Il n'y a pas d'opposition 
à l'inscription à l'ordre du jour de 
séance du lundi 28 juin, après-midi, de 
la discussion de la proposition de loi rcla- 
ive aux zones de salaires ?.… 

L'inscription est ordonnée. "s 

Aujourd’hui, à quinze heurcs, dcuxième 
stance publique : 

Vote de la proposition de loi de M. Paul 
Duclereq et plusieurs de ses collègues, 
eunscillers de la République, tendant à 
modifier l'article 49 du titre HE de la loi 
du 21 juillet 1867 relative aux sociétés par 
actions (nes 1559-3846 — M. Jean-Louis Ti- 
naud, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat); 

Vote, en deuxième lecture, du projet de 
loi réprimant la remise illicite aux détenus 
de sommes d'argent, correspondances où 
ohjets quelconques (n°® 4218-4511 — 
M. Minjoz, rapporteur) {sous réserve qu'il 
n'y aif pas débat); 

Vole de la proposition de résolution de 
M, Mount et plusieurs de ses collègues, ten- 
laut à inviter Je Gouvernement à encoura- 
ser l'installation de téléphones publics de 

dans les communes rurales 
{n*s 4127-4532 — M. Bilat, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 
“Vote de la proposition de résolution de 
Mme Ginollin et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à atlri- 
buer aux catégories J et A, 20 grammes 
de beurre en remplacement des 200 gram- 
mes de margarine (n° 4363-4601 — M. Ge- 
nest, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat) ; . 

Vote de la proposition de résolution de 
Mile Humeau et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à Imain- 
tenir aux fuberculeux en convalescence 
dans leur foyer, la ration de pain à 
450 grammes par jour ( n°5 4119-1602 — 
M. Dulard jrapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi de MM. Thi- 
riet, Caron et Moussu, tendant à moditier 
l'arlic'e 10 de la loi validée n° 11, du 8 juin 
1954, iustituant un fonds de garantie des 
risques de guerre sur stocks de céréales et 
de farines (n° 2051-2867 — M. Thiret, rap- 
porteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) : 

Vote des conclusions du rapport de la 
Commission chargée d'examinér une de- 
Mmande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l’Assemblée (n°5 4231-4585 
— M, Castellani, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat) ; 

Féponses des ministres aux dix questions 
(raies suivantes : 

4, — M. Joseph Schaff signale à M. le mi- 
histre des finances et des affaires -écono- 
miques qu'en ce qui concerne les pensions 
visées par l'ordonnance du 23 juillet 1945, 
relative aux retraités propertionnels mili- 
taires deverus par la suite agents de che 
mins de fer, le principe de la non-rétroae 
tivité des lois continue à être violé ar 
détriment des bénéficiaires de pensions 
concédées antéricurement au 1% février 
145; et Jui demande si des instructions ne 
pourraient être données à ses services afin 
de faire une application plus libérale et 
plus conforme aux principes rappelés ci- 
dessus des articles 3 et 5 de celte ordon- 
lünce (2° appel) ; 

2, — M, Paul Verneyras demande à M. le 
Ministre des travaux pue, des trans- 
ports et du tourisme s’il ne peut envisager 
à remise en vigueur des tarifs réduits de 
lin (le semaine, dits tarifs de week-end qui, 
Sur les différents réseaux de chemins de 
ler, rendaient possibles, aux familles des 
Wavailleurs, des déplacements * salutaires 
Ile la suppression des tarifs réduits et 
l'élévation constante du prix des voyages 


pe 


€ 
n 


hameaux 


interdisent aujourd’hui à la plupart de ces 
citoyens modestes (2° appel); 

3. — M. Félix Garcia expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
niques que l'interprétation de l’article 2 de 
la loi du 13 septembre 1946, telle qu'elle 
est donnée par la circulaire 173/404 et qui 
prive du bénéfice de l'allocation d'attente 
‘de 700 francs par mois ks personnes dont 
une demande d'allocation aux vieux tra- 
vailleurs est en cours, semble abusive et 
ne correspond pas à l'esprit de la loi; que 
l'application de la loi du 13 septembre 1946 
donne lieu, par ailleurs, à de nombreux 
abus, beaucoup des personnes qui ont été 
admises au bénéfice des allocations d’'at- 
tente ayant des ressources manifestement 
plus élevées que le plafond prévu; et lui 
demande que des mesures adéquates soient 
prises rapidement pour que la loi soil 
appliquée d’une façon plus équitable, 

4. — Mme Jlertzog-Cachin demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques: 1° si un entrepreneur adju- 
dicataire de travaux pour le compte d'une 
collectivité publique est en droit de refuser 
d'appliquer l'abattement prévu par les dé- 
creis des 2 et 15 janvier 1947 portant dimi- 
nution générale des rix, en invoquant le 
rabais consenti à l’adjudication; 2° quelle 
solution peut être adoptée par un entrepre- 
neur soumissionnaire de travaux d'entre- 
tien et, en définitive, si une collectivité 
peut réduire de 5 p. 100 les mémoires pré- 
sentés par un entrepreneur, si cela n’a été 
fait par l'intéressé, se rapportant à des tra- 
vaux exécutés après marché, nonobstant le 
rabais offert ou consenti par le soumission- 
uaire sur l'adjudicataire ; 

5. — M. Paul Cermolacce demande à M. Je 
ministre des travaux publics, des trans- 
ports'et du tourisme quelles sont les dispo- 
sitions qu'il entend prendre en vue de 
rétablir: 1° Je décret du 31 août 1937, pla- 
cant les voyageurs du départément de la 
Corse à égalité avec les autres départe- 
ments de Ja métropole; 2° l'arrèté du 
15 juin 1998 prescrivant que les réductions 
de prix consenties sur les chemins de fer 
à certaines catégories de voyageurs <se- 
raient à l'avenir accordées à ces mêmes 
catégories de passagers sur les lignes de 
la Corse, ces deux dispositions avant été 
annulées en 1932 par le gouvernement de 
Vichy; 

G. — M. Jean-Paul Davil demande à 
Mme le min:stre de la san'é publique et de 
la population, la liste des associations, 
groupements Qu sociétés qui ont reçu des 
subventions pendant les années 1945 et 
1946, avec l'indication de la date de la 
fondation du groupement (déelaration à la 
préfecture), du nombre des adhérents el 
du montant de la subvention. 

7. — M. Charles Serre signale à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que les trois départements d’Alger, 
d'Oran et de Constantine ne reçoivent pas 
les contingents d'acier dont ils ort besoin, 
notamment pour l'entretien du réseau fer- 
roviaire, l'équipement électrique des bar: 
rages la réfection des coques de navires 
marchands, dem:prle quels sont les princi- 
pes d’après lesquels la direction des pro- 
grammes économiques fixe la répartition 
des matières contingentées entre Ies divers 
départements; et attire son attention sur 
la nécessité de tenir compte, pour la dé 
termination du contingent attribué à PA] 
gérie, des besoins particuliers de cette 
Zone. 

8. — M. Raymond Gernez demande à 
M. le ministre de l'industrie et du com 
merce: 1° si une société coopérative de 
consommation, dont les statuts seront mis 
en harmonie avec les dispositions de la loi 





du 10 septembre 1947 portant statut de la 





coopération, conserve la faculté d'admettre 
des adhérents payant une modique coti- 
sation et bénéficiant, au même titre que 
les actionnaires, de la répartition du 
« trop-perçu » faite au prorata des achats 
cflectués par chacun d'eux pendant l'exer- 
cice précédent ; 2° si les excédents, prove- 
nant d'opérations effectuées avec de tel 
adhérents, doivent être assimilés aux ex- 
cédents provenant d'opérations traitées 
par de simples clients et, à ce titre, exclus 
des répartilions à intervenir, ainsi que le 
prescrit le paragraphe 2 de l'article 15 de 
la loi du 10 septembre 1947. 

9. — M. Raymond Gernez expose à M. le 
ministre des finances ct des aflaires éco- 
nomiques que certains employeurs accor- 
dant à leur personnel, avec effet du 24 
novetnbre, l'indemnité de vie chère pré- 
vue par arrèté du 26 novembre 1917, dési- 
reraient en fixer le montant à un chiffre 
supérieur en le portant, par exemple, à 
7 fr. 15 l'heure (chiffre fixé pour la zone 
avec abattement de 5 p. 1C0) dans une 
zone Où, l'abattement étant officiellement 
de 15 p. 100, elle devrait être de G.40 seu- 
lement; et demande si, dans ce cas, 
l'exonération au titre de l'impôt sur leg 
traitements et salaires et de l'impôt géné. 
ral sur le revenu s'appliquerait au mon- 
tant de l'indemnité de vie chère fixé par 
l’arrèté du 26 novembre ou à la somme 
réellement et volontairement versée var 
les employeurs. 

10. — M. Henri Gallet demande à M. te 
ministre de l'éducation nationale quelles 
raisons ont milité en faveur de l’interdic- 
lion d'accès des candidats mariés aux 
concours de Rome, édictée par un récent 
décret, celte interdiction paraissant cons- 
lituer une innovation et un précédent dan- 
gereux dans la tradition administrative. 

Suite de la discussion du projet de lot 
plaçant la Société nationale d'étude ct de 
construction de moteurs d'aviatien sous 
un statut provisoire en vue de sa réorga- 
nisation (n°% 4420, 4629.— M. René Pleven, 
lipporteur), 

suite de Ja discussion du project de 
loi et de la lettre rectificative au projet 
de loi portant aménagement, dans le cadre 
du budget général pour l'exercice 148, des 
dotations de l'exercice 1947, reconduites À 
l'exercice 1948 au titre du budget ordi. 
naire (services civils) et des budgets an- 
nexes (dépenses ordinaires civiles) 
(n°s 3027, 3657, 4046. — M. Charles La. 
rangé, rapporteur général). 

Ordre probable de discussion: 

Présidence du Conseil ; 

Intérieur ; 

Industrie et commerce; 

Ravitaillement ; 

Marine marchande : 

Aviation civile et commerciale : 

Légion d'honneur et Ordre de la libé- 
ration ; 

Travail et sécurité sociale ; 

Monnaies et médailles ; 

Finances. 

A vingt ct une heures, troisième séance 
publique : 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l'ordre du jour de la deuxième 
scance. 

I n’y a pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance cst levée. 

(La séance est levée à douze Lcures 
quarante-cinqg minutes. 

Le Cle] du service de la sté) 

de l'Assemblée nationale 
Pauz Laissy, 
fe © 2 a 




















39339 


ASSEMBLEE 


NATIONALE 


? + {re 


= 
=) 
= 

« 
[ee 
[| 


EANC 





ANNEXES AU PROCÈS- 


VERBAL 


DE LA 
1° séance du ve ndredi 25 juin 1248, 


SCRUTIN (N° 865) 


Sur u Îe ment d' \/ Ver! Hi} à l'a ? a | " 
du projet sur la S. N. EC. M. À. (Exclusion 
des t 15 admin nurSs 018! OU 
io l notionalis L 

Non » des votants... nosvecsie D 
Aa; 2 abso lCrossssosscssssesse 237 
Pour L'adoptiON..sesssoc.e 182 
conire nn nnnnnnnnennss 419 
| À \ nl > ni ) d pté. 


Ont voté pour: 


Arthaud. 
Astier de La Viger 


tar? 
té ) 
16 La 7. 


Auzuet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Uise, 

Pare! 

Bar hélémy. 

Bartolini. 

Mine Bastide (Denise}, 


Loire. 


Besset, 
hillat 
B lo IX. 
B:scarlet 
Biscol 
B'ancnet 


Bosc agny. 
Ronte F'erimond). 
Bourbon. 


Mme Boutard. 
Boutavant 
Boysst »3n ({d le À, 
Brault. 
Mme Madeleine Braun 
: ul louet. 

hin (Marcel). 
Cains. 
Camphin, 
Cance 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 


Casanova, 
Caslera. 
Cermo.acce, 
Césaire. 
Chambeiron. 


Chambrun (deÿ. 


Mme Charbonnel, 


Chausson, 


Cherrier. 
Ci: »rne, 
Co! ot. 


Co:les { Î 

Pierre Cot. 

Coulibaly OGCZZINn. 

Cristofol, 

Croizat. 

Mme Darras, 

Da:sonvil'e. 

Demusois. 

Denis (Alphonsc}, 
Haute-Vienne. 

Dijemad. 

Mine Douleau, 

Doven 

Dre y! us-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 


Seine 


Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise 

Dufour. 

Dumet Jean Lou’s s), 

Duprat (Gérard). 


Mare Dupuy 
Nutard 
Mme 


Fi) 


Duvernois. 
n (Euenne), 





(G onde). 


Fayet. 
Félix-Tchicaya, 
Fievez. 

Mme Francois, 
sine (Galicier, 
Garaudy. 
Garcia, 
Gautier, 
Genest. 

Mme Ginoiln. 
Giovoui. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat 
Goudoux, 
Gouge 


ureffier r 
Greniel (Fernand) 
Gresa (a ques). 


Gros, 
Mme Gudcrin (Lucie), 


Seine-Inférieure, 


Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Ginguen. 

Guillon :Jean), Indre- 


et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Scine, 
[amani Diari. 
Hamon (Marcel. 
Mme Hertzog-C ac hin. 
Houphouet-Boigny. 
Joinville (Général}, 
[AI [red DMalleret)}. 


(Gaston), Ilau- 
tes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 
Lamps 
Larcppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Mme Le 
iène), Côte 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 


Jeune (é- 
sdu-Nord 


L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. F 
Liante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 


Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty {André}. 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. , 

André Marcier (Oise). 

Mme Mety 


Meunier (Pierre), Cot2- 


t à 
Or), 


sie Le ut {Vi 
Seine-Inféricure. 

Michel 

Mido), 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand, 











Mouton, 
Mudry. 
Musmieaux. 
Mme Nautré, 
Mme Nedelec, 
Noël (Marcel), 
Patinatxi. 
Pau! 
tère 
Paum'er. 
Perdon (Iila're). 


Aube 
iiuiubtue 


(Gabriel), 


| Mme Péri 


| Péron !Yves). 

Pelit (Albert), Seine. 
Peyrat. 

Pierranl. 

Pirot. 


Poumadère, 
Pourta'et, 
Pronteau. 
Prot 
Mme Rabaté, 
Ramette. 
Renard. 

Mme Revrand. 


Rigal (AÏlbert}), Loiret. 


I 11115 


Rosenblatt. ; 
Roucaute (Gabrie!), 
Gard. 


Roucaut3 


,» 

Ardèche. 
Rufte. 
Mile Rumeau. 
savard 
Mme Sch 1 
Servin 
signol 
Mine Sportisse. 
lhhamicr. 
Thorez {Maurice}, 


Thukicr, 

Tillon (Charles). 
fauchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Ericart 

Mme 
rier. 

Vedrines. 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 

Pierre Vilon. 

Zunino 


Vailant-Cou!u- 





Cnt voté contre 


Mine Roca. 

Pochel (Walkeck). 
MAT, 

Abelin. 

Ahnne. 


Altonncau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier 
Anxionnaz. 
Aragon (d’}. 
Archidice. 
Arnai. 

AsseraY. 
\ubame, 
Auban. 

Aubry. 
Auceguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran (Général). 


babet (Raphaël). 
Bacon, 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Char'es), 


Maine-et-Loire. 
Pärhier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrot, 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson 
Baurens, 
Bbay'et. 
Bayrou. 
Beauquier, 
Bèche 
Bégouin. 
ten Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessae. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Pianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges), 
Bitières, 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet, 
Borra 
Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour ; 
Bourdan (Pierre). 
Rouret (Ilenri}. 
Bourgès-Maunoury. 
Xävier Bouvier, flle- 
ei-Vilaine, 


(de). 


Bouvier - O'Cotlereau, 
Mayenne, 

Bonxom. 

Brusset (Max), 

Bruvneel. 

Bur ot. 


apitant (René). 
Aron. 

-artier (Gitbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marce!}, 

Drôme. 
Castef'ani, 
Catoire, 
Catrice, 
Cayeux 
Cayol. 
Cerclier. 
Chaban-Delmas 

ral). 
Chamant, 
Charlot (Jean), 
Charpenticr. 
Charp.n. 
Chassaing. 
Chastel'ain. 
Chautard. 
Chaze 
Chevalier (Fernand), 

Alger. 


(Jean). 


Chevailier (Jacques), 
Alger. 
Chevaïlier (Louis), 


Jr ire 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Ctostermann. 

Coftin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul}, 
Hérauit. 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Cudenet, 

Dagain. 

Dxladier (Edouard). 

Dainas, 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Uise, 





David (Marcel), 
Landes, 

le f'erre. 

Defos du Rau. 


Pegoutte, 


Mme Degrond. 
. Deixonne, 
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Delachenal, 
Pelahoutre, 
De'bhos (Yvon). 
Delcos. 


Denais ee a 
Denis (André), Dor- 
do . 


Depreux (Edouard), 
Deshors. 

Le sjardins. 
Desson. 
Deveriy, 
Devinat 
Dezarnau!ds, 
Dhers, 

Diallo (Yacine), 
Mlle Liencesch. 
Dixmier. 
Dorminjon, 
Douala 
Doutrellot. 
Draven 


Dubois {René-Emile}. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 


Durrez (Joannès}, 
Mile Dupuis {José}, 


y (Marceau}, 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux 

Du:seau'!x, 

Du veau, 


Fagon {Yves}, 
Faraud, 

Farine (Philippe). 
F er 


Faure (Edgar), 
Fauvel. 
Fé:ix (Colonel), 
Finet. 


Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet, 
Gau. 

Gavini, 

Gazier 
Geotfre dc}, 

Gernez. 

Gervolino 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (FClix)}, 

Gozard. 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille, 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard 

Guyon (Jean -Ray- 


mond), Gironde. 
M 
Henneguelle. 
Ilorrmma Ould Babana, 
Hugues, 
Hulin. 


Hussel. 
Hutin-Desgrèes, 
Huet. 
Jacquinot, 
Jaquet. 


} Jean-Morcau. 


Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 
Jug! as. 

Juies-Ju) ien, Rhône. 
July. 


Kauffmann 





Kir. 

Kiieger (Aïlfred}, 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze ([enri). 

Lacoste, 

Lalle 

Larmarque-Can?a, 

Lambert {Emic-Lo}, 
Doubs. 

Me Lamblin, 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Jaseph} 

Lapie tPierre-U. vi ier}, 
Laureln. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Auguwxtün), 
Nord 

Le Bail. 

Lecacheux, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz, 

Leenbhardt. 

Mine Lcfebvre (Fram 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune(Max}, Somme, 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (An 

Levindrey. 

L'quard. 

Livry-Level, 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

MarceHin. 

Marc-Sangni?r,. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel ,Eouïis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Marne. 

Maurelet. 

Maurice-Petsche, 
Iuroux. 

Mayer (Dani2}}, Seine, 

René, Mayer, Cons 
tantine, 

Müze:. 

Mazier. 

Mazuez, 

Meck 

Médecin. 

Mchaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (Aandré-Frane 
çois}, Deux-Sèvres 

Métayer. 

Jean Meunier, 
at Loire. 
Michaud (Louis), 
| Vendée. 

Michelet, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch {Jules}, 

Moisan. 


di CYa 


Haute 


Indre 


|Mollet (Guy}. 


Mondon. 
Monin. 
Monjaret, 
Mont. 
Monteil (André, 
Finistère, 
Montel (Picrre). 
Montillot, 
Morice. 
Mouchet. 
Moussu, . 
Moustir (de}. 
Moynet. 
Mutter (André), 
Ninipe, 
Nisseé 
Noël (André), 


Dôme. 


ns 
Puy-de 


Nogu: 
Olri 
Orvoc 
palew 
panta 
peno) 
Petit 
Cia 
Petit 
Pyr 
Mme 
peytel 
piim! 
Philip 
Pierre- 
Pinay. 
pineat 
Pleven 
poimb. 
Mme 1! 
40 
poulai 
Pourtie 
Pouyet 
Mlie P: 
Prigent 
Nord. 
Prigent 
Finis 
Queuill 
Quilici 
labier. 
lamaro 
Ramon 
Rauli 
ll 1} ms I 
Recy (< 
Reeb. 
Regaud! 
teille-S 
Rencure 
Tony R 
Reynau 


Rivet.… 
Joclore. 
Roilin (| 
hoques. 
Rculon. 
Rousseat 
Sid Mo: 
Sauder. 
Stbal. 


MM. 
Ben Tout 
Boukador 
Derdour. 


Fore sinal, 
Khider. 


Limine ] 


Ne | 


MM. 
Pabernan 


Exc 


MM. 
bé Ch. id. 
Bougrain. 
Ch ie; pné 


N' 
M, Foi 


ÿ # a n: itio 
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cé à T': on oustat 
Noguères. Schauffier. dec pe Sifinsa Musa L 
Olni Scherer. SCRUTIN (N° 866) Farine ( hilippe). Louvel 
Orvoen Scheaidt (Robert). Sur l'article 1% du projet sur la S. N. E. l'kaure (Edgar). Charles Lussy. 
palewski. Haute-Vienne. C. M. A. (Nomination d'un administrateur | Fauvel. Mabrut 
pantaloni. ét (Albert), Bas- spécial). que (Colonel). rh tre 
penoy. F * Schmitt Mené Nombre des votants... 678 Fontuot-Esperaber, Mallez. ; 
nel | "1 Majorité absolue... 299 | Forcinal Le à 00 
t (Guy), Basses- |Schneiter. Pour l'adoption........... 3% Fouyet. Es er sengniee. 
pe Schuman (Robert) Conire 182 Frédéric-Dupont. Marie (Anüré}. 
Prénées. “Moselle ’ ONF coreososouesessssses Frédet (Maurice). 7 ci * rangs 
Mme PCyro1es. FT : ne "re gite sont 'roment. Maroseui. 
peytel. Gr «+ eg (Maurice), L'Assemblée nationale a adopté, Anim Martel (Louis), 
ptimhn. Log lle Gabelle. Martineau 
philip (André). St e. Ont voté pour : Gaborit, Masson. (Jean), Ilaute 
Pierre Grouès. à eg MM Cerclier C5 4e ti \f OR. 
: ‘ - . M" 4 LULU, sairet. Le Le . 
up Sesmaisons (de), Abelin. Chaban-Deïmas (G£né- | Galy-Gasparrou. Mauroux, 
Pin +4 Siefridt. Ahnne. ral). GaraveL. Mayer (Daniel), Seine 
leven (René). Sigrist Allonneau. Chamant. 3 Garet. René Mayer, Cons- 
Joimbœuf. uote Ainiot (Octave), Charlot Jean). Gau. tantine, 
Mme Poinso-Chapuis. Gi DS André (Pierre). Charpentier, Gavini. Mazel. 
poirot (Maurice), Simonnet, Aüxionnaz. Charpin. Gazier. Mazier. 
poulain Sion. Aragon (d'}, Chassainz. Geotfre (de), Mazuez. 
bol rtier Solinhac. Fi “xd À: tent re Gernez. ee j 
Luieat Sourbet. rnal. auiard. Gervolino. Médecin. 
l uyet. Taillade Asseray. Chaze. Giacobbi. Mehaignerie. 
Mlle Prevert. FEAR Aubame, Chevalier (Fernand), Godin Mendès-France, 
Prigent (Robert), Teitgen (Henri), Auban. Alger. Gorse_ Menthon (de). 
Nord, Gironde. Aubry. Chevallier (Jacques), | Goscet Mercier {André-Fran- 
Prigent (TANUT), Teitgen (Picrre), Ille- Audeguit, Alger. Gouin (Félix). Çois), Deux-Sèvres. 
Finistèr et-Vilaine. Augarde. Chevallier (Louis), Gozard. Métayer. 
Queuille. Temple. Aujoulat. L Indre. me. Grimaud. Jean Meunier, indre 
Quilici. Terpend. Babet (Raphaël). Chevailier Pierre), Guérin (Maurice), et-Loire. 
Labier Terrenoire, or" $ Me. Rhône. ni À (Louis), 
iL er *e L adie. Anristiae @ :  Uex on. endée. 
mer à Thibaut Badiou. Clemenceau (Michel). Las Michelet 
Ramonet, re t . Barangé (Charles), Ciostermann. Guillant (André) Minjoz. 
laulin-Laboureur (de). | Thiriet Maine-et-Loire. Coffin Guille FRS Mitterrand. 
laymond-Laurent, Thomas (Eugène), Barbier. Colin. Guillou (Œouis). Finis. | Moch (Jules). 
Recy (de). Thoral. Barrachin. Cordonnier, tère. > Moisan. 
Reeb Tinaud DER - <i Fe Floret (Ai fred), | Guitton. que Sur 
scauûi ingu c) as. ite-Garonne, Guvomard. Monion. 
rares Le : Paul Bastid. Coste-Floret (Paul), C she e. -Ray- Monin. 
Reille-Soult. 25-600 Baudry d'Asson (d Hérault. bee » de 3 Monjaret 
Truffaut. audry d'Asson (de). reu mond), Gironde, + wide 
Rencurel. Baurens. Coty (René), Halbout Mont. 
% ÿ Révillon. Velay. Baylcet, Coudray. Henneguelle Moateil (André), 
snaud (Paul}. Valentino. Bayrou. Courant. Horma Oui Babana Finistère. 
nie ‘yre (Paul). Vée. Beauquier. Couston. Hugues _ * | Montel (Pierre). 
Bicon Vendroux. Des ct cmt Hulin. |: enr 
io] {Furène! 4 yras. égouin. ‘udenet, se! Morice 
CT Vs mimenue). pénié (Maurice). Dagain. Hutin Des sgrècs. Mouchet. 
seine. Via. Bentaieb. Daladier (Edouard), Ihuel. Moussu 
Rincent, l1arq. Réranger (André). Dana. Jacquinot Moustier (de). 
kivet. Viatte. Bergasse, Darou. Jaquet. | Moynet. 
Roclore. Villard. Bergeret. David (Jean-Paul), Jedn-Moreau Mutter (André). 
bilin (Louis), Viollette (Maurice). Bessac. Seine-el-Oise, Jeanmot. k Ninine. 
koques. Vuillaume, Bétoiauwd. David bee Joubert. Nisse. 
tculon. Wagner. Beugniez. Landes Jouve (Géraud). Noël (André), Puy-des 
Rousseau Wasmer. 0 ou sera a Juglas. Fur 
: * "Not oe_lulian A Nogueres, 
Sid Mohamed Chelck. | Mile W eber, Ridault :Georges). Loeb au. 2e alien, Rhône. Olmi 
+4 7 ne {3 Mme Degrond. Kaüffmann. na der À 
d'Da lt. , inot. Deixonne ir ’alewski. 
Biondi. Delachenal. eger (Alfre Pantaloni. 
Blocquaux. Delahoutre. 4 2ÿ Keno Penoy. 
N'ont pas pris part au vole: Bocquet. Delbos (Yvon). Labrasse. Petit (Eugène), dif 
Boganda. Delcos, Lacaze (Henri). Claudius. 
MA Laribi Edousrd Bonnefous. Denais_ (Joseph). Lacoste. Mme Peyroles. 
M. ar. _ Bonnet. Denis fAndré), Dor- Lalle Peytei. 
“ Tounes, Martine. Borra. dogne. Lamarque-Cando. Plimlin 
Boukadoum. Mekki. Mlle Bosquier. Depreux (Edouard). Lambert (Ernile) Philip (André), 
Derdour. Mezerna. Bouhey (Jean), Desjandins, Doubs. £ Pierre-Grouès,. 
Porcinal, Moro-Giafferrl (de). Boul2t (Paul). Desson. Mlle Lamblin. Pinay. 
Khider. Saravane Lambert. Bour. : Devemy. Lamine-Guèye. Pineau. : 
Lumine Lebaghine. Smaïl. Bourdan (Pierre). Devinat. Lanie!l {Joseph}. Pleven (René}. 
, Bouret (Henri). Dezarnaulds. Lapie (Pierre-Olivier). | Poimbæuf. 
Bourgès-Maunoury. hers. Laurelf. #me Poinso-Chapulg 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Pabermanengara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Béchard. 
Bougrain. 


Ch evigné (de), 


Gay (Francisque). 
Naegelen ‘Marcel). 
Ramadier. 


Sissoko (Fily-Dabo). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herslot, 


président de l'Assom- 


Dée nationale, qui présidait la séance. 


mm, 





+0 0— 





Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max,, 

Bruyneel, . 

Burlot. 

Buron. 

Caillgvet. 

Capdevilrs. 

Gapitant {René). 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier Marcel), 

Drôme. 
Castellani. 
Catoire, 
Catricz. 
Cayeux (Jean). 


Caÿoi, 


| 





Diallo (Yacine), 

Mlle Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest 

Dumas Étne ar 

Dupraz (Joannès), 

Mile Dupuis (J0: 6), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
ironde, 

Duquesne. 

Durroux, 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Elan, 

Errecart. 

Evrard. 


Fagon (Yves), 





Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Læenhardt. 


Mme Lefebvre (Fran- 


cine), Seine, 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lejeune Max\, 
Mine Lernpereur, 
Le Sciellour. 
Lescoral. 
Lespès. 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Lerel, 


Somme 


| 


[ 





Pairot 

Poulain 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mile Frevert. 

Prigent (Robert), Nord, 

Prigent (Tanguy). 
Finistère. 

Queuille, 

Quilici. 

Rabier, 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur Tdeÿ- 

Raymond Laurent, 


(Maur ice). 


Recy (de). 
Ree 
Regaudte. 


Reille-souit, 
Rencurel, 


Tony Révillon. 
Reynaud (Pau!y 
Kicou, 




















Dreyfus-Schmijdt. 








Llante, 
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Rial (Eugène), Seine. | Taillade. Lazeray. Pourtalet, 
kincent. Teitgen (Henri) Maiiloc hear. | | —— ne 
Bivet, Gironde. : lle Mamadou konate, Pro SORUTIN (N° 367) 
Ro-lore. Teitgen (Pierre), Ile- | Mamba Sano. Mine : 
hollin (Louis), eVilaine. Manceau. \inG Rabat te. { Sur le retrait de l'ordre du jour du débat 
Roques, Temp!e. Marty (André), Renard, Sur les zones de salaires, 
Roulon Fr: Terpend. Masson (Albert), Mme Reyraud. 
Saïd Mohamed Cheikh | perrenoire. | Loire. Rigal {Albert}, Loiret. Nombre des votants... sosncocce “US 
Rousseau, Thibault Maton. Mme Roca. Majorité constitutionnele requise, 399 
Saude rhiriet, André Mercier (Oise).4{rychet (W atdeck). 
Schalf, Thomas (Eugène), Mme Mely. Rosenbiatt. Pour l'ad0pliDenrssssee 008 
Schauffler, Thoral, Meunier (Pierre), Roucaute (Gabriel) y 
Si _u tt Rol U Tinaud (Jean Louis). y Côte-d'Or. Gard. “ Contre conresesssmssasses 182 
Schmidt (Rober Tinguy (de). Michaut (Victor) . 
Haute-Vienne, Triboulet, Seine-Inféricure. pe" À (Roger), L'Assemblée nationale a adopté, 
ms (Albert), Bas- Truffaut, Michel Rule. 
thin. Valav. Midol. ; ‘ 
Schmitt (René), Valentino, Mokhtari. sie Ont voté pour: 
S Manche. Vée Dani’, Mme Schell 
Schneiter. 'androux Môquet. + 154 El * 
Schuman (Robert), Vandr = —< "È Servin. MM. Cartier (Marecl}, 
Aosel!e Verneÿras, TE eS) Morand Signor. Abelin. Drôme, 
Schumann (Maurice), | Very (Emmanuel). Mouton. Mme Sporlisse, Anne. Castellani. 
Nord : Via rd. Mudry Thamier, , Aiñlonneau, Catoire. 
Segel Viatie. Musmeaux. Thorez (Maurice), Ammiot (Octave). Catrice, 
Senghor Villard. Mme Nautr‘ Thuiilier. André (Pierre). Cayeux (Jean). 
Serre Vivllette (Maurice). Mme Nedelec. Tillon {Charles}, Antier. Cayol. 
Sesmaisons (de). Vuillaume, oË x Touchard. Anxionnaz. Cercli 
‘ 1  ( | cp Noël (Marcel), Aube. ; erclier. 
Sietridt, Wagner. Patinaud. Toujas. Aragon (d'}e Chaban-Delmas {Géné 
Sigrist. Le sa Paul (Gabriel), Finis- | Tourne. Ærcamiice. ral) " 
Silvandre. e" eber, tère. ' Tourte üd. 2. Chamant. 
Simonnet VON, Paumier Tricart. Sera y. Ch e: 
Sion. Yvon. Perdon (Hilaire). Mme Vaillant-Coutu. | Aubanne. a 
Soliahac. Mme Péri. rier. Auban. Cherpin. 
Péron (Yves). Vedrines. 7 «71 208 Chassaing. 
Ont voté contre : petit «Aibert), Seine. | Vergés. Le, Chastellain. 
Peyrat. Me Vermeersch. Aujoulat Chautard. 
MM. Duclos (Ja:ques), Pierrard. | Î tien Aumeran {Général}. | Chaze. 
Airoldi. Seine. Poumadère 5 Babct (Raphaël). Chevalier {Fernand}, 
Aku. Düclos (Jean), Scine- 7e, Bacon, Alger. 
Apithy. et-Oise. k Badie. Chevallier (Jacques) 
Mile Archimède. Dufour. Se sont abstenus volontairement : ® Badiou. | Aïger. 4 
Arthaud, Dumet {Jean Louis). Barangé {Charles}, Chevallier (Lowis}, 
Astierde LaVigerie (4). | Duprat (Gérard). MM. Maurice-Peteche. Maine-et-Loire. ndre. 
Auguct. Marc Dupuy (Gironde). À'antier. Petit (Guy), Basses | Barbier. Chevallier (Pierre), 
Ballang2r (Robert), Dutard. : Aumeran {Général}, Fyrénées, Bardoux (Jacques). Loiret. 
Seine-et-Oise. Mme Durernois. Bardoux (Jacques). Ramarony. , Rarrot. Christiaens, 
Barel. Fajon (Etienne), Deshors Ribeyre (Paul). Bas Clemenceau {Michel} 
ere lémy. = PRES Dixmier. Saurbet Paul Bastid. Clostérmann. p 
irtolini. Félix-Tchicaya. rom p qd. 
œ Bas tide (Denise), | Fievez. = (Camille), sons | mm À d'Asson (de). 2 
Mme François. bé stié rens, 2 
RE (Charles), Mme Galicier. Le 2008 2 ma {Altred) 
Berger. “rer N'ont pas pris part au vole : Mtuenier 4 2 
esset, , Ci ; . 
0 {+ one MM. Lamine Debaghine. | ml D à sie 
lloux. 2. | Ché Laribi. 1 lsurte nd 
Biscariet. Mie Ginolin. +8 ei mn Minrtirie. Dee |. ssistade Coty (René), 
Bissol. GIovOni, Ben “Toun: 24 Mekki entalen. Coudray. 
lanchet. Girand. g d s Béranger (Ariré). Courant, , 
Bla Girardot Boukadoum. Mezerna. Énossne. Coenten 
eur À eur Cadi (Abdelkader). |Moro-Giafferri (de). À hérceret. Crouzier. 
Bonte (Florimond). Gosnat. Derdour Saravane Lambert. Pare Û “is 
Bourbon. Goudoux, Khider = Email Bessac. ‘udenet, 
Mme Boutard, Goucge. > ride 2. Bétolaud. Dagain. , 
Boutavant. Greffier à Beugniez. penner (Edouard), 
jovsson (d2}. Grenier (Fernand). ndr vote: Bianchini. amas, 
Hrouit, se Gresa (Jacques). Ne peuvenç prendre part au Bichet. Darou. 
Mme Madeleine Braun, | Gros. M v Pascta. Bidault (Georges). nc — Conreen 
Brillouet, Mme Guérin (Lucie), | Rapemananiara Ravoahangv Billères. Seine-et-Uise, 
‘achin (Marcel), Seine-Inférieure, bar nes rm "5 Binot. David (Marce}) 
che évte Mine Guérin (Rose), Riondi. _ anees De 
Camphin, Seine. Excusés ou absents par congé : Blocquaux. frerre. 
Cance, Guiguen. Bocquet. Defos du Rau. 
Cartier (Marius), Guillon (Jean), Indre- MM Gay (Francisque). BozandA. Degoutte. 
Haute-Marne. el-Loire. ? Béchard — An. (Marcel). Edouard PBonnefous. Mme Degrond, 
Casanova, 1 ( Re. Bougrain Raniadier. Bonnet, Doisoune., 
Castera. eine, : Serum es Da! Borra. elachenal. 
Cermolacce, Hamani Diori. Chevigné (de). Sksolo (Paye). Mile Bosquier. Delahoutre. 
Césaire. + mp : ae are sk tn Bouhey (Jean), Delbos (Yvon). 
Chambeiron. Mme Hertzog-Cacnin. , i D Boule * ; Delcos. 
Chamieun de), RE à N'ont pas pris part au vois | Fran Denais (Joseph). 
Mine Charbonnel, Joinville, ((rénéral, M. Edouard Ierriot, président de l'Assem- | Rourdan (Pierre), Denis (André), Dor 
er Jul er. Malleret]. biée nationale, qui prééidait la séance. ne (Henri). dogne. 
.herrier, g cs uno a N 
Citerne. Julian (Gaston), La bee dE Lavier Dour, ile DOS dre 
Cogniot, es-AIpes. / ; Vitai | LL. 
Costes (Alfred), Seine. | Kriegel-Valrimont, Les nombres annoncés en séance avaient ter Mit Des. 
Pierre Cot, Lambert (Lucien), été de: Mayenne * Devemy 
Coulibaly Ouezzin. Bouches-du-Rhône, Bouxom. L Devinat._ 
C ristofol, Lamps. Nombre des votants......,. meer 57 Brusset {Max) Dezarnaulds 
C roizat. Lareppe. Majorité absohre. LERERRRRRALEELELLEL)] 299 Bruvnecl ; £ Dhers ; 
Mine Darras, Lavergne. » ; sl Diallo (Yacine) 
Dassonville, Lecœur. Pour l'adoptioNsssesseuse Ù7 y Mlle Dienesch. 
Demusois. Mme Le Jeune fe Cotes “DEL. 0 OS uron. le Dicesch. 
nie à >sdu-Nord. . dat pers Caïllavet. Dixmier. 
Denis (Alphonseÿ, lène), Côtes - Dominjon 
Haute-Vienne. mens a Mais, après vérification, ces nombres ont Casitant René) x « 
Djemad, oilier a. + p, lété rec liés conformément à la liste de scrutin | Garon. ' Doutreltot, 
Mme Louteau, L'Huillier (Waldeck). | à jessus } - É 
Doyen, Lisette, mots Cartier (Gilber!), Draveny. \ 
Dubois (Réné Emile). 








Dor- 


ile). 
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pulorest, 
Duuwm:s (Joseph). 
Puyruz. Hioannès). 
Mlle Dunuis (Jasé), 
Seine. 
Dupux (Marceau), 
Gironde. 
puquesne, 
Durraux. 
Dusseaulx, 
puveau, 


Fasoan {Yves}. 
Faraua. 
J'arime 
Fartnez. 
Faure (Edgar). 


(Phiippe). 


Fauvel. 
Jélix (Colonel). 
Finet. 


Foniupt-Esperæber. 
Fordinal. 

Fouvet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Jroment, 

Furaud. 

Gabelie, 

Gaborit. 

Gailiard, 

Gallet. 
Galy-Gaspurou, 

Garavek 

Garei. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geotfre (de). 

Gernez. 
Gervolino, 

Giacohbi, 

Godin. 

Gorse. 

Cosset. 

Couin (Féiix). 
Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert, 

Guillant (André). 
Guilie. 

Cuilleu (Louis), 
Finistère. 
Guitton. 
Guyomard,. 

Guyen (Jean - Ray- 
moudt, Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle, 
Honna Ould Babana. 
Hugues. 

Huiin. 

HusseL 
Hutin-Desgrèes. 

Jbuci. 

Jacquinot., 

Jaquet. 
Jeau-Morcau, 
deanmét. 

Jouhert, 

Jouve (Géraud}, 
Jug'as, 
du'es-Julien, Rhône. 
Juir. 

kauffmann 


krieger (Alfred), 

Kueln (René). 
Labrosse. 

lacuse {Henri}. 

lacoste, 

Jaile 
lainxrque-Camdo. 
lnbert(Brmile-Louis\, 
Doubs. 

Mie Lamblin. 

Larmine-Guêye. 

laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Jaurel}i. 

Laurens {Camille}, 

! Cantal. 

aurent (Au in 
 ; (Augustin), 


Le Bail 
Lecacheu £, 





Lecourt, 

Le Couta'ler. 

Lécrivain-Servoz, 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre trran. | 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre, 

Lejeune{Max),Sormme, 

Mine Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letournean. 

Le Troqnuer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livrv-Level. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lus:y. 

Mabrut. 

Macouin 

Maibrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie {André}. 

Marin (Louis). 

Maraselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), IHaute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine, 

Maze:. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Mernthon {de}. 

Mercier (André-Tran- : 
cais), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Iuûre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Mech (Jules). 

Maisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Mouiaret, 

Mont, 

Monieil (André), 
Finistère. 

Monte} (Pierre). 

Montillot. 

Maorice. 

Mauchet, 

Moussu. 

Moustier {dc}. 

Movnet. 

Mutter (André), 

Ninire, 

Nisse, 

Noël (André), Puy-de 
Pôrne. 

Noguères, 

Nhai. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantalont. 

Penev. 

Petit (ÆEugène), dit 
Caudigs. 
Petit (Guy), 
Prrénées, 
Mine Peyroles. 

Pevtet. 
Pfimlin. 

Philip (André), 
Pierre-Grouès, 
Pinay. 

Pineau. 

Pleven (Renc}. 
Peimbœuf. 


Basses- 





Mme Poinso-Chaoul!s. 


Poirot (Maurice), 
Poulain. 
Pourtier. 

Pouvyet. 

Mlle Prevert. 
Prigent (Roger), 


ara. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Quikici 

Rabier, 

tamoenet. 

Raulin-Laboureur de). 

Ravmond Laurent. 

Recy {de}. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reitle-Soult, 

Rencurel. 

Toey Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul;. 

Ricou. 

Rigel (Eugène), Seine. 

Rincent, 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schafr. 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmilt (René), Man- 
che. 
S'hneiter. 
Schuman (Robert), 

Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 


| Segelle, 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisans (de). 

Siefridt. 

SIigrist 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Smæ!. 

Sobrrac, 

Sourhet. 

Taillade. 

Teitgen (Tenri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thibault. 

Tivriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy {de). 

Triboutet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino, 

Vée. 

Vendronx. 

Vernevras. 

Very (Emmanucl). 

Viard. 

Viatte, 

Villard. 

Violette (Maurice). 

Vuillawme. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


Ile- 





Ont voté contre: 


MM. 
Airokdi. 
Aku. 
Apithy. 
Mlle Archinède. 
Arthaud. 


Astier de La Vigerie {d'). 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
rel 


Barthélémy. 

Bartolimi. 

Mine Bastide (Denise", 
Loire. 

Benoist {Charles}. 
verger, 

Besset, 

Billat. 

Biloux. 

Biscariet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mie Boutard. 

Boultavant. 

Boysson (de). 

Brauit 

Mine Madeleine Braun. 

Brillouct. 

Cachin (Marccl), 

Cala. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier {Marius}, 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogriot. 

Costes {AMred), Seine. 


Pierre Cot. 

Goulibaty Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras, 

Dassanvilte. 

Demusois. 

Denis {Alpbonse), 
Haute-Vienne, 

| Diemed. 

Mme Douteau. 

Poyen. 

breyfus Schmidt. 

Ductos (Jacques), 
Seine. 

Buclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jern-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard. 

Mme Purernois. 
Fajon (Etienne). 

Fayvet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mine François. 

Mme Galicier, 

Garänay. 

Garcia. 

Cautier, 

Genest. 

Mme Gino)lin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gourge. 

Greftier, 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gras. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-IMmférieure. 

Mme Guérin (Pose), 
Seine. 





Guisuen, 


et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Harnani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme f{lertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
Joinville (Général) 
[A!fred Mailere! 
Juge, 


tes-Aïpes,. 
Kriegel-Valrimont, 
Lambert (Lucien, 
Bouches-du-Rhojie. 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne, 
Lecœur. 
Mme Le Jeune (Hé 
lène), Côtes-du-Noru 
Lenormand. 
Lepervunche (de 
L'Huillier {Waldeck). 
Lisette. 
Liante. 
Lozeray. 
Maillochean. 
Mamadou Konatl 
Mamba Sano. 
Manceau. 
Marty {André}. 
Masson (Alberl), 
Loire. 
Maton 
André Mercier (Oise) 
Mme Metv. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 


Seine-Intérieure. 
Michel. 
MidoL 
Mokhtari. 
Montagnier. 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudrw. 
Musmeaux. 


MM. 
Parrachin. 
Ben Alv Chérif. 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Boukadourm. 
Cadi (Abdelkader). 
Derdour. 


MM. 
Rabemanarjara. 





Julian (Gaston), Jlau- 








[ Guillon (Jean), Indre- Mine Nauiré, 


Mme Nedetec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère, 

Paumier. 

lerdon (Hilaire). 

Mine Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Pevrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pronteau. 

Prat. 

Mme Pabaté. 


Ramette. 


Seine. 


| Renard. 


Reyrand 

(Albert), Loiret. 

Mme Rora. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

tuile 

Mille Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mine Sporiisse, 

Tharmier 

Thorez (Maurice} 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud 

Mme Vai 
rier, 

Vedrines. 

Vergés. 

Mme Vern 

Pierre Villar 

Zurino. 


Mine 


tiga! 


(Gabriel), 


Hani-Coutæ 


eersch. 


H'ont pas pris part au voie: 


Khider. 
Lamine Pebaghine. 
Martine. 

Mezerna. 

Moro-Giafferri 
Ratmarony 
SAr avale 


(de), 


Lambert. 


le peuvent prendre part au vote: 
| Ravoah 


Excusés ou absents par Congé: 


MM. Gay {Trancisque). 
échard. Nu n (Marcel). 
Bougrain | Rarmadier 
Chevigné (à Fily-Dabo). 

l'a pas pris part au voie: 

"1 1] IH \sscm- 
| d nt 
Nombr, \ 502 
Ma ! } 

T7 ] 1 ..... 41 
{ j { » 

Mais, après vérifi ( ! bres ont 
té rectifiés conformén à la ie scru- 
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secrétaire d'Etat : | 
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rectaire d'Etat 


Qu n de M. Serre {n 


7): MM. Je 


Serre. 


s questions 
(n2 2}, Ccermo- 


lacce (n° 5), Jean Paul David (n° 6), Ger- 


natio- 


ps fr 2 2 LA 
cocielte 


nale d'étud t de et rucl'on de moteurs 
d'aviation - Su de la discussion d’un 
projet d lo 

Art, 2 

Dema de disio tion de l'article formu- 
lée par M. Gres MM. Gresa, Pleven, rap- 
porteur; Charles Tillon, le président, — 
Rejet ou uti} 

Quatre amendements de MM. Palewski, 
Mu: Bouvier-O'Cottercanu, Bouret: MM. 
Palews<} ° rappel Mudry, Pinay, Bou- 
ret, Maros ST taire d'Elat aux forces 
arincesz 


M. Mudry. 
MM. 


Rejet do l'amendement de 

Adoption des 
Vier-O'Coltereau ct Bouret, 

tetrait de l'amendement de M. Paleweki. 


Pou- 


“ vtz an 
amendements dé 


Trois arnendements de MM. Bouvier-0’Cot- 
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M. le rapporteur. — Rejet au scrulin. 

Amendement de M, Marty: MM. Marty, 
le rapporteur, le ministre des forces armées, 
— Adoption au scrutin. 

Armendement de M. Bétolaud: MM. Rélo- 


Jlaud, Métayer, — Adoption au scrulin, 
Adoplion di 


l'article 2 modifié, 





Marty, Tillon. 


Amenderment de Mme Nedelec: Mme Ne- 


delee, MM. le rapporieur, Je ministre des 
forces armées, Maroselli, secrétaire d'Etat 


aux forces armées (air), 
Explication de vote: M. Gresa, 
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Mine Nedelee, 
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MM. Palewski, le rapporteur, — Adoption. 
Amendement de M. Bétolaud: MM. Béto- 
laud, le rapporteur, Tillon, le secrétaire 
d'Etat aux forces arinées (air). — Retrait. 
Amendement de M. Palewski: MM. Pa- 
lewski, 1e rapporteur, Giacobbi, — Adop- 
lion. 
Adoption de 
Art. 3. 
Amendement de M: Ballanger: 


langer, le rapporteur, — Rejet. 


l'article 3 modifié, 


MM. Bal- 


Amendement de M. Palewski: M. Pa- 
lewski, — Adoption. 

Trois amendements de MM. Bouret, Bal- 
langer et Paleweki: MM. Bouret, Ballanger, 


Pateweki, le rapporteur, 1e secrétaire d’Elal 
iux forces armées (air). 
Retrait de l'amendement de M. Palewski. 
Rejet, au serutin, de l'amendement de 
M. Ballanger. 
Retrait de l'amendement de M. Bourct, 
Amendement de M. Ballanger: MM. Bal- 
le rapporteur. — Rejet. 
amendement de M. Ballanger : 
eau. — Rejct au serulin. 


-anger, 
Autre 


M. Man 


Amendement de M. Métaycr: MM. Mé- 
tayer, le rapporteur, Gresa, Ballanger, Pa- 
Jeweski, — Adoption. 

Sous-amendement de M, Ballanger: M. le 


rapporteur, — Rejet. 

Amendement de M. Louvel: M. Louvel. — 

Adoption. 

Explication de vote sur l'ensemble de l'ar- 

icie: Mme Ncdciec. 

Adoption de l'article 4 modifié, 

Amendement de M. Barrachin tendant à 
compléter Particle 4: MM. Barrachin, Demnu- 
sois, le rapporteur. — Rejet. 

Art, 0. 

Amendement de M. PBallanger: MM. Gresa, 
le rapporteur, le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air), — Réservé. 

Amendement de Mme Nedelec: 
delec. — Retrait, 

Adoption de l'article 5, 

Article additionnel (reprise de l'amende- 
ment de M. Ballanger}., — Rejet au scrutin. 
1. — Dépôt, avec demande de discussion 
d'urgence, d'une proposition àe résolution. 

32. — Motion d'ordre, 

Suspension et reprise de la séance. 

13. — Société nationale d'étude et de cons- 
truclion de moteurs d'aviation. — Reprise 
de la discussion d'un projet de loi. 

Art. G. : 

Sur l'article: M. Pleven, rapporteur. 

Amendement de°M, Pierre Meunicr: MA. 
Gresa, le rapporteur, Maroselli, sécrélaire 
d'Etat aux forces armées (air). — Rejet au 
serulin. 

Adoption de l’article 6 modifié, 

Art, 5: adoption, 

Art, &, 

Amendement de M. Mudry: M. Mudry. — 
Retrait, 

Adoption de l'articie 8, 

Art. 9. 

Amendement de M. Palewski: MM. Miche- 
jet, le rapporteur. — Retrait, 

Adoption de l'article 9, 

Explications de vote sur l'ensemble: MM. 
Theetcen, Gazier, Serre, André Mercier, Le- 
gendre, Michelet, Marty, 

Adoption, au scrutin. da J'ensemble du 
projet de Jai, 


‘ 
leu 


Mme XNe- 
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| RATER Art. 1. 14. — Acompte aux personnels de la fonction 
COMPTE RENDU IN EXTENSO, — 129° SEANCE Sur l'article: MM. le rapporteur, Gresa, | enselenanie. — Discussion d'urgence d’une 


proposition de résolution, 
M. Viatte, rapporteur. 
Discussion générale : MM. Calas, le rappor. 
teur, — Clôture. 
Adoption de la proposition de résolution, 
15. — Motion d'ordre: MM. le président, Mau. 
rice-Petsche. — Renvoi à demaiu matin de 
la suite de la discussion du collectif d’amé 
nagement des crédits du budget de 1948. 
46. — Incident: MM. Lamps; Maroselli, socré. 
taire d'Etat aux forces armées (air). 
47. — Réglement de l’ordre du jour. 
18. — Avis conforme du Conseil de la Répu. 
blique, 
19. — Demande d'interpellation, 
20. — Renvoi pour avi: 
21. — Renvois à une commission. 
22. — Dépôt de projets de loi. 
23. — Dépôt de propositions de loi. 
24. — Dépôt de rapports. 
25. — Dépôt d’un avis 
26. — Dépôt d'un avis transmis par le Conseil 
de la République. 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


Ja séance cest ouverte à quinze heures, 


mn Lane 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour à été afliché et 
distribué, 

Il n’y a pas d'observation 2. 

Le procès-verbal est adopté, 


UN ee 


MODIFICATION DE L'ARTICLE 49 
DE LA LOI DU 24 JUILLET 1867 


Adoption sans débat d’une proposition de lol, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement, de la proposition de 
loi de M. Paul Duelercq, conseiller de h 
République, et plusieurs de ses collègues, 
tendant à modifier l’article 49 du titre I 
de la loi du 24 juillet 1867 relative aux 
sociétés par actions, 

Je consulte l’Assembli+ sur le passasi 
à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas 
ser à l’article unique.) 

M. le président. « Article tunique. — L'ir 
ticle 49 de la loi du 24 juillet 1867 est 
abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Le capital social ne pourra être port 
par les statuts constitutifs de la sucitlé 
au-dessus de la somme de dix millions de 
francs. , 

« Il pourra être Me, «7 par des déli 
bérations de l'assemblée générale pris5 
d'année en année; chacune des augrnen 
tations ne pourra êtr> supérieure à di 
million: de franes, » 

Avant de mettre aux voix l'article unt 
que, je dois faire connaître à l’Assemblc® 
que Ja commission propos de rédiger 
Sr suit le titre de la proposition 4 
oi: : 

« Proposition de loi tendant à modifit 
l'article 49 de la loi du 24 juillet 1807 suf 
les sociétés, » 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. ‘ 

Je mets aux voix l’article unique de 4 
re de loi. 

(L'article unique ?e la proposition de loi, 
mis aux voir. est adomté.) 
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De 


PEMICE OU SORTIE IRREGULIERE BE S0! 
MES OU O'OBJETS AUX DETENUS OU EN 
PEDVIHANT 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


#1. le président. L'ordre du jour appelle 
l» vate sans débat, conformément à l’ar- 
{ à du règlement, en deuxième lecture 
du yrojet de loi réprimant la remise illi- 
cite aux détenus de sommes d'argent, cor 
1espondances ou objets quelconques, 
le consulte l’Assemblée sur le passage à 
Juricle unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
sei à l'ailicle unique.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux 
toru de l'article 29 de la Constitution, 
VAsscmdndée nationale statue délinitive- 
gent ct souveraincment sur les seuls 
deinents proposés par le Conseil de la 
République, en les acceptant ou en les re- 
jeluut, en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l'Assemblée à 6e 
terues de l'artilce 20 de la Constitution, 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur l'article unique 
amnendé par le Conseil de la République. 

la commission propose d'adopter l'arti- 
ele unique adopté par le Conseil de la 
Jépublique, ainsi conçu: 

« Article unique. — L'article 248 du code 
péoal est rétabli dans le texte ci-après: 

« Art, 218. — Sans préjudice de l'apnii- 
cation, le cas échéant, de peines plus 
fortes portées aux articles qui précèdent, 
sera puni d'un emprisonnement de quinze 
jours à six mois quiconque aura, dans des 
nditions irrégulières, remis ou fait par- 
‘hit ou tenté de remetire ou faire parve- 
ra Un détenu, en quelque lieu que ce 
it, des sommes d'argent, correspon- 
dinres ou chjets quelconques. 

« Ja sortie irrégulière de sommes 
d'argent, correspondances ou objets quel- 
conques sera punie des mêmes peines. 

« Les actes visés aux deux alinéas précé- 
deuts seront considérés comme accomplis 
ans des conditions irrégulières s'ils ont 
élé commis en violation d'un règlement 
émanant de Ja direction de l'administration 
bénilentiaire ou approuvé par elle. 

« Si le coupable est l’une des personnes 
désignées en l’article 237 ou une personne 
habitée par ses fonctions à approcher à 
quelque titre que ce soit les détenus, Ja 
peine à son égard sera un ermprisonne- 
inent de six mois à deux ans ». 
Avant de mettre aux voix l'article unl- 
Que, je dois faire connaître à l'Assemblée 
Que Ja commission propose de rédiger 
Comme suit Je titre du projet de loi: 

« Projet de loi réprimant Ja remise ou l1 


‘ 


écitio irrégulières de sommes d'argent, 
Correspondances ou objets quelconques 


ge, aux détenus ou provenant des dé- 
enus 

ll u'y à pas d'opposition ?.. 

1e titre demeure ainsi rédigt. 
_de mets aux voix l’article unique du 
gioict de loi, 

(L'aiticle unique du projel de loi, mis 
Qui vOLT, est adopté.) 


— 4 — 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
Tat le vote sans débat de la proposition 
de resolution de M. Mont et À ma de 
se5 collègues, tendant à inviter le Gou- 
Yétnement à encourager l'instal'ation de 





téléphones publics de hameaux dans les 
communes rurales. 

Mais le Gouvemmement demande que 
cetie affaire soit retirée de l’ordre du jour. 

La conséquence, cette proposition de ré- 
solution est provisoirement retirée de l'or- 
dre du jour et un rapport supplémentaire 
sera présen'é par la commission, confor- 
mément à l'urtiéie 37 in fine Gu règ'ement. 


5 


ATTRIBUTION DE BEURRE AUX CATCGCRIES 
J ET A 


Acoption sans débat d'une proposition 
de résoiution, 


M. le président. L'ordre du jour appcle 
le voté sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 26 du règlement, de la proposition 
de résolution de Mme Ginollin et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter 1e Gou- 
vernerment à atiribuer, aux catégories J 
et À, 200 grammes de beurre en rempla- 
cement des 290 grammes de margarine. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, ronsullée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. Pierre Montel. Je demande la parole. 


M. le président. Je vous ranpelle que 1e 
vote doit intervenir sans débat, 

Si une opposition devait 6e manifes'er, 
cette affaire retirée de l'ordre du 
jour. 


M. Pierre Montel, Je m'excuse, monsieur 
le président, ne doutant pas que mon in- 
tervention soit en marge du règlement. 

Mais je suis un peu inquiet du vote 
intervenu il v a quelques instants avant 
que j'aie trouvé le temps de la réflex:on. 

L'Assemblée a adopté une proposition 
de loi qui limite à dix millions les aug- 
mentations de capital des sociétés par ac- 
tions. Or, il est possible, en vertu des lois 
existantes, d'incorporer dans le capital de 
ces socittés la réserve spéciale de réévalua- 
tion. Je demande, @ès lors, comment on 
va concilier les dispositions du nouveau 
texte avec la possibilité légale que je viens 
de signaler, 

M. le président. Je vous répète, monsieur 
Montel, que, conformément au réglement, 
je ne puis hisser Ss'instiluer une discus- 
sion à l'occasion du vote d'une affaire sou- 
mise à l’'Assemolée sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, 

En tout état de cause, l’Assemblée s'est 
prononcée sur la question qui vous préoc- 
cupe, 

Cependant, j'attire votre attention sur ie 
fait que cette proposition de loi sera sou- 
mise au Conseil de Ja République, ce qui 
pourra vous donner l'occasion de faire pré- 
valoir \os vres, 


serait 


M. Pierre Montel. Je signale done à M. ic 
secrétaire d'Etat au budget que la dispo- 
sition que l'Assemblée vient d'adopter est 
en contradiction formelle avec la Kgisla- 
lion en vigueur. 


F4, le président. L'incident est clos. 

Nous revenons au vote sans débat de Ja 
proposition de résolution de Mme Ginollin. 

L'Assemblés décidé de passer à la pro- 
position de résolution. 

Je donne lecture de la proposition de ré- 
solution : 

« L'Assemblée nationale invite Je Gou- 
vernement à attribuer dans la région pa- 
iisienne et les grands centres urbains 200 











beurre par mois aux caté- 
A en remplacement des 200 
grammes Ge margarine qui Jeur sont al- 
loués actuellement, ct à prendro toutes 
aispositions utiles À cet effet. 

Je mets aux voix la proposition de ré- 
solution. 


grammes de 
{ 


ries J et 
[l 


(La proposition de résolution, mise AUX 


voix, est adoptée.) 
6 2 


DZ PAIN DES TUBERCULEUX 
EN CONVALESCENCE 


RATIO: 


Adspion £ans débat d'une proposition 
de résolution. 


M. lc président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 26 du règlement de la proposition de 
résolution de Mile Rumeau et plusieurs de 
ses” collegues tendant à inviter Île Gou- 
vernemeit à malutenir à 450 grammes par 
jour Ja ration de pain des tubercuieux en 
Conva ence dans leur foyer. 

Je consulte l’Assemblée ] 
à la proposition de résolution. 


sul SSagso 
(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 

ser à da proposuion de résoluliva.) 

lecture de 1]a 


M. le président. Je donne 
proposition Ge résolution: 
« L'Assemblée nationale invite ie Gou- 
vernement à maintenir à 450 grammes jar 
jour la ralion de pan des tubercuicux en 
convalescence dans leur foyer. » 
Je mets aux v 


)1X ] l pr 
lution. 
(La prono c 


voix, Cest adoplce.)} 


résolution, 1 ° OU 


u 


tion de 


— ] — 


FONDS DE GARANTIE DES RISQUES DE 
GUERRE SUR STOCKS DE CEREALES ET DE 
FARINES 


Adoption sans débat d'une proposition de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 26 du règlement, de la proposition da 
loi de MM. Thiriet, Caron et Moussu ten- 
dant à modifier l’article 10 de la loi vali- 
dée n° 11, du 8 juin 1944, instituant un 
fonds de garantie des risques de guerre 
sur stocks de céréales et de farines, 

Je eunsulte l'Asseubice sw le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée 
ser aux articles.) 

— L'arti l 10 


M. le président, « Art, 17, 
de la loi validée n° 11 du 8 juin 1914 est 
ainsi modilié : 

« Le fonds de garantie, couvre l'enserm- 
ble des risques visés à l'article 4, surve- 
nus depuis l'ouverture des hostilités: » 


consuliée, décide de pas 


r 


Je mets aux voix l'article , °, 
, est adopté} 
reliquat de ja caisse de 
garantie prévue par l'article 24 de Ia loi 
du 15 aoui 1936, et dont l'activité été 
supprimée par le décret du 29 juillet 1939, 
est affecté au fonds de garantie insti‘ué 
par Îa loi du 8 juin 1934. » — {Adopté.) 


r 


{L'article 1 3 mis AUr Voir 


« Art. 2, — Le 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 


semble de Ja propositiun de loi. 
(L'ensemlle de la mwroposilion de loi, 


Mis AUL VOir. Cst adopté.) 




















— 8 — 


DEMANDE EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


Adoption sans débat des conclusions 
d'un rapñort. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Je vote sans débat, conformément à larti- 
ele 36 du règlement, des conclusions du 
rapport de la commission chargée d’exami- 
ner une demande en autorisation de pour- 
suites contre un membre de l'Assembite 
(n° 4234. — Rapport n° 4583), 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux conclusions de la commission. 

(L'Assemblée, consultée, décide de Pas- 
ser aux conclusions de la commission.) 


M. le président. Je mets aux voix les 
conclusions de la commission tendant au 
rejet de la demande. . 

(Les conclusions de la commission, mises 
eur voir, sont adoptées.) 


ET 


REPONSES DES MINISTRES 
A DES QUESTIONS CRALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
les réponses des ministres à des questions 
orales. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire 
connaitre que j'ai reçu un décret dési- 
gnant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre des finances et des affaires économi- 
ques: 

M. Rouscelier, directeur adjoint du 
cabinet du ministre des finances et des 
affaires économiques; 

M. Carli, chargé de mission 
du secrétaire d'Etat au budget. 

Acte est donné de cette communication. 


au cabinet 


Retrait d'une question. 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
fait la question n° 9 de M. Gernez à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
Doïniques, : 

Mais l'auteur de cette question m'a fait 
gavoir qu'il la relirait. 

Acte est donné de ce retrait, 


Education nationale. 


M. le président, M. Henri Gallet demande 
4 M. le ministre de l'éducation nationale 
quelles raisons ont milité en faveur de 
l'interdiction d'accès des candidats mariés 
aux concours de Rome, édictée par un 
récent décret, cette interdiction paraissant 
constituer une innovation et un précédent 
dangereux dans la tradition administrative, 
(Question n° 10.) 

La parole est à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale, 


M. Edouard Depreux, ministre de l'édu- 
cation nationale. de décret du 24 avril 1948, 
modifiant la limite d'âge des candidats au 
concours de Rome et supprimant l'accès 
à ces concours des candidats mariés, à 
pour objet la remise en vigueur de l'ancien 
règlement de l'académie de France à 
Rome. 

Avant Ja guerre, l'accès aux concours 
de Rome était interdit aux candidats ayant 
contracté mariage, 

Les candidats mariés étaient admis, ces 
dernières année:, à se présenter à ces con- 
cours pour éviter que des jeunes gens, 
déjà retardés dans leurs études du fait de 
Ja guerre ne se voient définitivement écar- 
tés des concours pour Jes grands prix de 


2 
Jiome, 
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Mais l'expérience a prouvé qu'il n’était 
pas possible de maintenir cette réglemen- 
lation en raison des graves inconvénients 
qu'elle comporte. 

En effet, * villa Médicis ne peut être 
aménagée pour recevoir les familles des 
pensionnaires et, sur vingt cet un pension- 
naires actuels, quinze sont, mariés et trois 
sur le point de l'être. La plupart ont un 
ou plusieurs enfants, 

Outre les charges supplémentaires 
qu'une telle installation entraîne pour le 
budget de flétablissement, elle est la 
source de difficultés intérieures portant 
préjudice au travail de ces jeunes gens. 

D'autre part, les difficultés matérielles 
du moment, pénibles déjà pour un eéli- 
bataire, ont des répercussions profondes 
eur la vie des jeunes ménages. Certains, 
logés avec trois enfants dans des cham- 
bres prévues pour recevoir un pension- 
naires, voient s'altérer leur santé. 

Les intéressés eux-mêmes conviennent 
que les avantages du prix de Rome sont 
eu conciliables avec les soucis de la 
famille, 

D'autre part, il n'est pas possible de 
demander à un pensionnaire marié de 
rester éloigné de sa famille pendant une 
période de plus de trois ans. 

C'est pourquoi, malgré les inconvénients 
que présente une telle décision, il est 
apparu indispensable de revenir à l’ancier 
réglement, 

Le déeret du 2% avril 1948 prévoit, en 
outre, une mesure transitoire qui permet 
aux jeunes gens mariés avant le {1% août 
1948 de concourir pour les grands prix et 
de devenir pensionnaires, 

Au surplus, les membres de l'Institut, 
membres de l'académie des beaux-arts, dé- 
tenteurs du pouvoir d'attribution des prix 
de Rome, ont formellement demandé que 
fût prise la décision sanctionnée par le 
nouveau décret, 


Finances et affaires économiques 


M. le président. M. Joseph Schaff signale 
à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques qu'en ce qui concerne Jes 
pensions visées par l'ordonnance du 
23 juillet 1945, relative aux retraités pro- 
portionnels militaires devenus par Ja suite 
agents de chemins de fer, le principe de 
la non-rétroactivité des lois continue à 
être violé au détriment des bénéficiaires 
de pensions concédées antérieurement au 
1 février 1945; et lui demande si des 
instructions ne pourraient être données à 
ses services afin de faire une application 
plus libérale et plus conforme aux prin- 
cipes rappelés ci-dessus d?s articles 3 et 5 
de cette ordonnance (2° appel). (Question 
n°14 

La parole est à M. le secrélaire d'Etat 
au budget, 


D 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, secretaire 
d'Etat au budget. La Jimitation du cumui 
des pensions est une conséquence natu- 
elle de la limitation du cumul des trai- 
tements et de la fixalion d'un maximum 
légal pour les pensions d'ancienneté ser- 
vies par l'Etat. 

Le décret du 36 juin 1934, tout en coor- 
donnant la législation antérieure, a insti- 
tué des dispositions nouvelles destinées à 
faire disparaitre certains abus choquants 
qui existaient en la matière. 

Or, postérieurement à son intervention, 
le décret du 29 octobre 1936 a remanié le 
régime des cumuls des traitements, 

I s'avérait donc nécessaire de mettre 
en harmonie les deux réglementalions en 
ce qui concerne notamment leur champ 
d'application, 





Cette réforme fut effectuée par lordon« 
nance du 23 juillet 1945 qui à étendu leg 
dispositions du décret du 30 juin 1434 à 
toutes les pensions concédées par jes eo 
lectivités ou entreprises visées par Fartis 
cle 1% du décret du 29 octobre 1936. 

Ja mise en œuvre de cette mesure à 
conduit parfois à la Giminutlion de certains 
avantages dont jouissaient antérieurement 
lcs personnels des organismes non 4ssus 
jettis à Ja législation sur le cumul de deux 
où plusieurs pensions, Cette réduction est 
applicable non éeulement aux pensions 
qui ont.été ou seront concédées postérieure 
rement à l'ordonnance du 23 juillet 1945, 
mais aussi à celles concédées antérieure 
ment. ‘Tel est le cas, notamment, des ehe« 
lainots qui ne pourront plus obtenir 
comune auparavant, la double liquidatior 
de leurs services militaires au titre d'une 
pension militaire proportionnelle et d’une 
pension de Ja Société nationale des che- 
mins de fer français. 

La solution eritiquée, identique à celle 
qui avait résulté de l'intervention du dé- 
cret du 90 juin 1994, n'est qu'une sltete 
application des principes du droit francais. 

I n'est pas possible, en effet, de soute- 
nir qu'elle comporte un effet rétroactif, 
puisqu'elle ne joue que pour Ja période 
postérieure à Ja date d'effet de lordon- 
nance du 23 juillet 1945 et qu'aucun rem 
bovursement n’est exigé des jntéresséts sur 
12: émoliments qu'ils ont pu percevoir 
antérieurement, 

D'autre part, on ne saurait exciner des 
droits acquis pour consolider des situations 
intégulières que le législateur à précisée 
ment entendu supprimer, 

Sans doute la situation des agents en 
eause se trouvera-t-elle parfois diminuée, 
Toutefois, le fait constitue non une bri« 
made à leur égard, mais seulement nn re- 
tour au droit commun par Ja suppression 
d'abus particulièrement regrettables, 


M. le président. M. Félix Garcia expose X 
M. le ministre des finances et des atfaireg 
économiques que l'interprétation de lar- 
tic'e 2 de la loi du 13 septembre 1946, 
leile qu'elle est donnée par Ja circulaire 
173/404 et qui prive du bénéfice de lal- 
location d'attente de 700 franes par mois 
les personnes dont une demande d'allocae 
tion aux vieux travailleurs est en conrs, 
semble abusive et ne:'correspond pas à 
l'esprit de la loi; que l'application de la 
loi du 13 septembre 1946 donne lieu, par 
ailleurs, à de nombreux abus, beaucoup 
des personnes qui ont été admises au hé- 
néfice des aïlocations d'attente ayant des 
ressources Inanifestement plus élevées qne 
le plafond prévu; et Jui demande que des 
mesures adéquates soient prises rapide- 
mert pour que la loi soit appliquée d'une 
facon plus équitable, (Question n° 3.) ‘ 

La parole est à M, le secrétaire d'Etat 
au budget, e 

M. le secrétaire d'Etat au budget. 165 
auteurs de la loi du 13 septembre ‘#46 
n'onc pas envisagé d'accorder l'allocation 
temporaire aux personnes qui sent en droit 
de hénéficier de l'allocation aux vieux ‘!71- 
veileurs salariés parce que ces personnes 
peuvent recevoir des arrérages éehns à 
ce titre dès que leur demande à fait lobjel 
d'une décision favorable de la dircetion 
régionale de la sécurité sociale. 

Pour que les personnes qui ont formué 
une demande d'allocation aux vieux fra- 
vailleurs salariés puissent, au cas où cetle 
demande serait rejette, bénéficier rapide- 
ment de l'allocation prévue par Ja loi du 
:3 septembre 1946, une circulaire du mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale 
n° 273/SS du 21 décembre 1946, à invite 
les services locaux de ceite administrations 
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Lorsqu'ils sont saisis d’une demande d'allo- 
cation temporaire émanant de vicillards 
qui ont formulé également une demande 
d'allocalion de vieux travailleurs salariés 
de procéder sans délai à l'examen de leurs 
droits à l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés et, au cas de décision de rejet, 


d'inslruire leur demande d’allecation tem- 
poraire. 


M. le président. Mine Ilertzog-Cachin de- 
mande à M.-le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° si un eçntre- 
preneur adjudicataire de travaux pour le 
compie d'une collectivité publique est en 
drcit de refuser d'appliquer l'abattement 
prévu par les décrets des 2 et 15 janvier 
1917 portant diminution générale des prix, 
cu invoquant ie rabais consenti à l'adju- 
dicalion; 2° quelle solution peut être 
adopté par un entrepreneur soumission- 
haire de travaux d'entretien et, en défini- 
tie, si une colectivité peut réduire de 
5 p. NX) les mémoires présentés par un 
entreprençur si cela n'a été fait par l'inté- 
ressé, se rapportant à des travaux exécu- 
tés après marché, nonobstant le rabais of- 
fert où consenti par Je soumissionnaire 
sur l'aljudicataire. (Question n° 4.} 

La parole est à M. Je secrétaire d'Etat au 
budgcr 


M. le secrétaire G'Etat au budget. Une cir- 
culaire du minisire des finances et de 
l'écoromié nationale, en date du 11 fé 
viier 1917, pubiiée au Bullelin ofliciel des 
services des prit, à précisé les conditions 
dans icsquelles s'applique aux marchés 
de travaux et de services exécutés pour fes 
&toinistrations Je décret du 2? janvier 
1917. 

Lorsqu'il a été procédé à une adjudica- 
Lion sur rabais avec pu'ix maximum, le ser- 
vice intéressé considérera celui-ci comme 
prix limite à l'époque de l'adjudication, 
face si les soumissionnaires ont proposé 
des réductions, IF réduira done le prix des 
lravaux si, à l'époque de Ja soumission, 
le paix dut marché était inférieur de moins 
de 5 p. 100 au prix maximum qu'il s'était 
fixé. 

Dans le cas de marché sur dépenses 
€coutroiées, Ja diminution de 5 p. 109 por- 
tera sur Ja différence entre leprix résultant 
du marché, Compte tenu de la baisse sui 
les élements autres que les salaires et 1e 
montant des salaires et des charges socia- 
les correspondantes calculé suivant la lé- 
£islalion en vigueur, augmenté de celui 
des fournitures. Le prix ainsi obtenu ne 
pourra cire inférieur à celui qui dérive- 
rail du contrat, compte non tenu de la 
baisse el auquel serait appliquée une di- 
Iminüution de 5 p. 100. 


Mme Marcelle Hertzog-Cachin. Je rerme:- 
Cie M. !e ministre de son information. 


. M. le président. M. Charles Serre signale 
à M, le iministre des finances et des affai 
res économiques que les trois départe- 
juents d'Alger, d'Oran et de Constantine 
lie reçoivent pas les contingeuts d'acier 
dont ils ont besoin, notamment pour l'en- 
lrelien du réseau ferroviaire, l'équipement 
électrique des barrages, la réfection des 
Coques de navires inarchands: demande 
quels sont les principes d'après lesquels 
à direction des programmes économiques 
lixe là répartilion des matières contingen- 


es entre les divers départements: et at- 
lire son attention sur la nécessité de tenir 
Compte, pour la détermination du contin- 
feut attribué à l'Algérie, des besoins par- 
liculiers de cette zone. (Question n° 7.) 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Une 
des justitications de la répartition des mé- 
taux ferreux est la pénurie qui interdit Ja 
satisfaction de la totalité des besoins. 

A l'oceasion de Ja répartition trimes- 
trielle des métaux ferreux, les besoins des 
divers secteurs de l'économie parmi les- 
quels figure explicitement FAlgérie, sont 
confrontés entre eux et recoivent une at- 
tribution proporionnée à la ressource, 

L'imporlance relalive, reconnue à cha- 
eun de ces besoins, est déterminée par des 
différents impéraufs économiques fixés 
par le Gouveraement, Le contingent de 
chaque secteur est, d'ailleurs, fixé par le 
Gouvernement en comité économique in- 
terministériel. 

Les besoins de FAlgtrie ne sont pas 
iwnorés par Je Gouvernement et les contin- 
gents qui lui sont allribuës tant en mon- 


haie matière qu'en produits fabriqués 
sont en progression constante, 
Je citsrai quelques chiffres pour l'édi- 


fication de M. Char! »s serre ct d * {OUS CEUX 


qu'int: resse cetle qu (ion. 

Ces contingents ont subi l’évolution sui- 
vante: premier trimestre 1947: 19.400 1ou- 
nes: deuxième trimestre 1947: 21.100 ton- 
nes; troisième trimestre 1947: 29.601 ton- 
nes; quatrième trimestre 1947: 30.809 ton- 
nes; premier trimestre 1918: 9%.600 ton 
nes ; dersièmi trimestre 1918: 43.000 ton- 
nes, alors que la ressource est restée pra- 
tiquement étale au cours de l'année 194%. 

Je puis m'engager à ce que cet effort 
éoit poursuivi au cours d?s prochains tr 


mess 
M. le président. La porole est à M, Serre. 


M. Charles Serre. Je remercie M. le mn 
nistre d'avoir, par sa déc'aration, projeté 
quelque c'arté sur les principes qui pré 
sident aux répartilions dont bénéficient 
les départements d'Algérie, 

Je tiens, cependant, à attirer l'attention 
du Gouvernément sur un principe de 
partition que je juge assez délavoi ie Ü 
l'Algérie, principe qui trouve son applica- 
lion, non pas seulement dans là réparti 
lion des malières premières et des pro 
duits industries, mais aussi dans celic des 
crédits du plan Marshaïl. 

On ne donne à l'Algérie que 42 p. 100 
des crédits prévus pour l'ensemb:e de 
l'Afrique du Nord. 

Si l'on se base sur des crilères extrème- 
ment prées, le chiffre de la population, 
l'étendue du réseau routier, l'importance 


du réseau ferroviaire, Ja puissance de 
toutes les centrales électriques que l'on 
cdilie actuellement, à côté des barrages, 
sur le territoire algérien çt dont Ja cons 
truction se trouve arrètée précisément pal 


rl 
suite du manque de matières premières, 
Of CONSALE QUE 1 Aïgcrie pos: le 110ON pas 
12 p. 1uU, mais 00 Pr. 160 de ces é'émenuls 
vour l'ensemble de l'Afrique du Nord. 


J demande au Gouvernement 4 

bien vouloir considérer la question en ti 
| 

nant copie de res 1 aiites, CC qui per- 

inéttra de donner satisfaction à une partie 

dan is sinite a Poantesrs Aa Ÿn > Ruee 

ires Huportatte ac LI ACUVIl u lu COfNINH- 


nauté nalionale, 
Travaux publics, 


M. le président. L'ordre du jour appeile- 
rait les questions de M..Cermoiacce « 
M. Vernevras à M. le ministre des travaux 


publics, Mais M. le ministre des travaux 


t ] 
'{ «Ce 





publics m'a fait connaître qu'il ne pouvait 
assister à la présente séance, 

En conséquence, conformément au 4° ali- 
néa de l'artic.e 96 du règlement, ecs ques- 
tions sont reportées, d'office, à l'ordre du 





au budget, 


jour de fa séance de vendredi prochain 


2987 





Santé publique. 


M. le président. L'ordre du jour appel 
lerait Ja question de M. Jean-Paul David 
à Mme Je ministre de Ia santé pubh.iqu'e. 

Mais, en l'absence de Mme le ministre, 
la question de M. Jean-Paul David est re 
portée d'office, conformément au 4° alinéa 
de l'artic'e 96 du rèégement, à l'ordre du 
jour de ‘a séance de vendredi prochain. 


Industrie ot commerce. 


M. le président, L'ordre da jour appels 
erait ia quesUÜon de M. Gernez à M. ie 
ministre de l'industrie et du commerce. 


Mais, en l'absence de M ministre, ]a 
question de M. Gernez cest reporté (l office, 
conformément au 4° alinéa de l'artic'e 96 
du règement, à l'ordre du jour de la 


vendredi rochain 


scance le 1. 
our appcilerait Ja sui'e de 


L'ordre du ji 
la discussion du projet de loi relatif à Ja 
Société nationale d'étude et de construction 
de moteurs d'aviation. 


Mais les réponses anx questions orales 
avant dermandé li iifs qu'il n'etait 
prévu, I v a lieu d'attendre que la com- 


etment 


moins de 
Hhission compétente ct le Gouxeri 
soient représentés, 

Je propose done à FA 
pendre la séance, 1x 

La séanee est su<pendue., 

La SCance, suspeidue a qu heures 
liente-cinq minutes, est lOpIISe & QUince 
heures quarante-Ccing mi 


1 " 
emblée € Cie 
LEAR î 12® 


entiment. 


nulles } 


M. le président. Ta <a est reprise, 


PET 


STATUT PROVISOIRE DE LA SOCITTE HATIO- 
NALE D'ETUDE ET DE CONSTRUCTION DE 
MOTEURS D AVIATION 


Suite de la discussion d'un projet c'e loi, 


M. le président. L'ordie du jour appelle 
la suite de Ja discussion du projet de loi 
placant Ja Société nationale d'étude ct de 
consiru lon de iuoleurs { ia]! 11 ous 
lin statut j'l A: ( CI1 VU ce S1 JUOF- 
œa fi 101) 

r ) 
Fiticle 2.1 

M. le président. Ce malin, l'\s:cmblée 
s est arrétée à l'article 2 

J'en donne lecture : 

@ Art, 2. — La réorgan sation de la S. NX. 

: ; % 
] { M. A. devra viser muiler l'activité 
de la st lé le à l'é ude { l la | bi ition 
de moteurs d'aviation eçt d inter s ÿ 
attachant 

« ] 'S tvités « I 1) { NT Cte 

{ pol ont ctr nnitic'é { NFE 
[a Hal l ] Hiruig 
du ministre de l'ind t du commerce 
‘1 l “ 
ou iicuti S ON! nl { à 
l'our! e lt ! * 
Œ aires |] uies l ] pré 
vues & 1! Fi Le { $ 

M. Gresa di ( l'« 
s 12 
t:1n © 

La parole La M 6 

M. Jacques Cresa. \io-dan INOSSIeUrS. 
l'article ? ect certai ent ! nue 
| 1e 2 l | | des plus 
111 ! ! { |’ ec! t t 

(A 
effectivement s élén ! «l ruction 
d ENRNRE ( \! \. el rerait Ja 
©} il tof] nl Ja ja bi l Ï » 
d'aviation et ati Jia it] { lui t 
d ici {4 de yecon ! 
{ ] ! tavt t 
{ i 0 TR UEr: et (tin 
, . } 1 
Hgure Ja disposition meernant l'aliénas 
tion ou JA 1004410 à ctil | es qu Je 
Jourd'hui, se tronvent sous le contrô!a 
de Ja S. N. ©. C. M. A. et tra: nt dans 
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Je 1 déià dit, c'est le premier pas M. le rangorteur. c'est-à-dire au groupe M. Charles Tillon. Je ne parle pas da 
vers la liquidation de la $. N. E. C. M. A xumuniste. vous, Inonsieur Mélayer, mais de M. Ple- 

C'est un pect de Ja politique criminelle du Naturellement, on ne peut absolument | ven. "(Prote stations à yauc he, au cenlre ef 
Gouvcernerient card di cictés natio- pas interprèter cet article 2 dans le sens | à droule. — Mouvements divers.) 

, : sont de lo faire NX Tes s . n:! 
uuli té é où vient de le faire M. Gre B: : Sur divers bancs. Censure! 
{ men aften ( - PAL Séparer des éléments d'activité qui n'on * É es : 

q qu'il tend en premier lieu À rien de commun entre eux n'a bis été M. Pierre Métayer, Nous n'aceepierong 
ei la dispet : éléments d'a pérer une liquidation nas la dictature du mensonge et M, Tillun 
til S. N. 1 M. A. société qui co be | Mer TER 6 ment, 

1) és Lo "ac antre- A ; LE Ar 
tücra } Lun uble industriel ma- | M. dacques Gresa. C'est une © - " M. Eugène Ciaudius-Petit, M, Tillon cst 
£ 111 ( eur « 1 nalliarul V4 rite, IONSIEUF I | ven. La D. N. E, Lys 1. : ‘ un professionnel du mensonge. 

Si vol poiitque imi- forme un censembice industriel homogène. HS 2 
ne:} , trouw« levant Ja Interruptions au centre.) Mme Germaine Peyreies, M. Pleven est 
s ET : about | 1 un honnète homme et un grand Francais 
u | f homo:- | M, le rapporteur. x er £ A »-ù nn Ge IN9- | qui honore l'Assemblée. 

l ; | teurs pour trasteurs : . P. n'a rien à PE NE a à nr:11 » 
g ST Lie | voir avec Ja vconstrucüon de moteurs | , M. le président. J'ai rappelé M. Tillon à 

{ 1 7 I "A r 71 ent | d’ 1vio il arure. : 
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tone. mes ln de Tr D ee er. r M. le rapporteur sans 'interrompre, | Vous &emande de conserver tout \uire 

ES di Mal sens D ir à , calme, 

| L rues 4 | Re , | M. le rapporteur, Ia société Gnome et Je comprends que chacun tienne à faira 

détail. pp Te | Rhône possédait des actions de la société | connaitre son avis, mais il importe de 16 

] CE À RS CS OUT: | Voisin, Personne ne pourrait croire que le | faire dans l'ordre, comme le veut le règlo- 

, 1 { l { (] 1 enlier l . n , " *: Ps £ . : = le 
AE » = Leg. : fait pour eette société d'avoir cessé de pos- | ment. Sinon, il est impossible de 1ien 
ter Loulte « + nel , : séder ces actions changerait quoi que ce | comprendre. 
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ue tech Ca Wa la na er Charles Tillen, Ou p'ivée. encore question de M. de Boyssoni 
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no lemande de disjonction. M. le rapporteur, ou dans un autre M. Eugène Claudius-Petit. M. Tillon à in 

Vous déclarez que les éléments de re teur, ou sous Je contrôle du min:stère | suité le rapporteur. Ce faisant il à insuité 
Con a existant actuellement dans le de la production industrielle. la commission tout entière, car le rappor- 
cadre de la S. N. E. C. M. A, vous a'lez j ui teur parle au nom de Ja commission, Et 
les transférer à une société nationale ou M. Charles Tillon. Ou sous contrôle | M, Tillon ment. 

y | . de oi nuls rH7à ‘ | Drive, Part u , dE ; 
le: 11e) O1 pout { nployei | expres- | I M. le président. Monsieur Claudius-P« ui, 
sion conleuue dans le projel de loi, les | me, te rapporteur. la puissance indus | je vous price de ne pas interrompre et da 
anod:cr. | trielle de la société des moteurs, qui doit | me laisser le soin de présider, 

+ ‘, 1 n nr 

LE.a \ «l I que Vous aluez |! fubriquer des moteurs et rien que des mo- J'ai rappelé à l'ordre M. Tiüllon. 

lECOHVCISION à | {eurs d'avion, ne sera en rien moditice, Je demnande maintenant à l’Asscmb@ 


Je veux cter-un exempi 
nonce de ja dspersion d 


e précis: à Par 


es clémen de 


ja S, N, FE, C. M, À., en particulier du re 

teur d'Argenteuil qui fabrique actuelc- 
ment des Imoleurs de tracteurs, une grande 
so ‘te americaine à Lülé le terrain par per- 
so iterpostt Ax q _ objectif ? 
Ce de fabr.qu | uoteurs €'avion, 


qui concurrenceraient «4 France mêmes 
hoire proton nalbonaie el lui poric- 
lu.ent al: ni6 

el sont ies T7: ms pour jrs ar jes 
nous demandons la disjonckon de ti- 
cle 2 qui ei contraire à la défense pr 
véritables iutéréts français et, à l'appui | 


de celte demande, nous 
demande de srrubn. 
l'ertréme qauche. 
MM. le président. 
mande de seruti 
£r'oupe Comnunisir, 
La paro:e est à M. e 


M. René Pleven, rrpn0r 
SRTA pa SUFMES UC à 
pr LE s/onclon, 

rer ?2aété a donté n 


la Commission de 
apparhienne! it 


jones de 


ceux qua 


M, Gresa, 


HE. André Marty. LDilcs 
Dit! 


1 ’ ] 
pli uu 


déposons ue 


SCments 4 


caisi d'u 1 do- 


leur. \L. Greci TH 


COLMLISSIOIR L'C- 


r tous les mem- 
s finances, sauf 
au groupe de 


au groupe com- 
à 


{ 


M, Charles Titlon. Ce n'est pas vrai, vous 


le savez bien. 
Vous servez les inttrèts de la maison 
Voisin dont vous vous faites le démar- 


cheur., (Vives protestations au centre, à 


gauche cl à drole.) 


M, le rapporteur, \ 
M. Tillon vient de 
inicrèls de la maison 
| marcheur Je demande qt 


Le 
rouies. 


Je pré side nt, 


dire que je servais les 
Voisin conne dé- 


vil relire ces pa- 


Monsieur 


Tillon, Je Vous 
cxclaniniions à 


M. le président. Monsieur 
appelle à l'ordre, (Vives 
l'exrtréme gauche.) 

M. Charles Tiion, J'ai déclaré que Jors- 
qu'un rapporteur pense à la maison Voisin 
avant la S. N. E. C. Yi. \., lorsqu'il pense 
à une maison qui n'est :as natianalisée, 
avant de défendre les intérêts d’une so- 
ciété nationale, il défend les intérèts d'une 
sogiété privée avant J'intérèt national. 
Applaudissemens à l'extrême gauche. — 


. ‘ * 
Protestalions 4 gaucl e, au centre el & 
droite.) 


Meme Cermaine Peyroles. M. Plevon est 


un honnète homme | 


M. Pierre Métayer. On a le droit Ge ne 
pas être communiste et de ne pas Servir 
pour autant les intérêts’ des trusis. ({nter- 
ruplions à l'extrème gauche.) 





M. Gresa, 


de garder son calme. 

Personne n'a intérêt à voir se re: 
veler des incidents aussi regrettable 
ceux d'hier, 

Je consulte l'Assemblée, par écrulin, sur 
Ja demande de disjonction présentée par 
repoussée par la commission ct 
par le Gouxernement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne 
pius à voter 2... 

Le scrulin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépori 
ment des votes.) 


M. le président. Voici 
utpouilement du scrutin ; 


mo 
i)ue 


(qu& 


hr "1 

Ut manudd 
ile. 
le résultat du 


Nombre des votants, 02 


Majorilé absolue. . ...sossoore 217 
482 


Pour l'adoplion.....e 
Conire 110 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
M. Palewski a présenté un amendement 
lendant à rédiger ainsi le premier eknca 
de l'article 2! 
.« Le but de la réorganisation de la 
S, N. EF, C. M, À. sera de limiter en prin- 
cipe l’activité de la société à Pétuds et 
à la fabrication de moteurs d'aviation tt 
des matéricls s’y rattachant. 
La parole est à M. Palewski, 
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M. Jean-Paul Palewski, Cet amendement 
a pour-objet de modifier la forme du pre- 
mier alinéa plus que le fond. 

Il tend à préciser l'esprit de l'article 2, 
à savoir maintenir dans la S. N. E. C. M. A. 
{out ce qui concerne l'étude et la fabri- 
cation des moteurs d'avions et du matériel 
s'y rattachant — c'est le principe — et en 
excepter toutes les fabrications de carac- 
tère différent qui doivent être groupées 
dans d'autres ensembles nationaux sui- 
vant d'autres dispositions. 

Je pense que la rédaction que je pro- 
pose pour cet alinéa est meilleure que celle 
du projet de loi, 

M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur, Monsieur le président, 
il y aurait, à mon séns, avantage à sou- 
mettre à une discussion commune l'amen- 
dement de M. Palewski, celui de M. Bouret 
et celui de MM, Douvier-O'Cottereau et 
linay. 

En effet, ces trois amendements ont un 
caractère commun, puisqu'ils tendent à 
donner une forme plus impérative à l'ar- 
ticle 2, 

M. le président. C'est exact. 

Ne pensez-vous pas, monsieur le rappcer- 
teur, que l'amendement de M. Mudry de- 
vrait être joint aux trois autres ? 

M. le rapporteur En effet, cet amends- 
luent ne procède pas de la même pensée 
que Jes autres, mais il traite bien le même 
suict, 

M. le président. Sont donc soumis à 
une discussion commune: l'amendement 
de M. Palewski dont jai donné lecture ; 

Un deuxième amendement déposé gar 
M. Mudry et plusieurs de ses collègues 
tendant, dans le premier alinéa de l'ar- 
ticle 2, à remplacer le mot « devra » pa 
Je mot « pourra »; 

Un troisième amendement déposé par 
MM. Bouvier-O'Cottereau et Pinay tendant 
dans le premier alinéa, à substituer aux 
Inois « devra viser à limiter » le mot « Ji- 
uilera »; 

Un quatrième amendement de M. Henri 
Pouret tendant, dans le deuxième alinéa, 
après Jes mots « étrangères à l'objet pré- 
cité » à ajouter les mots « à la date du 
1 juillet 1948 ». 

La parole est à M. Mudry pour soutenir 
So amendement, 


M, Auguste Mudry, Mesdames, mersieurs, 
lion amendement n'a pas le mème objct 
que les trois autres amendements qui 
viennent d'être mis en discussion com- 
une, Ces derners tendant à aggraver Je 
texte de la majorité de la commission. 
Nous poursuivons, nous, un but opposé. 

Nous ne pouvions, vous vous en doutez 
bien, nous rallier au texte de la majorité 
de Ja commission qui tend ni qlus ni 
Moins à supprimer l'activité de reconver- 


Fion, 


Nous voulons croire qu'en définitiv> 
Assemblée se rangera à noire avis, qui 
€st de maintenir ces activités annexes, 


Vour Les raisons qui ont déjà eté exposées 
10I-Meme, 

D'ailleurs, M. le ministre des forces ar- 
nées n'a-t-il pas proclamé, hier soir à la 
ribune, — et je cite ses propres paroles 
— « Ja nécessité de maintenir, pendant 
les trous de fabrication, le potentiel in- 
dustriel ». 

Cette déclaration ministérielle est pour 
e moins en contradiction avec le texte de 
la inajorité de la commission. 

Nous pensons, que les activités annexes, 
testà-dire les activités de reconversion, 
foïvent être maintenues dans le cadre de 

activité générale de la S.N.E.C.M.A. 





Notre amendement, qui remplace le mot: 
« devra » par le mot: « pourra », limite 
la nocivité du texte de la majorité de la 
commission, En le déposant nous avons 
eu conscience de travailler au maintien 
des activités de reconversion de da 
S. N. E. C. M. A. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Pi- 
nay, pour soutenir le troisième amende- 
ment. 


M. Antoine Pinay. En soutenant hier 
mon contre-projet, j'ai insisté sur la néces- 
sité de séparer les activités et de limiter 
celles de la S. N. E. C. M. A. à l'étude et 
à la construction des moteurs d'aviation. 

Le texte qui nous est soumis est assez 
vague et assez imprécis. L'amendement 
que je soutiens tend à rendre plus précis 
et plus formel Je texte de la commission. 
il à pour objet de remplacer dans l'ar- 
ticle 2 les mots: « devra viser à limiter », 
par le mot « limitera ». 

Dans le même ordre d'idées, je demande 
que, dans le deuxième alinéa de l'article 2, 
les mots « pourront être confiées » soient 
remplacés par les mots « seront confiées » 
Enfin, je propose de compléter l'article 
par l'alinéa suivant, qui est d'ailleurs 
contenu dans un amendement présenté 
par M. Bétolaud: « L'élimination des acti- 
vités étrangères à l'objet défini à l'alinéa 
premier du présent article devra être ter- 
ininée dans les six mois de la promuiga- 
tion d: la présente loi. » 


J'entends ainsi ne pas laisser s'éterni- 


ser une transformation dont l'urgence a 
été démontrée par le discours de M. le 


tinistre des forces armées. 


M. le président. Monsieur Pinav, nous 
diseutons la première partie de votre 
amendement qui tend à remplacer les mots 
« devra viser à limiter » par le mot « limi- 
{era ». 

Je vous donnerai la parole ultéricure- 
ment pour défendre la seconde partie. 

La parole est à M. Bouret, pour soute- 
uir le quatrième amendement. 


M. Henri Bouret. Je m'excuse auprès de 
M. le rapporteur et de l'Assemblée d'avoir 
déposé si terdivement cet amendement. 
Par suite d'une erreur mattricle, ÿ'ai 
cru qu'il avait été déjà déposé. 

J'ai eu l'occasion, dans la discussion gt- 
nérale, d'en exposer succintement l'éco- 
nomie. 

L'article 2 constitue cn cfiet 
du projets 

On peut discuter sur l'opportunité de 
céder à d'autres entreprises nationales ou 
d'amodier, c'est-à-dire de louer, où en- 
core d'aliéner à des entreprises privées 
les usins de la S.N.E.C.M.A, qui travaillent 
actuellement dans le cadre de la recun- 
Version, 

Mais ce qu'on ne peut pas discuter, à 
mon avis — et il me semble que l'Assem- 
biée jourrait être unanime sur ce pou — 
c'est la nécessité de garder dans le cadre 
de Ja S.N.E.C.M.A, les usines qui Ccons- 
truisent effectivement, à l'heure actuelle, 
des moteurs d'avion. (Très bien! très bien! 
& qauche el au centre.) 

C'est pourquoi, afin qu'il y ait une déli- 
Mmitation pins @ette entre le premier ali- 
néa de l'artic'e 2 qui vise les usines cons- 
\ruisant Ges moleurs et je second alinéa 
qui régle le cas des usines reconverties, 
afin qu'il y ait pour ainsi dire une cloison 
étanche Chtre ces deux alinéas, j'ai de- 
mandé qu'une date soit fixée à laquelle 
seraient considérées comme « étrangères 
à l'objet précité » les activités visées. H 
s'agit de faire obstaele à ceux qui seraient 
tentés d'abord de faire cesser la construc- 
Uou de mateurs dans certaines usines. puis 


, . 
] € ssentit | 








de profiter du deuxième alinta pour trant- 
férer celte construction à l'industrie pri- 
vée. 

Sans préjuger les amendements qui 
seront présentés tout à l'heure, je de- 
rmande à l’Assemblée de vouloir bien adop- 
ter celui que je défende. 


M. Pierre Métayer, D'accord. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. Ia commission s'op- 
pose à l'amendement de M. Mudry. 

Elle ne fait pas d'objection à l'amende- 
ment de M. Bouret. 


M. Jacques Gresa. 1! 
du Gouvernement. 


M. le rapporteur. Quant à l'amendement 
de MM. Bouvier O'Cottereau et Finay, sous 
réserve de l'avis du Gouvernement, la come 
mission s’en remet à l'Assemblée. 

M. André Maroselli, secrélaire d'Elat aux 
forces armées lair). Le Gouvernement est 
d'accord. 

M. le président, M. Palewski voudrait con- 
naître l'avis de la commission sur son 
amendement. 

M. le rapporteur. Ie Gouvernement ayant 
lonné son accord à l'amendement da 
MM. Bouvier O'Cottereau et Pinay, en fait, 
M. Palew:ki a satisfaction. 


aggrave le texte 


aux voix l’amen- 


M. le président. Je met: 


dement de M. Mudry, repoussé par la coin- 
Iissiofr}, 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 


Voix l'amen- 
cpté 


M. le président. Je mets aux 
dement de M. Bouvier CCotter 


par la commission. 


au act 


M, le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Et par le Gouvernement, 

M. le président. ...ct par le Gouverne- 
ment, 

(L'amendement, 
adopté.) 

M, le président, Mainlenez-vous 


amendement monsieur Pal 


M. Jean-Paul 


le président, 


Wski 
Palews4xi. Non, monsieur 


M. le président. L'amcendement est 
Je met aux voix l'amendement de 
M. Bouret, accepté pat I: LGouver érnenit 


et par la commission, 

(L'amendement, mis aux 1 est 
adopté.\ 

M. le président. ous arrivons À trois 
amendements qui peuvent Cire souinis à 
une discussion conimune 

Le premier — qui constitue la Geuxitme 
partie du texte dont l'Assemblée vient 
d'adopter la premiere partie — de 
MM. Bouvier O'Coticreau et Pinay, est ainsi 


CONÇU: 


« Dans le deuxième alinéa de Farticle 2 
pn lelt!4, 
subélituer aux mots! « pourront étre 
confites », les mots: « seront confites » 


Le deuxième, présenté par M. Pierre 
Métaver, tend à rédiger comme suit le 
deuxième alinéa de l'article 2: 

« Les activités étrangères à 
cité pourront 
ciétés où établissements natior iUIX pla cs 
sous le contrôle du 
trie et du Cornmmerce, 
L transfert s'avère aux 
intérèts d'une bonne gestion de certaines 
de ces activités, les biens qui y sont affec- 


l'obje 


ètre conltiées à d'a 
munistre de l'indus- 


contraire 


« Si ce 


tés pourront être aliénés, amodiés ou ap- 
Le 4 l'a ne , S £4 L 

portés à d'autres sociétés, pourvu que 

Soient sauvegardés les intérë1s de la dé- 
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fense nationale et suivant les modalités 
prévues à l'article 4 ci-dessous. » 

Le troisième, présenté par M. Bétolaud, 
lend à remplacer le deuxième alinéa de 
l'article 2 par les deux alinéas suivants : 

« Les activités étrangères à l’objet pré- 
cité seront, soit confites à d’autres so- 
ciétés nationales placées sous le Contrôle 
du ministre de l'industrie et du commerce, 
soit aliéntes, soit amodiées, éoit appor- 
tées à d'autre sociétés, suivant les moda- 
lités prévues à l’article 4 ci-dessous. 

« L'élimination des activités étrangères 
à l’objet défini à J'aïinéa 1% du EE 
article devra être terminée dans les six 
mois de la promulgation de la présente 
loi. » 


M. le président. Ta parole est à M. Pi- 
nay, pour défendre le premier amende- 
inent, 


M. Antoine Pinay. Je fais pour Je 
deuxième alinéa de l'article 2 la rmème ob- 
servation que pour Île premier. Afin que 
la loi soit plus précise et plus impérative, 
je demande que les mots « pourront être 
confiés » soient remplacés par les mots: 
« seront confiés ». 


M. le président. La parole est à M. Mé- 
tayver, auteur du deuxième amendement. 


M. Pierre Métayer. Les membres socia- 
listes de la commission de Ja défense 
nationale avaient déposé une proposition 
de résolution dont le premier alinéa avait 
été voté à l'unanimité. C'est un fait assez 
rare dans cette Assemblée pour que nous 
puissions le souligner. 

Par cette unanimilé nous vowions dé- 
fendre le potentiel aéronautique de notre 
pays. L'état financier de la S. N. E. C. M. 
A. oblige le Gouvernement à prendre un 
certain nombre de mesures, Mais nous 
voudrions que les amodiations et les alié- 
nations soient exceptionnelles, Nous enten- 
dons conserver à l'industrie aéronautique 
l'ensemble de ces entreprises pour qu'eiles 
soient recouvrables au cas de besoin. 

Le premier alinéa du texte moditlcatif 
que nous proposons pour ie deuxième ali- 
néa de l'article 2 est ainsi rédigé : 

« Les activités étrangères à l’objet pré- 
cité — c'est-à-dire la construction des mo- 
teurs d'aviation — pourront être confiées 
à d'autres sociétés ou établissements ra- 
tionaux placés sous Je contrôle du minis- 
tre de l'industrie et du commerce. » 

Nous ne somrnes pas d'accord avec les 
affirmations de M. Charles Tillon, ce 
matin, tendant à nous faire croire que 
c'est une insulte aux techniciens de dire 
qu'ils ne sont pas omniseients. 

Nous croyons, au contraire, que lors- 
qu'on est spécialisé dans les constructions 
aéronautiques, on n'est pas forcément 
spécialisé dans la construction de frigi- 
daires ou d’armoires métalliques ! 

Nous considérons que l'on peut, placer 
sous le contrôle du ministre de l’industrie 
et du commerce un certain nombre d’en- 
reprises nationales et que si ce transfert 
s'avère au contraire aux intérêts d'une 
de ces activités, les biens qui y sont atfec- 
tés pourront être aiiénés, mais à titre ex- 
ceptionnel. 

Nous demandons que soient prévues des 
garanties très grandes et qu'un certain 
nombre de formalités soient observées 
afin que des intérêts de la défense natio- 
nale soient respectés, 

En demandant, par exemple, à larti- 
cle 4, que ce soit un décret pris en conseil 
des ministres qui permette l’aliénation 


d'une entreprise, nous respecterons eflec- 
tivement les intérêts de la défense natio- 
a? 

Laie, 





Telles sont les raisons pour lesquelles 
je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
accepter l'amendement que j'ai eu l'hon- 
ueur de défendre. 

M. le président. La parole est à M. Bal- 
langer, contre l'amendenrent de M. Mé- 
tayer. 

M. Robert Ballanger, l'amendement de 
M. Métaver n'améliore en aucune façon 
le texle praposé par la commission pour 
l’article 2, En effet, ce texte ne s’oppose au- 
cunement au transfert de certaines usines 
reconverties à l’industrie privée. 

Cet amendement stipule, comme le texte 
de la commission, que les activités des 
usines reconverties pourront être aliénées, 
amodites ou apportces à d’autres sociétés. 

Par conséqueut, la disposition la plus 
grave et la plus menaçante de l’article 2 
est reprise par l'amendement de M. Mé- 
layer. 

Par exemple, l'amendement de M. Mé- 
layer permettrait de rendre à l’mdustrie 
privée, kes usines de l’ex-société Lorraine, 
siluces à Argenteuil, et qui occupent ac- 
tucllement 3.500 ouvriers et techmciens, à 
la construction de tracteurs, mais qui se 
livrent également à la réparation de mo- 
teurs d'aviation. 

Je fais observer à M. Métayer que cette 
usine, où sont rassemblés, je le répète, 
3.500 ouvriers et techniciens, constitue, du 
fait de la qualification de sa main-d'œuvre, 
un capital important pour notre défense 
rationale, Or, il serait difficile de rassem- 
bier dans une autre usine res ouvriers que, 
grâce à la reconversion effectuée par Char- 
jes Tillon, on à re maintenir dans celle 
usine d'Argenteuil, 


M. Pierre Métayer. Voulez-vous me per- 
mettre un mot, monsieur Balanger? 


M. Robert Ballanger, Je vous en prie, 


M. Pierre Métayer. Il serait ulile d'indi- 
quer qu'il m'est mullement question d'alié- 
ner une usine qui peut être nécessaire aux 
besoins de la défense nationale, comme 
c'est le cas pour l'usine d'Argenteuil de 
l’ex-société Lorraine. 


M. Robert Ballanger. D'après les déclara- 
tions de M. Métaver, je | os que notre 
collègue se ralliera tout à l'heure à l’amen- 
dement que nous avons déposé et qui 
prévoit qu’en aucune façon ces usines ne 
pourront être rendues au secteur privé. 

J'enregistre avec satisfaction cet accord, 
que je constaterai dans les faits au moment 
du vote, (Sourires, — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Pierre Métayer. Non, c'est un peu la 
carte forcée, 

M. Robert Baïllanger. Aussi bien, nous 
ne pouvons nous rallier à l'amendement 
de M. Métaver, qui va dans le sens de 
l'article 2 et qui conslilue une attaqne 
contre les nalionalisations puisque, en dé- 
finitive, il s’agit de rendre à l'industrie 
privée certaines industries natiomalisées. 

Mais je trouve anormal que des gens qui, 
en bloc, se déclarent partisans des natio- 
nalisations, veuillent, en fait, dans le dé- 
tail, par un véritable grignotage, rendre 
les usines nationalisées une par une au 
secteur privé. 

C'est pourquoi je demande à l'Assem- 
blée de re pousser l'enendessest de M. Mé- 
layer, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. André Marty, D'autant plus qu'il y a 
Ford et Potez derrière, 


M. le président. Ia parole est À M. Béto- 
Jaud, pour soutenir son amendement, 





. M. Robert Bétolaud. Cet amendement re. 
joint celui déposé par MM. Pinay et Bou 
vier-0’Cottereau, 

De quoi s'agit-il? L'alinéa 2 spécifiez 
« Les activités étrangères à l'objet précité 
pourront être confiées à d’autres sociétés 
nationales placées sous le contrôle du mi. 
nistre, ou aliénées, on amodiétes, qu 
apportées à d’autres sociétés », 

Il s'agit donc d’une faculté. 

Or, il m’apparaît que la mission qu'aux 


termes de l’article 1% vous avez confiée X 


l'administrateur unique est à peu près im. 
possible à remplir dans les circonstances 
actuelles. 

Je ne puis m'empêcher d'évoquer Beaua 
marchais: Aux vertus qu'elle exige d'un 
serviteur, Votre Seigneurie conhait-elle 
beaucoup de grands seigneurs qui seraient 
dignes d'être Jeur propre domestique ? 

Connaissez-vous, messieurs, beaucoup de 
Français qui soient dignes ou capables de 
remplir les fonctions d'administrateur de 
la S. N. E. C. M. A. dans les conditions 
actuelles, c'est-à-dire, mon seulement ca 
pables de remettre sur pied une fabrica- 
tion de moteurs inexistante — ce sont 
les propres déclarations de M, le ministre 
des forces armées — 


M. André Marty. Comment pouvez-vous 
dire que la fabrication des moteurs est 
inexistante ? Venez avec moi tout À 
l'heure, et vous verrez si l'on ne fabrique 
pas de moteurs dans cetle usine, 


M. Robert Bétolaud. ..mais par <urcroil 
de fabriquer un certain nombre d’ebjets 
divers, des tracteurs jusqu'aux pous 
seltes,. 

Et nous savons toujours, d'après es dé- 
clarations de M. le ministre des forces 
armées, que la production de la fraëtion 
des usines qui à été reconvertie, c'est-i- 
dire la fabrication des tracteurs ou des fri- 
gidaires, est catastrophique. 

I! est donc nécessaire de délivrer Ta S$, N. 
5. €. A. de la partie de son aëetivité 
qui n'est pas consacrée à Ja fabrication 

es moteurs, et de la confier à des person: 
nes où à des organismes compétents, 

1 est un point sur lequel je suis cnli- 
rement d'accord avec M. Métayer: il faut 
conserver le potentiel de ces nsines; il 
faut prendre des prérantions pour que Je 
jour, que nous voulons espérer proshe, où 
nous serons enfin en mesure de fabriquer 
des moteurs, on dispose à Ja fois des Mms- 
tallations et du personnel, 

Seulement, en attendant, on ne peut con- 
server ces installations et ce personnel 
inoccupés en dévorant, pour cela, des 
inillions et des mrllions. 

Par conséquent, il appartiendra à l'ade 
ministraleur, lorsqu'i procédera soit aux 
amodialions, sait aux aliénations, soit à 
toute autre forme jaridique qu'il trouvera 
pour éliminer ces activités étrangères, de 
prenure les prétautions voulues pour qu'en 
toute hypothèse le patrimoine nativunal n6 
soit pas armoindri L 

Mais le danger de l’article 2, tel qu'il 
est proposé, c'est que cette élimination des 
activités extérieures n'est, pour le malheu- 
reux administrateur, qu'une simple fa-uilé. 

Et vous conrevez de quelle pression cet 
infortuné va être l'objet, : erg chantage 
permanent va s'exercer sur fui le jour où 
il entreprendra de procéder à cette élimina- 
tion sous une forme quelconque, si voire 
texte ne l'y contraint pas, 

M. Pierre Métayer. Nous sommes d'ic 
cord, 

M. Robert Bétotaud. Nous sommes d'a: 
cord sur le but à atteindre, sur Ja nteessilé 
absolue de résorber cet élément permanent 
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«ce déficit, ce gouffre qui, d’ailleurs, n'a H y avait aussi une autre formuie pus ! affectées maintenant à la reconversion 
actuellement rien à voir avec la fabrication | souple, celle à laquelle finalement s'est : pour les reverser dans le secteur aéronau- 
des avions. arrètée la commission. | tique. 
C'est pourquoi je demande qu’au lieu Cette formule s'inspire du désir de don- Ce rattachement s'opérerait plus facile. 
« recommandalion, le texte prévoie, | ner an Gouvernement et à l'homme au- ° ment si elles étaient provisoirement ane 
] l'administrateur, une obligation. quel il confiera la réorganisation de Ja nexées à une autre entreprise nationale. 
elle est la portée de mon amendement. | société le plus de liberté possihie, parce Mais en l'état actuel des choses, Fadmi- 
Je ne crois pas que quiconque puisse | qu'il est toujours très difficile de prévoir | nistrateur spécial n'étant pas en fonctuon 
£ effaroucher. Je pense, par contre, | toutes les circonstances qui peuvent se et n'ayant pu étwhter Ie problème du de- 
qu'au lieu de rendre h vie impossible à | produire. | dans, 1l est difficile, si l’on veut rester de 


L'acininistrateur, vous la lui rendrez relati- 
vernent possible, car, eroyez-moi, même 
quand il aura évacué les activités exté- 
rieures, son existence sera encore très com- 
giiquce. 

M. Charles Tillon. M. Potez vous en sera 
reconnaissant ! (Vives exclamalions à 
droite et au centre.) 

Vous étes l'avocat de la maison Potez, 
n'est-ce pas ? 

M. Robert Bétolaud. À qui vous adresse7- 
monsieur Tillon ? 


Nous, 


M. Charles Tiilon. À vous! 

MH. Robert Bétolaud. Vous êtes un insul- 
{eur publie, Quand vous n'avez rien à dire, 
vous insulltez vos collègues. 

M. Charles Tillon. Et vous, vous avez in- 
sulté Jes ouvriers. 


M. Marcel Poimbœuf. Les ouvriers, vous 


ne les représentez pas, monsieur Tillon, 
M. Robert Bétolaud. Les ouvriers, vous 
s condammnez à la famine par votre 


Le 
politique, 


M. Charles Tillon. Les ouvriers, Vous ne 
des connaissez pas! 


M. Robert Bétolaud. Mais vous, je vous 


connais bien. 


M. le président, Je vous en prie, mes 
thers collègues, mettez fin à ces interrup- 
4 u 
LOTS. 


La parole est à M. Métayer. 


M. Pierre Métayer. Je n'ai pas cherché, 
comme vous l'avez constaté, à passionner 
le débat en défendant mon amendement. 

Je voudrais seulement que M. le minis- 

tre de l'air nous assure qu'il n’est nulle- 
aient dans FYesprit du Gouvernement de 
donner Fimportante usine d'Argenteuil, 
qui fabrique des moteurs, à une entreprise 
TIvVee, 
Qu'elle soit donnée au ministre de Fin- 
dustrie et du commerce, soit, mais qu'elle 
reste société nationale, ee qui est diffé- 
rent. 

Je sais que le groupe communiste n'est 
yas d'accord sur ce point et qu'il désire- 
ait voir maintenir cette entreprise sous le 
contrôle du ministre de l'air, pour un 
certain nombre de raisons qu'on me per- 
incttra de ne pas développer pour ne pas 


Jassionner le débat. 
F1. André Marty. Si, faites-le! 


M. Pierre Métayer. Je demande à M. Ie 
Tuinistre de Fair de bien vouloir me don- 
ner cette précision. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
Comraission sur l’ensemble de ces amen- 
dements ? 


M. 1e rapporteur. L'article 2 est l’un de 
Ceux sur lesquels la sous-commission, 
puis la commission ont passé le plus de 
icrnps. 

En effet, pour la rédaction, on pouvait. 
Toncevoir en quelque sorte deux formules : 
une formule rigide, celle par exemple 
{ue suggèrent MM. Pinay et Bétolaud et 
Gui, dans un autre but mais dans une 
Cerlaine mesure, inspire aussi J'amende- 


Je rappeïle que nous allons avoir à va- 
ter 3 milliards et demi de es nou- 
velles à mettre à Ia disposition de cette 
société. 

Je suis certain que les contribuables 
souhaitent que la contrepartie de cet appui 
financier considérable soit Fassurance que 
la société sera effectivement réorganisée. 

Quant à moi, je considère que le texte 


ressOou!] 


préférable aux amendements qui tous, ten- 
dent à limiter la liberté de ceux qui au- 
ront la responsabilité de réorganiser l’en- 
treprise. ; 


MW. Pierre Métayer, Je maintiens mon 
amendement. 


M. le président. La parole est à M. le 


ministre des forces armces, 


armées. Mesdames, messieurs, je 
qu'il faut clarifier le débat. 

Deux problèmes se posent. 

Le premier est celui que j'énoncais ce 
matin, en parlant du cantonnement néces- 
saire de la reconversion. 

En réalité, dans les faits, les activités 
de reconversion et les activités aéronau- 
tiques sont quelquefois, souvent même, 
imbriquées, Ce serait trop simple, s'il y 
avait des usines faisant exclusivement de 
la construction aéronautique et d’autres 
faisant exclusivement de la reconversion. 
Je le répète, en réalité, les deux activités 
sont imbriquées. 


crois 


Il faut donc regrouper dans certaines 
usines la reconversion, puis regrouper, 


autant que faire se peut, toutes les cons- 
tructions aéronautiques dans 
usines. 

C'est là un premier problème qui ne 
peut être trailé que du dedans. 

Le Gouvernement ne peut prétendre, de 
lPextérieur, préjuger de ce regroupement 
ultérieur et des lieux dans lesquels seront 
cantonnées, d’abord Ja reconversion, en- 
suite l'industrie aéronautique. 

IL faut que, dans la maison, l'adminis- 
trateur spécial voyant les faits et les réali- 


d’autres 


une formule que vous inséreriez dans le 
lexie, sans connaitre très exactement les 
réalités techniques qui s'imposent. 

Ceci dit, un second problème se pose. 

Lorsque les activités de reconversion se- 
ront cantonnées, regroupées autant que 
possible au maximuin dans certaines usi- 
nes, certains ateliers, quel sera le régime 
juridique à donner à ces usines et à ces 
ateliers ? 

Le Gouvernement tentera — c'est la so- 
lution qui a ses préférences — de ratta- 
cher cette reconversion, qui passera sous le 
contrôle du ministre de l'industrie et du 
commerce à une autre société nationale. 
En eîlet, il est plus facile dans un ré- 
gime de cet ordre — je rattachement à 
une autre sociélé nationale — de récupérer 
ces usines en cas de besoin pour le sec- 
teur aéronautique. 

Notre production aéronautique peut se 
développer. Nous souhaitons qu'elle se dé- 
veloppe très rapidement, 

Le jour où clle aurait atteint un niveau 
beaucoup plus élevé qne son niveau ac- 





ment de M, Métayer, 





tuel, il serait utile de renrendre les usines 


de la commission, par sa souplesse, est | 


M. Pierre Teitgen, ministre des forces | 


tés, présente des propositions. Je vous de- | 
mande de ne pas le lier à l'avance, par | 


bonne foi, de se rallier à 
examen plus approfondi d( 
cette solution, 


priori, sans un 


LC à 
5 NCCCSSHUS, à 





| Je dois dire que cette solutior la pré- 
férence du Gouvernement, 

| Si elle s’avérait irréalisable, il es it 

| de garder la mainmise sur les ateliers des 

| entreprises en question, au ( par 

| exemple, de contrats de Jocation pré- 
voyant, en cas de nécessité, le retour ime- 
médiat ou après un préavis très court au 
secteur aéronautique. 


votre commission et d l'Assembice, de 


(| 

| 

| 

1 

| Je vous demande, sous le contrôle de 
| 

| Gouvernement par 


| 
des formules improvisées et qui risque- 
raient, à l'expérience, de se révelet pra- 
ticables 


nistrateur, pour l'instant a d 
savoué. Vous allez le remplacer par un 


gangster. 


M. Charles Tillon. Vous avez un admi- 
} té 





M. le président. La parole est à M. Mé- 
layer. 

M. Pierre Métayer. Les cxplications de 
M. le mimistre des forces armées it loin 
de me sat sfaire D pe tement 

Sans doute, on ne peut préjuger des 

| lieux où seront situces les entrt prié qu 

| devront se consacrer à des constructions 

| aéronautiques et se livrer à des travaux 
de reconversion. C'est la tâche de l'admi- 
nistration. 

Mais je lui pose une question précise an 
sujet d'une entreprise qi chacun con 
nait: c’est une des plus importantes usi- 
nes de la S. N. FE. C. M. A. puisqu'elle 
groupe 3.500 ouvriers ct fabrique, en par- 





l 
teurs S. I. F. T. qui don- 
ction. Je de- 


armées 


ticulier, des tra 
nent unanimement satisfa 
mande à M. le ministre des forces 


| de bien vouloir s'engager à ne pas inter- 

| rompre les travaux en cours en vue de 

| les affecter à une entreprise priv 

| Tel est l'engagement que je sodiciie 6e 

| sa part. Je suis certain qu'il m Ie pren- 
dre étant donné le régime de cette entre- 
prise. 


J'ajoute que cet engagement est, pour 
le groupe so ialiste, Ja n 
non du vote de l'article 2. 


M. le président. La parole est à M. B£lo- 
laud. 


M. Robert Bétolaud. Je constate avec re- 
gret que la commission et le Goux 
ment se sont prononcés conire mon amen- 
dement qui me paraissait raisonnable puis- 
que, encore une fois, fl s'agissait Ge sous- 
traire l'administrateur unique à des pres- 
sions dont vous devinez l'intensité. 

Je ne cache pas que, si le texte de Ta 
commission était maintenu, j'aurais les 
pius grandes appréhensions quant au rt- 
sultat final. 

Je suis convaincu que les opérations de 
cantonnement des productions s'effectue 
ront diffi opérations 
d'éliminatioi 


erne- 


ilement et que les 


\ des activités € 


Fangercs ] 





se feront pas du tout, car trop d'interven- 
ons étrangères viendront paralyser l'ac- 
tion de l'administrateur, même si sa Vos 
lenté est entitre. 
C'est pourquoi j'insiste de facon 7m 

| Sante et aujv'ès du Gouvernement et a!1- 
près de Ja commission pour q la faculté 
Sûit 1 *mpla 8 par ul )bl gatlon. C'eet 14 
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ge e facon d'aboutir au résultat, que nous M. le président, La parole est à M. M. le président, La parole est à M. Mi- 
souhaitons tous, de constituer un ensemble {| rapporteur. layer, 
homogène et non une passoire dont cha M. le rapporteur. L'essentiel de l’amen- M. Pierre Métayer. De toute facon, l'ulié. 
que trou laisse fuir le crédit, dement de M. Bétolaud réside dans son | nation n'est pas envisagée par le Gouver- 
JL faut, si l'on \T ut ra vivre la So- deuxième alinéa qui est ainsi rédigé : nement ? 
ciété nationale d'étude et de construction ‘ on des activités étrangères re a 
de moteurs «l aviation, qu'elle soit cela, el à L'obiet défini à re premie r du pré- M. le ministre des forces armées. Non! 
cela seulement, Elle nous coûtera dejà sent article devra être terminte dans 1es M, Pierre Métayer. Je vous remercie, 
pr Z É F pu'sque a À É: ni résute L'éix mois de la promulgation de la présente | monsieur le ministre, de votre affirmation, 
des déclaralions mêmes ( ù 10 sb es er oi, » FR 
qu'on ne peut espérer raisonnable Si M. Bétolaud consentait à limiter son |, M. Robert Derlenger. M. Métayer A 
construire 2er D Uri Rx TRE lement à cette rédaction, la commis- icnte d une affirmation qui mec scmphie 
‘ | ie nr < * l'instant gratuite, 
u\ul) un certain nombre ue JhoüI=, sion he &S Y Op poserail pas. pour 5 


M. Charles Tillon, C'e-t un mensonge. 


M. Robert Bétolaud. Nous sornmes di<po- 


gs à consentir un effort pour Ja construc- 
tion de moteurs, mais non à sacrifier les 
fonls des contrbuables pour faire vivre, 
artificiellement et à iperte, des fabrications 
de tracteurs, de frigidaires ou de pous- 
settes, landis que l'application de }rocé- 
dés commerciaux, dont le premier serait 


Ge soustraire ces activités au ministère 
ues forces armées que cela ne concerne 
évidemment pas, doit rendre ces fabri- 


tations rentabes, ({ ipplaudissements à 
droile. 
Telles sont les raisons pour lesquelles 


j'insiste pour que mon amendement soit 


pris en considération, 


M. le président. La parole est à M. Pinay. 
M. Antoine Pinay. M. le ministre des 
forces armées ne me paraît pas avoir ré- 


porn _ aux préoccupations exprimées par 
man amendement, 

La à rédaction de l’article 2 comporte l’ex- 
pression: « Les activités étrangères à l'ob- 
Jet précité pourront être confiées... », Cela 


signifie que, &i l'administrateur que vous 
aurez désigné veut rester ‘dans le statu 
quo, rien ne l'oblige à en sortir, car à la 


ligne suivante il est indiqué que ces acii- 
vités étrangères pourront être pli icées sous 
Je contrôle du ministre de l'industrie et 
du commerce, ou aliénées, ou amodites, 
ou apportées à d’autres sociétés, 

Nous laissons toute la souplesse désira- 
ble, sans enfermer l'administrateur ni le 
Gouvernement dans le cadre d’une formu!e 
précise, La seule obligation que je de- 
mande, c'est célle de l'aliénation des acti- 


vités étrangères. 
M. Charles Tillon, Lien 


M. Antoine Pinay. Je demande donc que 
l'on accepte la deuxième partie de mon 
amendement qui vise à remplacer les mots 


sûr ! 


« pourront être confites » par les mots 
« seront conliiées », 

M. Henri Bouret. C'est 11 concéquence 
de l'adoption de Ja première partie de 
votre amendement, 


M. Charles Tiilon. On n'a pas le droit de 
parier de démarcheurs dans cette maison, 
Juais Potez est dans les galerie s du public! 
(Riéclamations au centre el à droite.). 

M. le président. Monsieur Tillon, vous 
êtes insupportable, Exprimez-vous libre- 
ment à la tribune, mais n’interrompez pas 
conslamment comme vous le faites ! 

M. Charles Tillon. Potez vous regarde! 


M. Henri Bouret. (Chacun sait 
parlez pour le publie, 


que vous 


M. Pierre Métayer. Le public vaut mieux 
que cela, 


M. Antoine Pinay. Comme le fait remar- 


quer justement M. Bouret, la première 
artie de notre amendement avant été 
adoptée, l'Assemblée se déjugerait si elle 


h'adoptait pas Ja seco 


nde. 





M. Robert Bétolaud. Si l1 commission 
accepte le deuxiéme alinéa de mon amen- 
dement, je suis pret à retirer le premier. 

M. le rapporteur. auriez ainsi $1- 
tisfaction sur Ja partie la plus importante 
de votre amendement, 


Vous 


La même observalion vaut pour l'amen- 
dement de M. Pinay. Ce qéi en reste, 
c'est la différence entre les verbes « de- 
vra » et « pourra ». Grâce à ladditif que 
représent rait Je deuxième alinéa de 
l'amendement de M. Bétolaud, M. Pinay 
aurait satisfaction, tout au moins dans 
l'esprit, 

Reste done à choisr entre le texte-de 
Ja commission et celui de M. Mitaver. 


M. Antoine Pinay. Je me diclare satis- 
fait et je retire la deuxième partie de mon 
amendement... 

M. le président, La deuxième partie de 
l'amendement de M. Pinay est donc re- 
tirée. 

M. Antoine Pinay. à condition que soit 
votée la deuxième partie de l'amendement 


de M, Bélolaud, 

M. Pierre Métayer. Je m'excuse d'être 
tenace, mais, ayant posé ‘une question 
précise à M, le ministre des forces armées, 


j'aimerais qu'il y fût répondu. 
M. le président. Ia piro'e est 


ministre des forces armées, 


M. le ministre des forces armées. Je 
croyais, mon cher tgue, avoir répondu 
à votre demande, 

Si l'usine d'Argenteuil construit des 
tracteurs, elle à anssi une activité dans 
le domaine aéronautique, C'est! à, en effet, 
que sont : ichevés les moteurs 1 \. 

Pour que celte usine pui isse être affectée 
totalement à une at 1 ivité de rec pm 0° 
encore faut-il que les bancs d'essai, par 
exemple, qui v sont présentement, puis- 
sent être montés au centre de Melun-Villa- 
roche. Le délai nécessaire pour ce trans- 
fert est subordonné à diverses condi- 
tions, notamment au vote de crédits au 
prochain budget 

Quand le cantonnement 
activités sera terminé, et 
> à ’on puisse affecter l'usine 

\ la réalisation exclusive d’un programme 
de reconversion, alors, mais alors seule- 
ment se posera la question que vous sou- 
lcvez, 


à M. Ile 


: 11 
CU 


des diverses 
en supposant 
d'Argenteuil 


Le Gouvernement envisage-t-il de ratta- 
cher à ce moment l'usine d'Argenteuil, 
et peut-être d'autres usines, à une société 


nationale ? Ou prévoit-il de Jouer ces usi- 
nes et, par cor iséquent, de les replacer pro- 
visojrement dans le secteur privé ? 

Je réponds de facon nette que le Gou- 

vrnement désire vivement pouvoir ralla- 
cher des usines telle que celle d'Argen- 
teuil à une société nationale. IL le désire 
sincèrement, Imais je ne puis affirmer, 
les études n'étant pas effectuées, ni que 
la chose sera possible, ni dans quel délai 
elle le sera. Mais j'affirme que telle est 
b'en Ja pensée du Gouvernement, 





d 





M. Pierre Métayer, J'ai l'habitude d'avoir 
confiance dans ja paro:e de mes colcgites, 


A l'extrême gauche. Nous, nôn! 


M, Pierre Métayer. C’est précisément ] 
différence qu’il y a entre vous et nous, 


M. le président, Ta parole est à M. Ral- 
langer, 


M. Rohert Ballanger. Pour nous, là ré- 
ponse du Gouvernement souligne bien Ja 
menace qui pèse sur toutes les” entreprises 
nationaïsées, en à ier, sur eeiles 
groupées dans la SN. E. C, M. À. et, sin- 
wulièrement, sur Vusine ex-Lorrane à 
Argenteuil, 

Aucun apaisement ne nous a été apporté, 
On nous dit: Cela ne peut se faire fout 
de suite: il faut achever le programme do 
reconversion et il faut que les moteurs en 
chantier soient réparés. Nous verrons en- 
suite, 

Mais, aucune maitre, le Gouvornês 
ment n’a pris position pour dire que la 
société nationale ex-Lorraine dont l'usine 
est à Argenteuil ne sera pas rendue au 
secteur privé. 

Môme si la déelaration dn Gouverneme né 
avait été autre, j'aurais préféré qu'il y ait 
un texte. Dans un texte, en effet, j'aurais 
confiance, tandis que dans les déclarations 
du Gouvernement, permeitez-moi de Je 
dire, je n’en ai aucune. {.Apmaudisscincnts 
à l'extrème gauche.) 


M. le ministre des forces armées. 
réciproque ! 

M. Robert Ballanger. Je souligne de nou 
veau combien les dispositions de larti-'e 2 
sont aggravées par les déc'arations du Gou- 
vernement et combien sont menacées n63 


C'est 


usines, en particulier l'usine de Ja $S, NX, 
E. €, M. A. ex-Lorraine à Argenteuil, 
C'est, je crois, un argument supplém£n- 


taire pour appeler ceux qui sont favorables 
aux nationaïisations, non en parole:, ais 
sur le fond, à voter contre l'articie 2, 
(Erclamations au centre.) 
Mme Germaine Peyroles. 
*omme si jamais les actes 
étre d’accord avec les paroles. 
tions à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix 


Vous parez 
1e pouvaent 
(Protesta- 


l'amen- 


dement de M. Métayer, repoussé par Ja 
commission. 

(L'Assemblée est consultée à main le- 
vée.) 

M. Pierre Métayer. l'amendement ect 
adopté, 

M, Robert Ballanger. Commont! J)!l est 
adopté ? 

Je demande la parole pour un rappci 44 


règlement 

M. le président. Le lureau auquel je 
viens de demander son avis me fait con 
naître que l'amendement est adopté. 

Vous avez la parole, monsieur Balla: cer, 

M. Robert Ballanger. Nous avons: ou 
dans l’obseurité. On vient de discuter p'u- 
sieurs amendements qui n'avaient enire 
cux qu'une liaison Jointaine. Aussi, n €st- 
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il pas étonnant quan moment du 
nous n ‘ayons pas su de 


il S 'agissait, 


M, le président. Vous devriez 
tif au débat, 

M. Roger Ballanger. Je van 
p: urdo! à, 
très attentif au débat, 


M. ‘le président. rt! si 


a 


lemande 


VOs 


cire atten- 


L 


monsieur le président, je suis 


costègures 


vous permettaient d'écon!er ce que je dis, 


vous aurez fort bien entendu. 

demen's devant être mis aux voix sue 

sivement et non être sonmis 
j'ai indiqué 


ment à l'Assemblée, avee 


Les aimen- 
tes- 
conjointe- 


plus de précision qu'à l'ordinaire que je 


mettais aux voix l'amendement de M. 


Mé- 


tayer, soulignant qu'il était repoussé par 


la commission, 

M. Pierre Métayer. Et lc 
munisie s'est abs'enu, 

M. le président, J'ai dance annonce 


groupe 


Con)- 


rement le vote, et le bureau est d'avis que 


l'amendement est adopi é, 
L'incident est 


M. Charles Tillon, Voicz 


M. le président. Reste 
ment n° 34 de M. Marty. 


€i 105, 
la loi Potezt 


done j'amende- 


M. Robert Bétolaud. Est-il soumis à dis-! 


cussion commune le mien ? 


M. André Marty. Mon amendement n’a 
rien de commun avez le vütre. 


M. le président. Voire amendement, 
monsieur Bétolaud, ne semble plus pou- 
voir se canciier avee Ja rédaction qui 
résulte de l'adoption de l'amendement de 
M. Métayer, 

Votre amendement 
une addition à ce texte, 
liud 1 


M. Robert Bétolaud. Certainement, mon- 
sieur le président, + 


M. le président. Quei est l'avis de la co 
mission ? 

M. le rapporteur. I! n'y à pas con!ra- 
diction entre les textes. 

M. le président. Que! est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 


avec 


peut-il constituer 
monsicur Béto- 


m- 


(air), Le Gonvernement partage Je senti. 
went de Ja commission, 
M, André Marty. . mon ame idement 


a été déposé antéricurement à celui de M, 


Bétolaud, 


M. le -président. Qui, monsieur Marty, 
Mais ei Fon veut. que la rédact = soit 
claire, il faut d'abord statner sur l'amen- 
dement de M. Bétô'aad Vous - Fe , en- 
suite la parole pour défendre l'amende- 


ment que vous proposez, 


Mme Raymonde Nedelec. Avant l'a 
dement de M. Marty devrait être appel 
l'amendement de M. Jacques Gresa, 

Les amendements de 
Mudry et Gresa seront 
quand il conviendra. 


nen- 


M. le président. 
M. Marty et de MM 
>o0uN.,S discussion 


M. André Marty, C 
M. le présiaent. Mais no: 


ja pagaïe, 


’ A ° 
c’est très clair 


pour ceux qui veulent y voir clair, | 


l'amendement de 
à son deuxième alinéa, 


aux Voix 
réduit 


Je mets 
M. Bétolaud, 


accepté par la commission et par le Gou- 
vernement, 


(U 1e épreuve LH î main levée est déclarée 
douteuse par le burear ) 


M. < Robert Bétolaud. Nous 
scrutin, 


emandons le 


| 





vote 
quel amendement 


f clai- | 


les modalités prévues à l'article 4 ci-des- 
Sous », par la phrase suivante : « en aueun 
cas, elles ne pourront étre cédées à l'in- 

dustrie privée ». 
La parole est à Mme Nede! pour sou- 


d'une de- 
nom qu 
la liberl 


M. le président, Je suis saisi 
mande de scrutin présentée au 
groupe du parti républicain de 

Le serutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne 
pius à voter ? 

Le scrutin est clos, 

(MA. les secrétaires font le 
ment des votes.) 

M. le président. Voici 
pouillement du serutin: 


demande 


dépouille- 
le résultat du dé- 


nis 592 


Nombre des vota 
Majorité 


_......... 
‘ }, 
EF IUT PMR IR 297 


LT : 


l'our l'adoption..s... 174 
CONTE: : der “AID 
L'Assemblée nationale n'a 
MM. Mudrv, Jacques Gresa, Meu- 
nier, Mme Nede!ec et M. Robert Ballan, er 
ont déposé un amendement tendant à rerm- 
p'acer, dans Je deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 2, les mots: « on où modifiés 
où apportées à d'autres so: suivant 


pas adoplé. 


Pie rre 


atiénés, 
étés 


l'atmendement. 
Mme Raymonde Nedelec, J: ne fera 


i 
de grand développement sux les ra 


tenir 


iSONS 








qui nous portent à 7 r cet amende- 
ment, qui dernande qu'en ancun €as les 
activités étrangères à l’ pa rs ne puis- 
sent étre cédées à l'industrie privée. Notre 
camarade Tion, en effet, à déjà démon- 
tré, dans son exposé, quel crime ce sera 
comimettre contre l'aviation que de lui en- 
lever une de ses grandes industries, 

Je crois que c'est M. P'even qui 


* 
MONS 4,2 


Sait, hier: « Vous voulez par cet amende- 
ment faire adopter un projet conserva- 
teur, » Les comm'nistes sont des « JnSCr- 
vateurs, en cffet, en Jnatié re d'aviation 

perme L de *ONServer à no- 


Et si notre texte 
tre aviation tout son pot { 


ce potentiel hur nain que sont nos te 
lens et nos ouvriers, nons consentons x 
re ji : 
ONtiôTs À passer pour dre conservateurs 
tpplaudissements à Fertréme gauche.) 
Par contre, conx qui repo isceront No’ 
amendement, en eon'evant ainsi IX -!! 
dustries nationalistes la potentiel indus 
Liel qui lenr est indispensable pour sul 
Sister, dans l'attente di minander euf 
anis pour le maintien d'une act 
“Mabie - feront. preuve en l'occurr 
d une activité étranei x térèts 
senti els do Ja nat] )I}, {pla tdi CH ÿ 
à l'extrême gauche.) 
MW. Aitoine Demusois, Tic: l'cnt 


Mme Raymonde Nede! 


je m° re Pts citer encor \ {rail 

noîre te do t réact Édaat Ù 
C'est un terr 4 Di nalad ),l lans ] 

boue! l'un homm de la finance inte 


pen 11.6! 
gauche.) 


LT p* ñ 
Applaudisseme ts a L'ertreni 


et do les 
compile ? 
centre.) 


Anterruplions à 


M. Charles Tillon. C'::t 
avant ja guerre, quand il t 


empêèchera. 

_ Raymonde see 
laver, vous parliez à l'i 
pt. bie ns de la nati on. 
devrait dons avoir votre a 
espérons bien retrouver vo 
à celles d 1 groupe commur 
dissements à l'extrême 


M. Île PP Re La 
rapporteur, 

M. le rapnorteur. L' 
doment présenté 
irait à le 
jet de loi déposé 

Lorsque ee 


adopt 


de | 


il 


Go 


ncontre 
par le 
dernier, 


niste 


nage, 
à une 

M. André Marty, Co: 
main dessus, 

M. pese Métayer. 
qi ui l’ava: ue 

M. le PR CASE D'après 
ments qui m'ont été donnés, 
societé française, (fnterrupt 
trème qauche.) 

Etant donné :es 
viens de 
poser à 
M. Mudr 


dont à parlé un de 
autre société, 


Foy 


Mais 


considér 
développer, je ne pi 


} RS LES j* 
L'AGUOEHTOI de 1 d]1) 





Pour nous, je le répète, man ir P 
ven, nous préférons reste: l'occurren 
les conservatou t oard à la Fran 
un patrimoine aal:onal que vous voulez 
mettre à l'en an. 

En vouiez-vous nn exemple ? M. lo 
nistre de Pair nous à désiaré hier: « C'est 
M. Potez qui deviendra Ll'administratou 
spécial de Ja société 

Or, nul n'ignore, dans cet nhl 
qhe M. Potez est Iui-fnème indus 
(Mouvements divers) Ou npéchera, 
M. Potez. administrateur spécial do Ja So- | 


144 , F | 
Le [PNTT ! r ? nenricir 
ité des mineurs | iVIALION. renrenure 
ha Ang H ,, r wAY TT 
s > dUil CS n0n à OJAULIAUCS 


M. Pierre Métayer. Votez la loi: c! 


Notr 


paro,e 


ion de ! 
par je groupe € 


en effet, à de 


faire exploiter pour son propre 


gauche el au 
*e qu'il faisait 
rahissait déjät 

l'en 


Monsieur Mé- 
tant de garantir 
e amendement 
ccord et nous 
tre voix mélce 
}; ste. Applau- 


qauc he 


1 


imen- 
MININC 
esprit du pro- 
uvernement. 

“mandé 


, 


des pouvoirs spéciaux pour un adiministra- 
teur, c'était certainement pour lui don- 
ner de plus grands pouvoirs que ceux 
qu'il aurait eus, dane le cadre pur et sim- 
ble de la loi de 1867, Or. dans cendre, 
rien n'empêche l'administrateur, <'il est 
approuvé par le conseil d'admini<tration 
et par Pascembhléo générale, de céder une 
partie de l'actif de la société. 

in fait, c'est e qu'a fait la dornitre 
drection lorsqu'el louf l'usine d'Ar- 


nas coli, 


1 qui à mis la 


IPS TP] 


li s'agi! d” 


. , 
iOUS l’ez- 
1: . 
ati10n= qi 10 
HX ue mr’ . 
UX 41 ni op 
: P | 
CHACHIEA («8 


M. le présidant, Je mots aux x l'amen 
dement de M. Mudrv. 

Je suis saisi dune demande d utin 
présentée au nom du group mimuniste, 

Le scrutin est ouvert. 

Les ot sont Tr ueilli ) 

M. le or rast-ye ag Person lo 
pis Fe | vol: i . 

Le = utin es! 108. 

WM. Les secrétaires foi l 1e= 
nent de y roles 

M. le président. Vo t du - 
P nuliement du scrulin 

) 


Pou Lo pi } .... 1S2 
CORMPO rés asus . 1Q 
L'Asseml | pt 
M. Ani Martv posé ue ÎCe 
Ni A rlant ‘ MINE l'art 3 pui 
tit vet t Ca ui. 
| iucun ças d pe in ciran- 
set «l iclett eil teres pour 
rot acqu ICU lüteret ( 
rises fi nationalis( 
Ï l' [a L &o: \ia Ye 
M. André Marty. L'aljonction dun non- 
vel ali que propose je groupe commu: 
ist LA <br ] l 
ca torventio le mon jarade 
lil 1 ; rsqu elui-e 
e. 1 | ji‘ | l { EL + { 
a A } {1 { 11 }. 
] lé uter deux 16 








ASSEMI 
I ‘ Li t 
L T Le . 
1) 
2 ( { ( 
À 
1 | t tn ( 
l l | D le 
' . t 
s Jeu res tissants 
lroits « | ! - 
à aire que le {0 
| 
al 1116 LA Ï 
t + | t l'A! 
{ Xp ({ 
t "nr n + 1] 
1 } 4 = 
E tout { La 
£ . t 
i lésirerailt ( O 
N 1Ces COonhi 11- 
t cu la légisi TEA 
À 
lifiée de mauitre à 
privés ) 
it en ces let 
“taient confirmés, il fa 
1 engore, ] couci de 
1 
vetés nationales n'a 
InesUI le | istes 
+ 
blié d i] 
11 1 "i 
JUIN aCrnicr, 


ION que jai innancé 
l, va vous montret 
hOS usines nalionalit- 


us ce Leo qui eoncer- 


1S + rchent, d'autre 
rs compatriotes sur Je 
les Français dans toute 
s DOSSeSSIONS, 
inéralement admise, de 
n des étrangers, Les 
 acquerraient ainsi, 
de souvermneté fran- 


r'ix ilégié en m near temps 
otre écon: 

Etats-Unis demair nde à 

des changeme: * 


relèvent, en dr it, que 
le chaque Etat. C'est 
ieux leur indifférence 
tre souveraineté natio 
6 publié, sous a siena 
id, dans L'Aurore du 





M, Marcel Poimbœuf, L'Aurore avec 
nous ! 


M. André Marty. En conséquenre, le 
groupe cCommunisie pose au Gouverne- 
deux questions suivantes: 

1° Le Gouvernement peut-il prendre 
publiquement hs Lan que les trusts 
et les capitalistes ‘ricains ne seront [a 


autorisés à investi : librement ou par, ul 
voie détournée ie capitaux en Franc 
dans (es ir lustries d'intérêt M oc 
comme l'aviation ? 


M. Pierre Mouchet. Et si c'étaient des 


60 eu Ps russes ? 

M. André Marty. 2° Le Gouvernement 
peut-il F irantir qu'aucune usine de Ja 
S, N. E. M. A. ne sera cédée à Ford ou 
à tout autre concurrent américain ou 


anglais de F'industrie française ? 

Nous avons le droit d’être inquiets gu 
sujet des réponses éventuelles que fera le 
Gouvernement, parce qu'il n'a rien dit 
a: 4: présent dans ce domaine. 

L po _ in Jus avons proposé cetfe 
Re on à l’article 2, espérant que FAs- 
semblée nationale l’ adoptera à l'unanimité. 
(Applau tdissements à l'extrême gauche.) 

M. îe président. Ia parole est À M. le 
Frappe orieu 1re 
M, le rapporteur, Je 
auser un gros ennui à M. Marty, 


M, André Marty, la3 du tout! 
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M. le rapporieur. Je lui déciare que nous 
sommes d'accoxd et acceptons son amen- 
leinent, (lüres sur de nombreux bancs. —- 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M, André Marty. Et le Gouvernement ? 
M, le président, T1 +9 ie est à M. le 


IITIISU des forces : . 

M. le ministre des fo rce es armées. Je par- 

pe entièrement à état d'esprit qui 
anime l’iamendement de M. Marty et je 
partage le souci qui le lui a dicté. 

Pour le bien marquer, le Gouvernement 
accepte cet amendeme 

Seulement, sur le nt plus terre à terre 
du sens grarmmatic: al des mots et des réali- 
tés techniques et juridiques, l'amendement 
de M. Marty n'a aucune signification, car 
L est impossibe de prendre un intérêt 
dans une so 1èté nationale. C'est impossi- 
ble pour to le monde, y compris, bien 
entendu, les Américains. (res et applau- 
fasements au centre, à gauche et à 
droite.) | 


M. Charles Tillon. Nous pensions aux 


i cons de SOcictes nationaies que vous 
lez liqu ider 
M. Ancré ut: Je demande la parole, 
M. le président, La paro!e est à M. Marty. 


M. André Marty. Puisque le Gouverne- 
ment prétend que cette participation est 
impossible, je suppose qu'il est du même 
avis que M. le rapporteur et qu'il accepte 
l'adjonction proposée. 

M. le ministre des forces armées, Oui. 

M. André Marty, Parfail! Nous avons 
salistac lion. 

Néanmoi nous demandons le scrutin, 
monsieur % président, (Mouvements di- 
vers.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M, Marty, accepté par le Gou- 
vernement et par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communisle 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ? 

Le serutin est clos. 

(ML. les secrétaires [ont le dépouillement 
de votes.) 

M. le président. Voici le 
pouillement du scrutin: 


résullat du dé- 


Nombre des votants. .….s.% CE 1 502 
Majorité absolue.....sssvess 
Pour l'adoption... 592 
CRIS sc rossssvn vert 0 


L'Assemblée nationale a adopté, 
M, André Marty. Très bien ! 


M. Louis Rollin, Nous perdons du temps 
à enfoncer des portes ouvertes, 

M. André Marty. Non, co n'est pas du 
temps perdu. 

Ignorez-vous que l'Etat, dans Jes entre- 
prises nationales, est majoritaire, mais 
qu'il peut y avoir des participations pri- 
vées ? 

M. le président. M. Bélolaud a présenté un 
amendement tendant à compléter Particle 2 
par la phrase suivante: 

« Le transfert juridique devra être ter- 
miné dans un délai de six mois à compter 
de la promulgation de la présente loi », 

La parole est à M. Bétolaud. 


M. Robert Bétolaud, J'ai regretté, tout à 
l'heure, que l'Assemblée TCpousse un 
amendement que j'avais proposé et qui 
tendait, d'après Ja définition eXcellemment 





donnée par M. le rapporteur, à fixer un 
délai de six mois pour l'élimination des 
activités étra E we à l’objet essentiel de 
la S. N. E. C. M. A., c’est-à-dire la fabrica- 
tion des moteurs, 

Je crois que la principale objection du 
Gouvernement élait que, souvent, les opé- 
ralions matérielles ne pourraient être 
terminées dans le délai de six mois et je 
me range à ses raisons. 

C'est pourquoi j'ai déposé un nouveau 
texte, dont M. le président a donné lecture. 

M. le ministre m'avant fait observer que 
le mot « transfert » n’était pas toujours 
exact, je propose de rédiger ainsi le début 
de mon amendement: 

« Les actes juridiques correspondants de- 
vront être conclus... ». 

M. le président, L’amendement de M. Pe- 
tolaud est done ainsi rédigé: 

« Les actes juridiques correspondants de- 
vront être conclus dans un délai de six 
mois à compter de la promulgation de Ia 
pré sente loi ». 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte 
cet amendement, 


M. le président, La parole çst à M. Mi- 
tayer. $ 

M. Pierre Métayer. Je remarque simple- 
ment que, sous une autre forme, eette ré- 
daction reprend le précédent amendement 
de M. Belolaud qui à été repoussé par 
l'Assemblée, 


M. Robert Bétolaud. Mais non! 


M. Pierre Métayer. De même que nous 
avons voté contre le premier amendement, 
nous voterons contre celui-ci. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Bétolaud, accepté par la 
commission. 


M. Robert Bétolaud. Nous demandons Ie 
scrutin. 

M. le président, Je suis saisi d'une de- 
raande de scrutin présentée au nom qu 
groupe du parti républicain de Ja liberté, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dé. 
pouillement du scrutin : 


Nombre des VON. sd éco 598 
Majorité aREOIRS;. sciences o00 
Pour l'adoption... 222 


97 


Contre msososeeneres <iJ 


L'Assemblée nationaie a adopté, 

Personne ne demande plus ki parole 7. 

Je mets aux voix l'article 2 avec les 
modifications résultant des amendements 
que l’Assemblée à adoptés. 

(L'article 2, ainsi modifié, mis aux voit, 
est adopté.) 

{Article 3. 

M. le président. « Art. 3. — L'administra- 
teur spécial est chargé d'établir eonjoin- 
tement avec deux experts comptables nom- 
més sur sa requête par le président du tri- 
bunal de commerce de la Seine et choisis 
parmi les experts comptables agréés, le 
bilan de la $S. N. E. C. M. A. au 20 juin 
1918. \ 

« Ce bilan sera présenté, dans un délai 
maximum de six mois, au ministre des 
finances, au secrétaire d’ Etat au budget, au 
ministre des forces armées, au secrétairg 


| OÙ neiftes en ff Ad mn Gen dd M mu) ‘0 me ms 








ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE D 


25 JUN 


1948 3995 





d'Etat aux forces armées « Air » et aux 
sous-commissions de l’Assemblée nationale 
et du Conseil de la République chargées 
de suivre et d’a. précier la gestion des en- 
treprises nationalisées et des sociétés d’éco- 
nomie mixte instituées par l’article 70 de 
Ja loi n° 47-520 du 21 mars 1947, complété 
et modifié par la loi n° 47-1213 du 3 juillet 
4947. I sera accompagné d’un rapport éta- 
bli par les deux experts qui pourront, s'ils 
le jugent utile, s’adjoinère un conseiller 
technique. Ce rapport exposera éventuelle- 
ment des fautes commises dans la gestion 
de la société susceptibles d'engager la res- 
ponsabilité personnelle de leurs auteurs. 

« Toutes actions pénales-on civiles ten- 
dant à la sanction de ces fautes seront 
intentées dans le cadre des lois en vigueur 
à la diligence du ministre des finances ». 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. En qualité de rappor- 

teur, j'ai le devoir de donner à l'Assem- 
blée certaines indications comp:émentai- 
res sur le bilan de 1947 de la S. N. E, C. 
M. A, 
. Dans le discours qu'il a prononcé hier, 
notre collègue M. Gresa nous à dit: 
« Si le bilan de 1946 fut en équilibre, celui 
de 1947 fut faussé par deux éléments, 
d’une part, parce qu'on ne {int pas compte 
d'une revalorisation normale des p'ix, 
d'autre part, parce qu'on pré:eva les pro- 
visions anormales, 

« J'ai sous les veux le rapport rédigé 
par le comité d'entreprise, après examen 
des documents comptables. Toutes ré<er- 
ves y sont faites sur le bilan, sur le 
compte profits et pertes, Sur ia coustilu- 
tion de certaines provisions, 

« Ainsi, le déficit a-t-il été créé de toutes 
pièces pour les besoins de la cause. » 

Je vais donner connaissance à l'Assem- 
blée d'un extrait du rapport des cammis- 
saires aux comptes, qui ont été nommés, 
conformément à la loi, par le président 
de la cour d'appel de Paris, rapport qui 
sera présenté à l'assemb'£e des action- 
Nnaires mardi prochain et, conformément à 
la loi, encore, publié ensuite au Journal 
officiel. K est particulièrement important 
en ce qui concerne les provisions, Je cite: 

« Les provisions comprises dans le para- 

graphe B représentent le complément de 
provisions qu'il a faïln passer à fin 1947 
jour arriver aux dotations prévues an hi- 
Es sous « provisions pour dépréciation de 
marchandises en cours », ainsi que sous 
« prélèvement sur inventaires ake- 
mands ». 

« La part la plus importante revient an 
moteur 14 R, en raison des difficultés tech- 
niques auxquelles celui-ci donne lieu. Il 
a falln également provisionner pour 
#0 millions le moteur 4 L O, en raison de 
l'insuffisance du prix de vente, qui à été 
fixé dans un marché avec la Société na- 
tionale de constructions aéronautiques du 
Nord, 

« On est toutefo's oblgé de convenir 
que cerlaines de ces provisions présentent 
un câracière incertain, n'élant qu'une 
évaluation susceptihle d'être modifiée, 
Nous sommes aujourd'hui fondég à crain- 
dre, surtout en raison des événements 
graves qui se sont produits et de la dim:.- 
nution considérable de rendement qui va 
s’ensuivre, que bon nombre de ces provi- 
sions soicut très inférieures aux besoins 
réels. 

« indépendamment des autres causes de 
pertes, nous devons signaer qu'il n'a été 
Éévu aucune provision pour indemnité 

e licenciement de personnel, tout en sou- 
Jignant que l'opportunité d'une telle me- 
sure est lout à fait étrangère à notre man- 





dat. Nous craignons de même qu'une ana- 
Iyse plus poussée des immobilisations 
n'entraina nécessité de prévoir des 
amortissements plus étendus; mais il 
nous est impossible de nous prononcer 
fermement x cet égard. 

« L'existence, pour 9.939.000 francs, de 
fournitures de bureau n'ayant pas de va- 
leur marchande dans les stocks ne va pas 
sans soulever quelques inconvénients, » 

J'ai tenu à donner connaissance de cette 
pariie du rapport des commissaires aux 
comptes à l'Assemblée pour souligner 
combien il est essentiel qu'un bilan abso- 
lument certain soit établi, comme le de- 
Inande la commission, aussi rapidement 
que possible. 

M. le président. La parole est à M. Gresa. 


M. Jacques Gresa. Monsieur le rapror- 
tenr, en cilant des chiffres des commis- 
saires aux Comptes vous n'avez cependant 
Pas contesté les conciusions de mon dis- 
cours, en particulier sur cette question. 

Vous avez dt qu'en matière de provi- 
sions Les chiffres étaient incertains. Alors 
pourquoi cette sbomimable campagne con- 
tre la $. N. E. C. M. A.7?7 

Vous venez de donner une appréciaton 
des commissaires aux comptes. J'ai sous 
les yeux le rapport du comité d'entre- 
prise pour l'assemblée générale du 
29) juin 1948, qui fournit des chiffres très 
precis. 

Le comité d'entreprise conteste : 

1° La provision pour stocks et travaux 
en cours pour lesquels il demamie un chif- 
frage plus conforme à la réalité, avec un 
abatiement ; 

2° La provision pour travaux en cours 
du moteur 14 R., sur lagmelle le com- 
missaire aux comptes lui-même, dans son 
rapport, page {8, déclare ne pouvoir se 
prononcer avec certitude ; 

3° La provision pour travaux en cours 
du moteur 4 L., que les services techni- 
ques du ministére ont eux-mémes trouvée 
exagérée et que le comité d'entreprise es- 
tüne devoir rabattre de 50 p. 100; 

4° La provision pour confiscation de 
profils illicites qui, jusque là, figurait au 
COmpie « engagements » et qu'il serait 
à notre avis ridicule de maintenir, étant 
donné la situation particulière dans la- 
quelle se trouve la société; 

5° Le complément de provision pour cer- 
taines pertes éventuellement non rem- 
boursables, qui s'élevaient à 50 millions 
de franc, et pour lesquelles le comité 
d'entreprise , soucieux de la bonne mar- 
che de Ja $S. N. E: €. M. A., demande une 
jusüfication technique. 

Le comité d'entreprise a encore fait une 
retuarque au sujet de la provision pour 
pénalités, en ce qui concerne la sécurité 
sociale, Car, s'il regretle autant que qui- 
conque le non-payerment des cotisations 
de la sécurité sociale, il estime cependant 
que l'Elat clieut en est au preuer chef 
responsable, 

Voilà des précisions apportées par le 
comité d'entreprise qui, avec un réel sens 
de responsabilités el une haute compréhen- 
sion des intérêts de la patrie, travaille 
pour l'aviation française, 

J'ajoute que nous jrourrians, éventuelle- 
ment, analyser plus profondément le bi- 
lan. Mais combien, sur ce terrain, sont fra- 
giles vos bases, puisque daus le projet qui 
nous est soumis vous demandez La dési- 
gnation de deux experts chargés d'établir 
le bilan ! 

Dans ces condilions, permettez-moi de 
vous dire que l’on a enflé ce déficit d'une 
facon démesurte, pour les besoins de la 
cause et naur crter une diversion, prélude 





es 


à l'étranglement de la S. N. E. C. M. A, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Marty, 


M. André Marty. Voici quelques éléments 
à ajouter à ceux que vient de fournir mon 
camarade Gresa. 

J'ai en mains le ranport du comité cen- 
ral d'entreprise sur le bilan à fin décem- 
bre 1947, à présenter À l'assemblée géné- 
rale des actionnaires du 29 juin 1948. J'y 
Es ceci : 

« En résumé, le comité d'entreprise 
sidère que l'Etat duit à la S. N. E. C. M. A. 
Ja somme de Balance du compte client 
fournisseur, 906.575.913 francs; Avances 
aux fournisseurs pour exécution des mar- 
l'Etat, 200 millions: Partie mon 
payée sur travaux en cours, 761.1#60.000 
francs. An total, le comité d'entreprise 
considère que l'Etat doit à la $S. N. E. C. 
M. A. la somme de 2.057.473.913 francs. » 

L'auteur du rapport ajoute : 


CON 


y 
chés de 


« Mais celle méine balance fait ressortir 
un solde en faveur de ia secitté de 
2.810.279.913 francs, » 

Et it poursuit ainsi: 

« Si l'on compare le chiffre des eme 


prunts, lequel est certain, avec le chiffre 
des dettes de l'Etat envers la $S. N. S. C. 
M. A., lequel et certainement en dessous 


de la réaiité, on arrive à un découvert 
de 157.(w8.N63 francs, que le comté d'en- 
treprise econsidére comme un découvert 


normal d'exploitation, dù essentiellement 
au fait que lElat actionnaire ne remplit 
pas ses obligakions de finamcement. » 

Je lis encore 

« En conclusion, toujours d'après les 
chiffres du bilan, le coefficient de roule- 
ment, c'est-à-dire le rapport entre, d'une 
pe valeurs d'expioitalion, Jes va- 
eurs réalisables à court terme, les valeurs 
disponibles et les frais payés d'avance; 
d'autre part, dettes à court terme et 
les frais à payer, s'établit à 110,25 ». 100, 
c'est-à-dire que pour 100 francs de dettes, 
notre société possède 110 fr. 25. » 

Et le comité d'entreprise conclu : 

« Pour toutes jes raisons qui précèdent, 
le comité d'entreprise constatant que les 
attaques menées contre la S. N. E. C. M. A, 
ant un but bi s et terdlancieux et 
qu'on veut se servir du présent bijan en 
déform. nt certains chiffres et ea frussant 
les conclusions qu'on devrait Kg l'mement 
en tirer, déclare n'avoir aucune ohserva- 

à présermer sur les écritures compe 
tables courantes de Fexercire, faire le 
plus expresses réserves sur les directive 
données pour l’étahli r 
de fin d'année. en 


* 
Li 
e) 


ln 
1Cs 


} u 
les 


n préci 


partiCTuICer po 
t 


constitution des provisions don 


' 

se lCvCient injus! ieCs Ct 4 nelut l ejel 
du bilan tel qu'il est présenté et come 
lueuté par le conseil d'administration, « 

Voilà qui est clair. 

Je répète les chiffres: pour 100 francs 
le deltes, fa S. N. E. C: VU 1 tdo 
110 fr. 25, (Mouvements divei Il »1nité 
d'entrepr.se do son de d quo 
les ailtaques met itre la-S. N. E. C. 
j. A. sont t lancieuses, € ju déimon- 
ul u pe irement Charles 1 hier et 
ar'ourd'hu {pp udissement à Lezx- 
trrme qaucl e. — E relamalions «@ nr el 


a droite 


FR, Jean-arie Louvel, Ia S. N. E. C. M. A4 
n'a donc Pas besoin d'argent. 

M. Charles Tillon. Vous êtes des ?akifi- 
ca!eurs lp ur le € npie de M P 107 
clamalions sur de nombreux bancs.) 

M. le président. Ia parole e:t à M. le 
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M. le rapporteur, Le rôle du rappoyteur 
de la commission n'est pas d’arbitrer les 
différends entre le comité d'entreprise et 
les commissaires aux comptes. Son devoir 
est simplement de mettre sous les yeux 
de l’Assemblée toutes les informations qui 
lui parviennent sur la situation exacte de 
la société. 

J'ajoute que dans une société anonyme, 
entreprise industrielle ect commertiale 
gérée à la manière d'une entreprise pri- 
vée, ce sont les commissaires aux Ccomp- 
tes qui sont les autorités qualifiées pour 
rrésenter à l'Assemblée des actionnaires 
le rapport relatif aux provisions. (Très 
bien! très Lien! à gauche, au centre eb 
ü droite.) 

M. Charles Tillon. Voilà dégonflée, une 
fois de plus, votre combinaison. (Erclama- 
lions à gauche, au centre et à droile.) 


M. Philippe Farine, Vous Cles facilement 


content de vous. 


M. Charles Tillon. 
June 

M. Jacques Gresa. Les commissaires aux 
comptes déclarent eux-mêmes ne pouvoir 
se prononcer avee certitude en ce qui con- 
cerne les provisions pour les travaux en 
cours sur le 14 Ik. 

M, Louis Rollin, Pourrait-on connailre 
l'opinion du comité d'entreprise sur les 
déliciueux dirigeants de 


Vous aveZ bonne 


agissements des 


Ja socicté ? 
Répondez-moi sur ce 


M. le président. Mme Nédelee cl plu- 
pieurs de ont présenté un 
amendement, tendant à rédiger ainsi l'ar- 
ticle 

« Dans un délai d'un mois, il sera Pro- 
céd' sur la base des indices réels, au ra- 
just ment des prix afférents aux marchés 
vassés entre l'État et la S. N. E. C. M. A. 
avec effet rétroactif au 1% janvier 19417. » 


La parole est à Mme Nédeiec. 
Mme Raymonde Nédeles, Mesdames, 


messieurs, nous avons rédigé un nouvel 
amendement qui \end à remplacer, par Ge 
nouvelles dispositions, les termes de l'ar- 
dicle 3 proposés par le Gouvernement, 

Voici les raisons pour lesquelles nous 
sourmetlons ce texte à l’Assemblée : 

Quelle que soit la volonté de M. Pleven 
ct de ses amis du Gouvernement de porter 
ûes Coups aux socitiés nalionales aéro- 
nautiques pour justifier leur sabotage de 
J'aviañion francaise, force leur est de re- 
connaître qu'il y a un décalage entre Jes 
prix des moteurs et les prix des produits 
industriels, 

M. Pleven Iui-même, avec 


point. 


ses collègues 


gène, est obligé d'écrire dans son rap- 
port pire 934: 
a }'élude sur les prix confirme donc 


bien l'existence d'un léger décalage erdre 
le prix des moteurs et le prix des autres 
produits industriels. 

« Dans cette mesure, il y a lieu d'ac- 
center comme partiellement fondé Far- 
gument qui attribue à des prix insuffisants 
certaines des difficultés financières de Ja 
S. N. FE, GC. M. A. » 

Nous allons plus loin que M. Pleven en 
disant que les difficultés que rencontre la 
S. N. E. C, M. A. aujourd'hui sont essentiel- 
lement des difficultés financières qui sont 
dues à l'Etat lui-même, 


M. Louis Rollin. El à la bonne gestion de 
la société, 


Mme Raymonde Nédelec. Il est donc né- 
cessaire de spécifier, par un article de 
Joi, la nécessité de rajuster les prix afft- 
culs aux marchés passés entre l'Etat €t 





beaucoup de | 


| et nos sacictés 


| sociétés 





la S. N. E. C. M. A., avec effet rétroactif 
au 1*% janvier 1947, 

Ce matin, le Gouvernement a déclaré 
vouloir rajuster ces prix au 1* décembre 
1947. M. Teitgen a déclaré: « les taux 
horaires sont insuffisants, Une augmen- 
tation est nécessaire ». 

Si nous demandons, au nom du groure 
communiste, que cette rétroactivité re- 
monte au 1% janvier 1947, c'est parce que 
c'est à partir de cette date que l'on 
constate un décalage considérable entre 
les prix industriels et les prix imposés par 
le Gouvernement. (Très bien! très Lien! 
à l'extrême gauche.) 

J'illustrerai notre thèse par un exemple. 

Au cours du premier trimestre 1946, le 
{aux horaire réel était de 182,38 francs 
et le taux pratiqué dans l'industrie d'avia- 
tion de 174 francs, d'où un écart de 12,38 
francs, qui a été comblé le 1er juillet 1946, 
puisque le taux horaire officiel, calculé 
sur la base pratiquée dans l’industrie était 
de 250,65 francs. 

Dans l'aviation, il fut porté à 246 francs, 
d'où un écart de 65 centimes, ce qui, en 
somme, permetlait à nos sociétés d’avoir 
une saine gestion financière. 

Il fallait suivre cette politique. Or, nous 
nous rendons compte, aujourd'hui plus 
que jamais, que le Gouvernement a fait 
exactement le contraire. 

En eflet, au 1% janvier 1947, alors que 
notre camarade Charles Tillon n'était plus 
au ministère, les taux horaires, selon les 
calculs officiels tenant compté des augmen- 
lations de matière première accordées par 
le Gnuvernement, auraient dû être de 
281.07 franes, alors qu'on obligeait nos 
nationales à les facturer à 240 
francs, d'où un écart de 44,07 francs. 

Au 1° juillet 1947, le taux horaire était 
payé dans l’industrie à raison de 327 francs 
t : d'aviation n'étaient auto- 
risées qu'à facturer 263 francs, d'où un 
écart encore plus grand. 

Comment ces calculs ont-)s été faussts 
et pourquoi ? 

D s'agissail de justifier la fameuse poli- 
{ique de baisse, dont on connaît les résul. 
\ais calasirophiques, puisqu'elle se traduit 
par une hausse importante, avouée par les 
statistiques ofiicielles, 

Celle baisse est imposte aux soriétés 
nationales, tandis que M. René Mayer, 
allant au-devant des désirs de ses amis, 
décrète des hausses sur les prix indus- 
iriels. Les difficultés de la S. N. E. C. M. À., 
voulues par le Gouvernement, sont encore 
aggravées par les retards apportés au 
payement des commandes, 

Nos industries atronautiques sont dans 
l'obligation de faire appel à des emprunts 
et de payer un agio important aux tban- 
ques, 

Notre camarade Tillon rappelait hier que. 
l'an dernier, l'Etat devait huit milliards 
aux sociétés nationales, ce qui a obligé 
ces dernières à recourir aux emprunts et 
à paver un agio de quatre cents millions. 

Cette politique criminelle est savamment 
camouflée par les calomnies, les men- 
songes que l'on répand abondamment dans 
la presse subventionnée par l'Etat contre 
le personnel de nos sociétés nationales. 
(Exclamations au centre et à gauche. — 
Applaudissements à d'extrême gauche.) 

L'offensive a commencé par une décla- 
ration du ministre des forces armées à 
l'Assemblée nationale, annonçant qu'il 
allait acheter des avions à l'étranger pour 
équiper l'armée de l'air, parce qu’il voulait 
« des avions qui volent », Le ministre 
des forces armées a justifié sa déclaration 
en citant le fameux rapport de M. Cha- 
landon. ieune inspecteur des finances, qui 
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se permet d'émettre un jugement techni- 
que sur Ja valeur du matériel français. 
(Murmures ) 

Pour renforcer la thèse de M. Teitgen; 
c'est le ministre de l'air, M. Maroselli, qui, 
le 11 mai 198, déclarait à une délégation 
d'ouvriers de Meaulte, accompagnée des 
parlementaires de la Somme: 

« Les usines nationales sont incapables 
de sortir un appareil qui vole. Que voulez- 
vous, nous n'avons plus d'ingénieurs en 
Yrance! » 

Hier encore, M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées traitait les communistes de 
menteurs lorsqu'ils déclaraient qu'il atta- 
quait les techniciens et les ouvriers de 
l'aviation, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Voulez-vous mme permettre de vous 
interrompre, madame Nédelec ? 

Mme Raymonde Nédelec. Non. C'est moi 
qui ai la parole, (Mouvements divers.) 

M, le président, Madame, voulez-vous 
permettre à M. le maistre de vous inter- 
rompre ? 

Mme Raymonde Médelec. Non, monsieur 
le président, 

M. le président. Monsieur le ministre, je 
vous donnerai Ja parole lorsque Mme Né- 
delec aura terminé son intervention. 

Au centre. On est plus courtois à l'Aca- 
&éimie. 

Mme Raymonde Nédelec, Je ne suis pas 
à l’Académie. Je ne suis qu'une simple 
ouvrière, (Applaudissements à Vextrème 
qauche. — Erclamalions à gauche, au Cen- 
ire et à droite.) 

M. Arthur Ramette. D'ailleurs, à l'Acadé- 
mie, il y a Weygand! 

M. Pierre Métayer. Mais il pourrait y 
avoir des ouvriers, 

Mme Raymonde Nédelec. Ainsi, le Gou- 
vernement veut justifier sa politique en 
rejetant les difficultés de notre industrie 
aéronautique sur l'incapacité des techni- 
ciens qui sont la gloire de notre pays. 

Reprenant les calomnies d'un journal qu 
soir, c'est le député socialiste de la Nièvre, 
M, Dagain, qui écrit dans son journal Le 
Socialisme nivernais : 

«a Le scandale de la S. N. E. C. M. A. 
usine Gnome et Rhône, dépasse fout ce que 
YOUS pouvez imaginer. 

« Lorsque ces usines furent nationalisées, 
le parti communiste, profitant de la pré- 
sence des communistes au Gou”ernement, 
chercha, non pas à organiser 1a produc- 
tion, mais à câser un nombre fort élevé de 
ses créatures dans des postes grassement 
rétribués. 

Voir nombreuses au centre et à droite. 
C'est vrai! 

M, André Marty, Li combien y at-il de 
préfets socialistes ? 

Mme Raymonde Nédelec, « Aux usines de 
la S. N. E. C, M. A., sofxante et un d’entre 
eux se sont attribué des salaires compris 
entre 800.000 francs et 1.500.000 francs. 

Voix nombreuses au centre et à droite. 
C'est exact, 

Mme Raymonde Nédelec. après s'être 
dotés de titres enviables », 

M. Dagain aurait-il oublié que la majorité 
des députés de l’Assemblée nationalé se 
sont voté une indemnité parlementaire de 
889,000 francs ? (Erclamations sur de nom- 
breux bancs. — Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 
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M. Robert Ballanger, Et les ministres ? 
M. Jean Llante. Et les pots de vin qu'ils 
touchent! 


M. Pierre Métayer. Vous n'avez qu'à re- 


verser cètte indemnité au Trésor, (luter- 
ruplions à l'extrême gauche.) 
Mme Raymonde Nédelec, Et M. Dagain 


trouve pas cette somme exagérée. 

En poursuivant ia lecture de cet article, 
je relève encore 

« Quant aux matières fabriquées, elles 
vont, pour Ja plupart, grossir les tas de 
ferraille. C'est x cas du V. B. 10, coamplè- 
tement inutilisable, mais dont les frais de 
fabrication s'élèvent à 1.500 millions, » 

Or, M. Dagain sait très bien, puisqu'il 
fait partie de la mmission d'en- 
quête, que nous avons démontré que les 
moteurs V, B, 40 n'étaient ES fabriqués 
par les usines de la $S. N. E. C. M A., mais 
par une usine du secteur it. Hispano- 
Suiza, que dirige le fils de M. Léon Blum 
(Ezclamalions à gauche cf sur divers 
bancs, — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


sous-C00 


! 


M. Pierre Métayer. Voilà un 


M. André Marty. Et dont le principal ac- 
tionnaire est l'ambassadeur de France. 

Mme Raymonde Nédelec. On continue 
ainsi à discréditer la $. N. E. C. M. A. pour 
pouvoir mieux l’étrangler, 

Comme je l'ai démontré il y a un ins- 
tant (Murmures)…. 


avant ) ! 
argument! 


Au. centre. C'est à voir. 

Mme Raymonde Nédelec, … en 1916, 
alors que les prix étaient mieux en rap- 
port avec la réaliié, quoique très sévères, 
cinq de nos sociétés nationales, ont réa- 
lisé des bénélices appréciables qui sont re- 
tournés dans les caisses du Trésor. 

L'ineflable M. Pellenc, qui constate ce 
lait (lnterruptions au centre et à droite)... 


Au centre. Pourquoi « ineflabig » ? 


Mme Raymonde Nédelec. .. prouve, une 
fois de plus, sa mauvaise foi Jorsque, dans 
son rapport-fleuve, il impute ces résultats 
à des peu soi-disant trop élevés, 

C'est le Gouvernement qui sabote l'avia- 
tion francaise. < Les difficulté s financières 
créces aux sociétés nalionales sont Je fruil 
de sa jmopre action, qui n'a rien de com- 
mun avec les intérèts de l'aviation fran- 
caise, (Applaudissements à l'extréme gau- 


che.) 

Vous avez préparé l'assassinat de Ja 
S. N. E. C. M. A., en refusant de lui payer 
ses moieurs à Up prix normal, Je biens à 


rappeler qu'en janvier 1947, le prix de 
vente des moteurs 14 N était au coefficient 
3,72 par rapport à celui pratiqué avant la 
guurre, durs que les prix industriel, dc- 
passaient le coefficient 7. 

En janvier 1948, la S. N. E. , par 
la volonté du + it À “tail ob igée 
de vendre ses moteurs au coefticient 3 », au 
moment même où le ministre des finan- 
Fes et des affaires éc onomiques permettait 

l'application du coefficient 14 aux prix in- 
dustriels et du coefficient 16 au prix 
des automobiles. 

Si, par suite 
démission nationale, S. 

s'est trouvée en difficultés 


de cette er nd de 
K E. JE 
Éndéri icres, 


M. kené Mayer, lui, a fait gagner 
200 milliards à ses armis des trusts 


industriels, (Vifs applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

Dans cette Assemblée, où chacun se 
plan à répéter qu'il est pour une aviation 
rançaise, et hieñ, je suis persuadée qu'il 
ne se trouvera personne pour refuser notre 
amendement qui tend à faire rembourser 
bar l'Etat les milliards qu'il a volés à la 





SN.E.CM.A. ct à l'ensembhic des sociétés 
nationales par sa politique des prix trop 
Las. 

Ce n'est donc pas une subvention — et 
je tiens à le mentionner, atin qu'il n'y ait 
aucune équivoque dans l'esprit de nos 
collègues — que nous demandons pour la 
S.N.E.C.M.A. C'est un dû que nous récla- 
wons pour Cette société jt “1 spensahle à la 
vie de notre pays et à sa défense nalianale. 
(Vaÿs applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


M, le président. La parole est à M. le rap- 
porteur, 


M. le rappaorteur. Ce malin, M. le minis- 
tre des forces armées, dans sa déclaration 
devant l’Assemblée, a annoncé qu'il avait 
demandé à la commission des finanees de 
se prononcer sur des crédits supplémen- 
taires demandés précisément en vue de 
l'augmentation de l'indice horaire. 

Par conséquent, le seul point en discus- 
sion est cel a de savoir à quelle date doit 
prendre place la rétroa tivité, 

Los Ar du Gouvernement sont de 
limiter la rétroactivité au 4% décembre, 
tandis que l'amendement de Mme Xéde! 
tend à faire remonter cette rétroactivité au 
{er janvier. 

Il ressort di ! 
données par le ministre que c'est bien à 
partir du i* décembre qu'il convient de 
fixer la rétroactivité, 

Dans ces conditions, la commis 
pas favorable à l'amendement, 


M. Arthur Ramette. Nous demandons le 
scrutin, 


+ 


exp: lic ations qui ont étk 


ion n'est 


M. le président. La parole est à M. Île 
uinistre des jorces urinces, 

M. le minisire des forces PE: Je n 
reprenûrai pas, upe fois de plus, J1 cri 
que des affirmations que vons ve! +22 d'en 
tendre. J'ai fourni, sur tous ces pou its, 
des explications qui me paraissent sufti- 
santes. x | 

Je dirai seuiement que les chiffres qui 
viennent de vous être présentés, pour jus- 
tifier ie point de départ du rajustement 
des prix au 4* janvier 1147, sont inexacts, 


car ls ne tienner it pas compte d'un cou 
plément de taux horaire de 40 franes attri- 
ué précisément pour la périodes ceunvi- 
sagee. 


Les chiffres sont vrais sur la bhase de 
l'ancien taux horaire, Hs he le sont pas sur 
ia base du taux horaire actuellement pra- 
qu, puisque au laux horaire dent il 
s’agit, est venu s’ajouler, pour Ja SN EF. 
MA. con pot x Hispano-Suiza, un Com- 
plément de 40 francs. 
M. Charles Tillon. À partir de queile 
date ? (Erclamations au centre et à droite.) 
M, le ministre des forces armées. \ll sur- 
plus, il n'est pas possible de statuer en 
cette matière uniquement. pour la S-X.E.C. 
M.A. Le taux horaire est un taux uuiforme 
et général. H ne saurait donc être ques- 
tion d'introduire, dans un texte législatif, 
une disposition spéciale pour la S.N.E.C. 
M. x eu pareille matièr: 
us Tillon. 11 faudra le faire pour 
à les sociétés nationales. C’est leur dû. 
à le président. La parole est à M. - 
crétaire d'Etat aux forces armées. 
M. te secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Le papier lu par Mme Nédelee est un 
issu de contre-vérités. (Protestalions à 


l'extrême qauche.) 

En ce qui me concerne, il est exact que 
j'ai reçu une délégation de l'usine d’avia- 
tion de Méaulte, at ompagnée 
nos collègues dé putés. 
cref, e est 
présents, 


de deux de 
qu'un re- 
cut pas 


ne sok 


Je n'ai 


que ces collègues 


JUIN 


|; 
| 


| 
| 





oo 
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Non seulement je n'ai pas dit que les 
igénieurs francais n'étaient plus capables 

e construire des avions qui volent, mais, 
au contraire, j'ai aflirmé que l'usine de 
Méautte était fa meilleure de Francs, que 
nous tenions absolument à Ta conserver 
intacte, et que, dans limpossibitité où 
nous sommes actuellement je comnander 
des avions à réaction, nous Ctions obligés 
de demander l'achat d'une lieenve élran- 
gère, ce que M, le ministre des forves ar- 


mées à très longuement expliqué huer, 


M. Charles Tillon. 11 ne sait pas «il v 


a tes avians à réaction en France! 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 


it 


LI 
d 


(air). J'ai ajouté que, comme no vou- 
ons maintenir le potentiel de uite, 
nous allions momentanément continuer la 
fabrication des avions VB 10, précis{ment 
pour nous permettre d'éviter les hicie- 
ments d'ouvriers de celle excellente nsine. 

Je pense done qu'il sera inutile W’insis- 
ter, et si Mme Nédelece n'a à apnorter ici 
d'autres affirmation que cell s-] , ie ne 
puis que la plaindre! (Applaudissements & 
qauche, a centre et «à di Le, — sutes- 


talions à l'extrême gaucle.) 


a Antoine Demusois. Soyez au n ins 


{ nduisez-vous en ministre ! 

. Ciarles Tillon. Il ne sait même pag 
qu'on a commencé à fabriquer sous licen- 

s des moteurs à réaction ! 

Mme Raymonde MNégetec. Je dr ide La 
paroie, 

M. le présisent. La parole est à Mme N6- 
lelee 

"me Raymonde Nédelec. Monsieur le mi- 
nisire, je vais vous cire quelle est \ per- 
sonne qui m'a donné ces re nseign2ments. 
v L " " " 2 ls { 
Lela ne nous gêne pas du tout! C’est notre 

marade René Lamps, député de la 
Somme, qui accompagnait la déération 


1 
des ouvriers de Méaulte 


M. le secrétaire d’ dy aux forces armées 
(air). M. Larmps n'est pas là! 


M. Jean Llante. I! c2t on conmmiss'on. 
M. x home d' Etat aux sn armées 


(air). urais vou’'u ] VU À . 
M. Arthur Ramette, Tranquil!':7- vous, 
VOUS :i0 verrez. 


Mme Raymonde Nédelec. Veui'ez me 


NDOATIL( 4 omtinuer, monsieur je seCrÉ 
! 
lai l'E il 
Les IAVNTICTS venmient discuter avee 


, » dl }? PT ) l 1 Tu , 
nous de l'avion VB 10. liS disaient qu'aux 
AVION avait fait G40 Kkiomètres 
à l'heure et qu'il sortait dans les délais 
L L qu 1 Hill (ans JS GbRIS 
Prévus, que s il y avait eu des difficultés 
\ pl JV ENaie rt pas 

4 de = Mais tj r'elles 
CiauiCI uuUes au mauvais ON Ci WoTie ren LA 
Ÿ È 


" . + 
ESSAIS CET 


pre 


e i quailié es Inoleun 


de 1 daphilEi La défece- 
{ Lieux. 

L dpha reillage de bord dn es st pas fabriqué 
par uiie serge nai sa Ilials Dar une 
usine du secteur pri 

M. Maroselli a déc Ja à ette cation : 

Lt S li: es nationa! es Sont 1! pu $ le 
sarur un appareils qui vole » 


le per Dé we - d'Etat aux forces arméeg 
(or), t absolument fau: Ne 


yet Raymonde ae mu Perme!:z-moi 
ilnuer, monsieur je secrétaire d'Etat, 

“ vs les arguments de notre camarade 
Lamps, démontrant que c'était bien l'ap- 
partillage de bord qui était défectueux, 
M. Ma: s'est repris en disant: « Je 
Vous dire que c'est l’ensemble des 
usines aéronautiques, sans rechercher si 
Ja responsabilité incombe aux iCitS Na- 


" 1): 
use H1 
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tionale 1 aux autres sociétés, qui sont 
incapables de Sortir un appareil qui vole » 
M, Arihur Ramette, Cet pire! 


Mme Raymonde Nedelec. Il à ajouté 
« Qu'est-ce que vous voulez, nous 


a'avons plus d'ingénieurs en France!» 
Lt je maintiens les déclarations de notre 
Camaraue, 
M. le secrélaire d'Ctat aux forces armées 
(air). ! t de Ja hau fantaisie, et je 


pas, 
M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'atnenudement de Mme.Nédele 
M. Jacques Gresa. Je demande Ja paro:e 
pliquer mon vote, (Proteslations «a 
droite. — Applau lhissements à l'exlrème 
gaucne 


t 


M. le président. La parole est à M. Gresa. 
M. André Marty. Je demande la parole 


pour répondre au Gouvernement. (Ercla 


HUE (2 gauche, au centre et ! droit » ) 
M. Pierre Métayer. Non. Nous deman- 
don qu on appliqu » Je récemment, 


M. :e président. C'est ce que j'ai fait en 
donnant Ja parole à M. Gresa pour expli- 
\" nr « | ln ri 


. M. Jacques Gresa. Je veux apporter À 
l'Assemblée un élément d'information com 


plémentaire en faveur de l'amerdement 
présenté par Mine Néde'ee 

M. le ministre des forces armées, qui 
vient de quitter son bane, à indiqué qu'il 
avait répondu à noire argumentation... 


M. Pierre Métayer. Ce n'est pas une ex 
plication de vote! 


M. Jacques Gresa, ...mais il n'a convaincu 
pPersonie 

M. Pobert Prigent. luisque c'est une ex- 
plication de vote, diles-nous comment vous 
allez voter, 

M. Jacques Gresa. Avez-vous les pieds sur 
terre, monsicur Prigent ? (Erclamations 
cu centre et à droile 


M. André Marty. L'avialion ne vous intc- 
esse pus, monsieur Prigent ! 


M, Pserre Métayer. Le 1éziemeut est ne 


M. le président. Il permet à chacun @e 
prendre Ja piyole pour explica 1 de vote. 


M. Pierre Métayer, Co n'est pas le cas, 
Mine Nédelee a déjà "CD ndu au ministre 
M. Gresa en fait autant, 


M. Jacques Gresa, Non Nédelec a 
répondu à M. Maroselli, Je réponds, moi, à 


en, La discussion est sérieuse, puis- 


M. le ministre des armées à déclaré que 
l'on avait attribué à la société une indemn- 
mité exceptionnelle de 40 francs de l'heure, 
Ce que je veux préciser, pour justifier Ja 
date de départ du 1* janvier 1947, c'est que 
cette prime exceptionnelle de 40 francs n’a 
éle qui partiellement payée aux sociétés 


nationales, en particulier à la S. N. EL. C 


Ja] ss que, même avec ce süpplément, 
l'équilibre n'était pas rétabli, Le prix payé 
passait de 240 à 915 francs, soit une aus- 
meéntation de 26 p. 100, au lieu de 50 p. TU. 
Encore existait-il un décalage de temps pal 
rapport aux hausses subi es 

Je tenais à fournir ces éléments d'infor- 
mation à l'Assemblée. 

Je le répète, la prime exceptionnelle de 
Au francs n'a pas été payée en tot lité aux 
usines nationales, d'autre part, l'insuffi- 


salice de revalorisation que constitue cette 











prune justifie l'amendement de Mme Ray- 
monde Nédelec pre 7 Fo "3 a l'ex- 
trême gauche.) 

M. Robert Bétolaud. Je demande la pa- 
rue, pour un rappel au réglement, 

M. le président. ! 
tôlaud, pour un rap{ 

M. Robert Bétolaud. Je rappelle qu'aux 


termes de l'aiticie 41 du réglement, ui 
seul oraleur à le droit de répondre au 
Gouvernement, Nous entendens avec le 
peus grandi paisir nos collègues commu- 
nistes, mais jaimerais que chacun ne 
fasse pas un discours eh épouse au Cou- 


“erneiment, Nous n'en finirons plus. 
M. le président. \ons'eur Pétolaud, men 


devoir. était de donner x parole à un oru- 
teur qui dermandait à exp quer son vole. 
l'ersonne ne demand > pus i paroie » EUR 
Je Inels LUX VOX l'amieriement de 
Mme Xéde!le 


Je suis saisi d'une demande de seru 


(Les toiles Sol Téi ueill > 
D. le prés: ident, lPerscnne ne demande 


] 17 
HO. les eCcretaures font le drpotuttuic- 


M, le président, Voici le résultat du dé 


Po ile ill iu SCI 
Nombre des votants. .……., NRC 
Major | Ds secs EU 
Pour l'adontion.... PÉEL | 
DOTE ssh dieu tresse « ‘ 208 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
MM. Furaud et Palewski présent 
un amendement tendant, dans Ja dernière 
phrase du deuxième alinta Ge l'arUcle 3, 
oprès les not: « fautes commises dans 
intercaler les 
mn +4 ou à l'occasion de ceite gestion », 

\ parole çst à M, Palewski. 


la gestion de la societe », à 


+ 


M. Jean-Paul Palewski. Il s'agit de pré- 
ciser que là PS ssion des fraudes ne 
S'EXCTCETA Pas ! iniquement contre Ceux 
uraienut pu les commettre étant 
ieur inème de l'administration de 
FE. C, M. A., 1uais qu'elle peut éga- 
lement s'exercer contre des fautes comimi- 


ses à pre sion de cette gestion et par de: 
personnes n'appartenant pas au personnel 
de cette & té. 

Par conséquent, mon amendement in- 


troduit une précision en étendant le 
1 
! 


de la ré pression possible 


Je dernande à l'Assemblée de l'adopicr. 


M. lo président. Quei est l'avis de Ja 


COnMIHISsION ; 


M. le rapporteur, 11 commission accepte 
l'amegdement de M. Palewski, mais je 
fais observer à son auteur que les experts 
qui seront désignés par le tribunal ne 
traiteront que des comptes de la société. 


M. Jean-Paul Palewski, J'ai précisé qu'il 
appartient non pas aux experts, mais soit 
x M. le garde des sceaux, soit au procu- 
reur de Ja Répub rt e, , cle requérir contre 
] xtérieur, auront pu 


es pelrsoone > qui, 
cotumettre des Haine 

M. ar Tillon. C'est-à-dire contre le 
ministre de uir ; 

M. le CC d'Euit aux forces armées 
(air). Après M. Tillon, cependant, 
M. le président, Que! est l'avis du Gou- 


L 


vernement ? 
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M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Le Gouvernt nent accepte l’amende- 
meut de M. Palewski. 


M. le président, Je mets aux voix 
amendement de M. Pie wski, accepté par 
à commission et par le Gouvernement, 

(L'ainendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. e président. M. Bélolaud à déposé un 
amendement tendant à supprimer , dans la 
dernière phrase du 2° alinéa de l'articie 3, 
le mot « éventuellement ». 

La parole est à M. Bétoiaud. 

M. Robert Bétolaud. I! et inutile d'alour- 
dir es textes par des mots superflus. 

Je is, dans ia dernière phrase du 2° ali- 

l us: « Ce rapport cxposera 


} 
ol 
' 
1 


néa de l’articie 
éventueliement les fautes commises dans 
la gestion de la société, susceptibles d'en- 
gager la responsabilité persounele de 
jeurs auteurs, » 

IL suifit, mesdames, messieurs, de se 
reporter au rapport si remarquabie pré- 
seuté par notre rapporteur pour compren- 
dre que Je mot « éventuellement » est 
superlélatoire, 

Je m'expique. 

Je lis,"à Ja page de ce rapport: 

«Au 7 juin 1918, Ja S.nN.E. CC 
devait, au seul titre de l'année 1 
chiffres arrondis au. million: 

« 167 tmiliions de colsalions patronales 
pour Ja s écu rité sociale; 

« 2) milions de colisalions assurance 
accidents du travail; 

« 171 millions de cotisations pour les 
allocations familiales ; 

« C0 millions pour les retenues d’inpôt 
céduiaire ; 

« 107 mi 
d'affaires 

Ele devait, en oulre: 

« 29 millions au Ci )mité d'entreprise et 
11 millious à l'administration de l’enrcgis- 
ment, » 

Quand on sait, d'autre part, que le pré- 
sident de la société, M. Wei, cependant 
qu'il retenait les cotisations ouvrières, ce 
qui, à ma connaissance, constitue un délit 
qui, s'il s'était agi du président ou du 
directeur d'une entreprise privée, l'aurait 


mené tout droit en prison... 


M. Charles Tillon. Et quand l'Etat ne 
paye pas ce qu'il doit à la société, qui 
doit aller en prison. (Erclamalions au cen- 
tre et à droite.) 

M. Robert Bétolaud. Ne triomphez pas 
‘acore, monsieur Tillon. Attendez un peu, 

M. Roland de Moustior,. Pour l'instant, 
c'est M. Fillon qui devrait aller en prison. 
(Protestalions à l'extrême gauche.) 

M. Charies Tillon. C'e st ce que les boches 
disaiont quand vous coliaboriez. (Vives ex- 
clamatlions à droite.) 

M. le président. Je vous en prie, mes 
chers collègues, cessez d'interrompre coir- 
tinuellement. 

M, Robert Bétolaud. Quand on Rene que 
dans le mème temps M. Chaties Tillon 
perdait de vue les devoirs les pius éiémen- 
taires qui iui incombaient.. 

M. Charles Tillon. Je n'ai pas de leçon 
à recevoir de gesxs de votre sorte, (Protes- 
talions à droile et au centre.) 

On vous a vu, au temps de la trahison, 
en 1959, du mème côté que. 

M. Robert Bétolaud. Monsiéur Tillon, je 
h'ai pas de leçon de résistance à recevoir 
de vous. (Exclamations à l'extrême qau- 
che.) 

J'ai été au moins aussi résistant que 
vous, 


M. 1 
12: en 


lions d'impôts sur le chiffre 


D. NS LE ES 6 2 0 


LAS A mt 
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Consultez simplement, à cet égard, un 
de vos collègues qui ne me démentira” pes, 
M. Marrance, 


M. le président. Je rappelle que nous 
discutons en ce moment sur la demande 
de suppression du mot « éventuellement ». 
{Sourires.) 


M. Robert Bétolaud. Lorsque M. Weil] 
avait cette conception de ses devois vis-à- 
vis des ouvriers, il avait une conception 
non moins singuliè re de ses devoirs envers 
Ja société L il présidait, 

Je lis, à la page 39 du rapport: 

« Des fautes certaines ont été commises 
dans la gestion de la société, 

« Il en est une particulièrement pénible 
que le rapporteur est contraint de signaler 
à l’Assemblée, En vertu du contrat qui 
flxait ses émoluments, le président diree 
teur général de la société, M. Weill, était 
autorisé à percevoir, à titre de participa- 
tion aux bénéfices de Ja société, ce que 
le jargon administratif appelle « un inté- 
resserment ». 

« M. Weill, sans consulter Je conseil d'ad- 
ministration, sans en référer au contrôleur 
d'Etat, à appliqué lui-même au bilan ée 
1946, qui montrait un bénéfice apparent de 
3.502.041 franes s, la formule de sa participa- 
tion aux bénéfices. 11 à perçu à ce titre une 
somme de 792.000 francs, portant ainsi le 
total des sommes touchées E ir lui, au cours 
de l'année 1947, à 2.091.820 francs. Sur 
ectte somme, il y a lieu de déduire 9.650 
francs correspondant à des frais de dépla- 
cements et de visites. Cetle participalion, 
que le président directeur général n'avait 
soumis à aucune vérification, est arrivée 
fortuitement à la connaissance du contrû- 
leur d'Etat. Celui-ci à immédiatement fait 
observer à M. Weill qu'il contestait formel- 
lement les bases sur lesquelles il s'était 
approprié cette somme et le contrôleur 
d'Etat en à saisi immédiatement son mi- 
nistre. 

« L'enquête à Jaquelle nous nous som- 
mes livrés nous à permis de vérifier que 
les somines indûment perçues n'avaient 
pas, au moment où nous avons procédé à 
ces auditions, été encore récupérées par 
l'Etat, IL nous a cependant été dit que 
M. \Weill se proposait de les rembourser. 

« Ces faits sont d'autant plus graves 
qu'en réalité l'exercice 1946 se terminait 
sur un déficit d’explotation fort élevé, 
ainsi que nous l'avons dit plus haut, et si 
Je bilan faisait t apparaître un très léger 
bénéfice, c’est uniquement parce qu'on y 
avait fait entrer des bénéfices réalisés 
dans des exercices antérieurs, c’est-à-dire 
à une époque où la société n'avait été 
sous la direction effective de M. Weill que 
pendant quatre mois. » 

Si nous ajoutons enfin — et ce sont des 
faits qui ont déjà été évoqués — que le 
docteur Roumilhac bénéficie d’un éton- 
nant contrat avec effet rétroactif qui re- 
monte à 1913... 


Mme Raymonde Nédelee. On vous à déjà 
dit que ce n’était pas exact! 


M. Robert Bétolaud. … que !e diroe- 
teur commercial, M. Rabouin, qui a été 
engagé par M. Weill, a fini par ctre chassé 
pour inc eue ité — c’est le mO:0S qu’ on 07 
puisse dire et qu'on Jui à versé une 
Indemnité do lo eong idiement de 668.060 
franes pour un an de services — et quais 
gervices! — il est vraiment permis de con. 
clure que les fautes pénales sont évi- 
dentes et que le mot « éventuellement » 
est de trop. 

Je me tourne done vers le Gouverne- 
ment et je Jui pose une question. une 
seule: pourquoi M. Weill est-il encore en 
liberté ? 





M. Charles Tillon. Et M. Moch ? (Vives 
protestations à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. le secrétaire d' Etat aux lentes abgner 
(air). Monsieur le président, on ne peut 
pas laisser dire que M. Moch est « encore 
en liberté ». 


M. Charles Tillon. Et que me domande- 
lon à moi ? 

M. le président. Monsieur le mmixtre 
certains propos Font telles ment ridicuics 
qu'on ne doit même pas les relever, 


M. Charles Tillon. Mais qu'on m'ater- 
roge done sur l'affaire du « pinard ». (E- 
clamalions! — Bruits.) 


M. René Kuehn, On ne peut tout de 
même pas laisser paraitre de telles paro:cs 
au Journal officiel, monsieur le prés'@ent ? 
{Protestations à l'extrême qaurhe ) 

M. le président. Mais si! Ces paroles 
sont regrettables mais il est utile qu'el'es 
paraissent au Journal officiel. 


M. Robert Bétoiaud. Si le présidert d'une 
société privée avait fait le quart de ce 
qu'à fait M. Weill, il serait incontestable- 
ment en prison de pu S be 2e nps. Pour- 
quoi je parqt iet n'a-til} son devoir 
et que sont les ina ions qui ont 


‘) 


les 
paraiv=é l'action de la justice ? 
Mme Madeleine Brau:. ÏI! e:t eurieux 
que tout cela vous iutéresse maintenant, 
Ve us vous intéressicz beaucoup moins au 
ÈS Weyganid. 


M. Robert Bétolaud. Il e:t ju-te de «iro 
que M. Weil a appartenu au cabinet de 
M. Charles Tillon, qui l'a Jlui-mème 
nommé. 

M. Charles Tillon. Je m'en honore 


M. Robert Bétolaud. ct que les autre: 
personnes que j'ai désignées ont t 
sies par M. Weil en qualité de membres 
influents du parti communiste. Voilà qui 
explique sans doute hien.des choses, (4 
plaudissements à droite el Sur dire 
banes. —— Exclamations à l’exlième ga l 
che.) 

M. le rapportour. J'insistersi su: Je 
maintien du not « LL ntuellement » et je 
suis € rain qu ‘apr ce quo j'au"al rap- 
pelé à M. EBét lat d, à retirera son aine!.- 
dement. 

C'est une tradition répulilicaine qu 
tout ascusé soit présumé ji 
qu'il n'est pas condamné. ! 
donc à M. Bétolaud de retirer son amen- 
dement, 

M. le président. Monsieur Pétolaud, ac- 
*eptez-vous de retirer votre ameadement ? 

M. Robert Beétolaud. Ta détention pré- 
ventive aussi est inscrite dans Ics lois de 
la Répüblique. 

Si M. Île ministre vent rénondr à 





question qu i eu i'honaeur do fui no- 
ser, je suis prèt à retirer mon an ie 
ment, 

J'attends les explications du Gonver- 
lement 

M, Le président. Ta parole ect À M. Til 
lon, contre l'amendement 


M. Charles Tillon. J2 lien: à sou ion 
l'hypocrisie € ra (Rires et erclaraa 
lions à droite au centre) de ce procédé. 

Voilà des ho: nes qui ont couvert tou 
tes les trahisons, des hommes que l'on 
voit chaque jour encore appla udir quand 
on libère Îles traitres, ct qui se réclament 

\ D 


d'eux, voilà des hommes qui vienneéh 
dire ee 4% comment Je direeten: 
d'une société it nale, qui à été un hcro 





de la résistance, qui était, lui, non pas du 
côté Eh “tas leurs comine vous (Fires 
prolestaiions à droile, — Bruit) ais du 
coté des fusilés. 

M. le président. Monsieur Tillon 
rapoelle à l’ordre. 

M. Charles Tillon. J2 parle au nom des 
fusillés, (Protestations à droile el au cen- 
tre.) 

M. le président. Monsieur Tillon, je vous 
ai rappelé à l’ordre, Je vous invite: à 


modérer vos exp! ssoIis, 


M. Charles Tillon. Jo na 
du comité Pétain que je 1 Nom 
les fusil'és et que ie ne CUux 
qui sont avec les fusill r des 
hommes qui sont l'honn rÉsis- 
lance, {Anplaudissément » que 





che. — Vives exclamations à droile ct cu 
centre.) 

M. Robert #0 Je vous ménrise, 
monsieur Til: Vous ctes un Imiscrabie ! 

M. Charles Tillon, Et moi je vous laisse 
avez Petai 

M. Robert Bétolaud. Vous €li°z au'rcloig 


in déscerteur. Je vous méprise. 

M. Charles Tillon. Tes jnsuiezs d'un 
homme de Pétäin n2 peuvent que m'h0e 
norer. { Lpplaucd ssemonts à Ll'estième 
gauche.) 

Je tiens à dire que lorsqu'il s'agi d'un 


+ 
roiicetan 
resistant... 


M. Michel Peyiel. Lo titre de rC<i<tant 
n'est pas Un excuse l juif qui LN livre à 
las CSC1 LEE ries. 

M. Roland de Moustier. No: en 1vons 


assez d'ètre insultés. 

M. Max Brusset. Vous demandons I 
ensure 

M. le président. \Me=siourz, je vou: de- 
mande de m'aider à rétablir le line cn 

& tb l'un ovni 

= i:it à } }! 

M. Roland de Moustier. Nous ci avons 
assez d'être insuit 


M. Pau Theeten. C'est À vous d‘roûter 


Ju régimos parent 


M. le AR: vous prie de £ r le 


cila 
103 


M. Ro'and de Moustier. M. Tiilon n'a pag 


1e droit d J}th dis 

Nous ne nous laisserons plus 1riers 

M. le président, Monsieur do Mon<lier, 
qu ni on XP regret de voi }6= 
bal t 1nie, 1 doit e le nice à 
10 71 hihi [l I11= 
pren vo ndhen 

\! pts ro e, 
UN } au 4 t }= 
du s exn 

i Î ! [11 ns 14) } 1: 
igie't) levallut 10) 5 

DAVS ri l ; 1a= 
Vait t mea 
\ h l la 

M. Roländ de Mouctier, Tics 1 ! 

M. le président. \. Til'on, seul, a la pa- 

M. Charles Pnau \ pa: nous, 

mn d 

M. Maurice Bayrou. \ 3 
OUVFICFS à 

M. Charies Tilion, qui ont "4 le 
SoUverur de > qu: né vu dans les 
inneécs terribles et qui ne se Jaisseront 
pis, sou notons que t Î Lie 











40009 
ais Le it L 
tou { ls { 
his ( 
I t : 
Ji 0 Vpn 
{ (0! | VO 
1:0 | J} IF n]l jet } 
OU\TrIe] qu 
) l priSOn ? 
7 Il leg t 
1 
\CPICEEE pal (4 
V Le l û . } 1 
qui ( rillions Vie 
proi { { cent) Cl « 
“tr | (1 l' { jit 
{ it 1 
lP 7 / cl 4 
{ BJisu 
M. le président, Mon: Tillon, j 
OCinariti d'äappo lei luunédigtement jui 
preu\ ue C6 que Vous avancez, S t 
£ V4 (t k A 1 il [) po { 1 
a Fu Lui u . 
M, Charles Tillon, Je viens de à ( 
* pal . Hi: el crelamulio ( 
f 
droite 
M. le président, M. 7 \ a le droit 4 
g'expliquer, Je vous demande de l'écouter, 
M. Charles Tillon, Ji ( d | 
qu'on t moutré parfo évère contr 
un hormni i A un pain, alors qu'on 
voit dons ui gouver ent des ho 
vo'er « s, Et je le répèle. (Pro- 
(estatu { dit 
président, M iers collés 


M. le 
A 1 { {1 iu de ga Î O(TE Cälin 
M. Charles Tillon, Qui « 
+; } , 
1UJU 


Monsieur 





M. Marcel Poimbæuf. 
dent, vous avez 1 M. Tilon en demeure 
de prouve qu'il Val 

M. le président. \ devrions tous êhi 
patisfuit la rép de M. Tillon puiis- 


que, ape les paroles qui ont provoqué 
note indignation, il a bien voulu changer 
le sens de sa remarque, J'en prends à 


(Proteslatio y le trcCiuicC 
M. Arthur Ramette, M. Tillon n'a 
changé LE il ul 


M. Chartes Tillon. Je continue à déclarer 
: é 


qauche. 


qu il <s! 1! idin ssIDie te l'on essaie dàaifisi 
de meitre en douic sans aucune preuve 
l'honorabilité d'un homme qui a été un 


résistant clamalions à droite.) 


M. Michel Peytel. Cela n'a rien à voir, 
M. Charles Tillon. Cela vous fait crier, 


vous qui n'étiez que des collaborateurs. 
(Erclainations au centre et à droite. 


On x t, pendant deux jours, de pron- 
i Etat doit des mitliards de francs 


1 
1 


On vient d'établir — M, le ministre Ini- 
mème l'a reconnu el le rapporteur vient 


encore de le gépéler — que des sommes 
considérables qui n'ont pas été payées à 
temps sant dues à la S. N. E. C. M. A. 
Dans s conditions, le directeur de Ja 
focicte, ïh avant pas recu de l'Etat ] il 
gent qui lui était dû, était dans l’impossi- 
Dilité de paver à la fois les salaires et les 
assurances sociales, Et on vient ici le 


lapin t 


: nous demandons 


pavait pas. 


déshonorer en dé 
fa justice parce qu'il 
A droite, £ 
M. Charles Tillon, Ceux qui posent ainsi 
an tel problème se deshonorent. Si un 
jour une bonne justice règne dans ce pays, 


clle dermandera des compies, (Applaudisse- 
anents au L'ertrème gauche.) 


ASSEMBLEE 





DU 2 
M. le président. La p'role cet à M. le se- 


crée d'Etat aux forces armées 


iClLA 


M. ! secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air), Le administration @e Ja 
Es D €: donné son 


conseil «à 


M, \ n'a 


bas encore 


qui à M. Weil. ] Cxperis qui seront 
hotines 101sque irez vole ce projet 
(| 10! ‘rmineront si la gr stion de M. le 
pr“ Sident directeur est « pa hi et, dans 

cas, le Gouvernement saisira le ministre 
[el ] S Dans Cas contraire ] 
n'aura ( nn t ] \ Jeimplir cette 
ni es ‘ 


M. le président, La parole cest à M, 


M. Rohert Bétolaud, J: tiens à dire à 


MW, Tillon que je n'ai pas attendu qu’il 
inventäat la Résistance pour v entrer. Quant 

cAag itit ÿ in lé 2 Mr Le MA le on 
d jHjures, ]J ACpr comme Ji l 


li-INCINE 


Charles Tillon, Allez ave 


M, Robert Bétolaud, Ceci dit, à la «e- 
mande au Gouvernement, je retirée mon 
ifiie 1CIHt [ 

M. Arthur Rameite, Ce n'est pas {rès 
tort. 


M. le président, J'ai reeu un amende- 


ment présenté par M. Palewski tendant à 
rédiger ainsi Je dernier alinéa de larti- 
Toutes actions civiles ou péi iles ten- 
la il « la sahcti 24 ae [ML en. jautté >, seront 
ten! 5 li Je I s lois en vi- 
{ 11 la { r'{ { tout partie nié 
les ou du zninistre de Ja justice, » 
La par le est à M. Palewski 
M. Jean-Paul Palewski. L'ohiet de mon 


amendement est formellement d'indiquer 
que, conformément aux lois en vigneur, à 
la diligence de toute partie intéressée ou 
du ministre de la justice, tous ceux qui se 
seront rendus coupah'es de fautes scront 
r'{ priés suivant les dispositions du code 
pénal et traduits devant les tribunaux, 
effet, c'est une erreur, à mon avis, 
d'indiquer que ceux qui ont commis des 
1 


, 


fautes devront être poursuivis à la dili- 
gence du ministre des finances. Le minis- 
tre de la justice est parfaitement habilité 
à cet toutes 165 législations 


effet» Dans 
sépublicaines, il est normal que le repré- 
sentant du pouvoir judiciaire ait à cet 
égard l'autorité qui convient, 

C'est pourquoi je demande que l’amen- 
dement que j'ai déposé soit substitué au 
de lartice 3 du texte 


CoMHiiss on, 


} 


st} 
troisième aiin6a 
de la 

M. le président. Quel est l'avis de la 
‘OIMHLSSion ? 

M. le rapporteur. J'ai, à ce 
scrupule et je ne m estime 
pour trancher 

Je demande à 


} nozti. 
ia question, 
1 


ceux de mes collègues qui 


sont jurisles professionnes de donner 
leur avis. ; 
On m'a fait observer que, Selon un 


fondamental du droit français, 
nul ne plaide par procureur. 

1! écrait peut-être plus juste de laisser à 
la société e.le-mèéme, ou à son liquidateur 
spécial, le soin de déposer des plaintes ou 
d'intenter des poursuites. 

Je le répète, je ne suis pas qualifié pour 
donner un avis pérempioire dans ce do- 
maine et je demande à ccux de mes col- 
lègues qui peuvent le faire d'éclairer 
l'Assembiée, 

M. Pierre Métayer. Relirez volre amen- 
dement, monsieur Palewski! 

M. le président. La parole est à M. Pa- 
ICWSKL. 


principe 
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M. Jean-Paul Palewski, Je crois, mon- 
seur Je président, qu'il serait tout de 
Inéme in‘éressant de souligner que qui- 
conque s'estimera 1ésé par les fautes qui 
ont élé commises sera en droit d'intenter 
une aclion devant les tribunaux — c'est 
la signification de mon amendement — à 
la diligence de toute partie intéressée. 

Par ailleurs, il me paraît normal, égaie- 
ment, que le iwministre de la justice puisse 
saisir son parquet et ordonner des pour- 
suites, au cas où le conseil des ministres 
jugereit, après avoir admis le rapport des 
experts, Qu'il y a heu à pouæsuites sur 
piainte de l'adinin'strateur spécial. 

Ceci n'empècherait d'ailleurs pas l'ad- 
ministrateur spécial d'engager Mienins 
dès poursuites, puisque toute partie « inté- 
ressée » pourra le faire. 

Joute partie qui se sent sée par de 
actions répréhensibies pouvant être défé- 
rées à la juridiction civile on pénale doit 
pouvoir constiluer partie civie et, 
éventuel ement, intenter les actions nices- 


saires. 
M, le président. Ta 
remet à l’Assembiés ? 


M. le rapporteur, Qui, monsie 
dent, 


M. Paul Giacobhi. J: demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Gia- 
cobbi. 


M. Paul Giacohbi. Je ne veux pas prendre 
parti dans ce débat, mais il me semble que, 
juridiquement, le texte de l'amendement 
de M. Paiewski est plus correct que le texte 
de la commission, 

I! ne fait en aucune facon échec au 
principe de droit français d'après lequel nul 
ne plaide par procureur. Que ce soit le 
ministre des firrances, le ministre de Ja 
justice ou le ministre de l'air qui saisisse 
le parquet, ils représentent tous la parue 
lésée, c'est-à-dire l'Etat. 

Mais le texte de la commission. 


M. le rapporteur, Le texte du Gouverne- 
ment, 


M. Paul Giacobbi. semblerait indiquer 
que les poursuites ne pourraient êlre in- 
tentées qu'à la diligence du ministre des 
finances. 

C'est pourquoi le texte de M. Palewski 
mme parait préférable. 

M. le rapporteur. 
Inéenit,. 


M. 
mées air). Le 
également. 

M. le président, Personne ne demande 
plus Ja parole?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Palewski, accepté par le Gouvernement 
et la commission, 


<s 


commission s'en 


ir le prési- 


J'accepte l'amende- 


d'Etat aux forces ar- 
l'accepte 


le secrétaire 
Couverncment 


(L'amendement, mis eux voir, cest 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole? 

Je mets aux voix l’article 3, modifié par 


es amendements adoptés par l’Assemblée, 
(L'article 3, ainsi modifié, mis aux voix, 
est adopté.) 
{Article 1.1 


M. le président. « Art. 4. — L'adminis- 
trateur spécial dispose de tous les pou- 
voirs conférés par la législation et par 
les statuts de la société, au président-di- 
recteur général et au conseil d’admiuis- 
tration. 

« H est assisté d'un comité consultatif 





| composé de quatre administrateurs de la 














société en exercice, dont un représentant 
du personnel, nommés par arrêté conjoint 
du ministre des finances, du ministre du 
travail, du ministre des forces armées et 
du secrétaire d'Etat aux orces armées 
« Air ». 

« Le comité consultatif est réuni au 
moins une fois par mois sur convocation 
de l’administrateur spécial. 

« Les décisions de l'administrateur spé- 
cial portant sur les points suivants: 

« 1° Modification de l’objet social; 

« 2° Abandon de certaines grandes bran- 
ches d'activité; 

« 3° Ventes, hypothèques ou iocation 
des immeubles sociaux ; 

« 4° Emprunt à moyen ou à long terme, 
devront étre soumises à l'avis préalable 
du comité consultatif et à l'approbation 
conjointe du ministre des finances et du 
ministre des forces armées. 

« La société demeure soumise aux con- 
trôle de l'Etat prévu par l'ordonnance du 
23 novembre 1944 et au contrôle instauré 
par la législation applicable aux eatrepri- 
ses se livrant à Ja fabrication et at com- 
merce des matériels de guerre, 

« Tous les trois mois, l'administrateur 
spécial établit un rapport faisant appa- 
raître l’état d'avancement de la réorga- 
nisation de l’entreprise. Ce rapport est 
communiqué aux sous-commiss'ons de 
l’Assemblée nationale et du Conseil de la 
République, chargées de suivre et d’ap- 

récier h gestion des entreprises nationa- 
istes et des socittés d'économie mixte. » 

M. Robert Ballanger à déposé un amen- 
dement tendant à supprimer dans le pre- 
mier alinéa de l’article 4 les mots: « et au 
conseil d'administration ». 

La paro!e est à M. Pallanger. 


M. Robert Baïllanger. J'ai présenté une 
série d'amendements destinés à modifier 
les pouvoirs de l'administrateur spécial et 
ceux du comité consu:tatif, 

Ce sa amendement tend à suppri- 
mer dans le premier alinéa de l’article 4 
les mots: « et au conseil d’administra- 
tion ». 

Cet article serait ainsi rédigé: 

« L'administrateur spécial dispose de 
tous les pouvoirs conférés par Ja législa- 
tion et par les statuts de la société au 
président directeur général, » 

Au cours de ce débat, plusieurs ora- 
teurs, et M. le rapporteur Ris. ont 
fait remarquer que, dans l’ancienne so- 
ciété, les pouvoirs du président directeur 
général étaient, à leur avis, exorbitants. 
Or, dans le texte qui nous est proposé, non 
seulement on maintient ces pouvoirs exor- 
bitants à l'administrateur délégué, mais 
encore on y ajoute tous ceux qu'avait. 
dans le passé, le conseil d'administration. 

Ainsi seraient réunis entre les mains 
d’un seul homme tous les pouvoirs du pré- 
sident directeur général et du conseil d'ad- 
ministration. Cela nous semble incompati- 
ble avec une direction effective et un 
contrôle sérieux. 

C'est pourquoi nous demandons À l'As- 
semblée de bien vouloir accepter de sup- 
primer les mots : « et au conseil: d’adminis- 
tration ». 

M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 

M. le rapporteur. La commission s'oppose 
à cet amendement, 

M. le secrétaire d'état aux forces armées 
(air). Le Gouvernement le repousse égale- 
ment. 


M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Ballanger, repoussé par la 
commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 
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M. le président. M. Palewski a déposé un 
amendement tendant à compléter ainsi le 
premier alinéa de l’article 4: 

« Il est responsable dans les conditions 
fixées par la législation sur les sociétés 
anonymes. » 

La parole est à M. Palewski. 

M. jean-Paul Palewski., Le premier alinéa 
de l'article 4 est ainsi concu: « L'admi- 
nistrateur spécial dispose de tous les pou- 
voirs conférés par la législation et par les 
statuts de Ja sociélé, au président-direc- 
teur général et au conseil d'administra- 
tion », 

Je demande que, par réciprocité, il soil 
responsable dans les conditions prévues 
par la législation sur les sociétés anonymes 
en cas de défaillance du président-directeu. 
général, 

Cette disposition me paraît un com- 
plément nécessaire et indispensable qui 
établit un judicieux équilibre entre l’auto- 
rité et la responsabilité, 

M. le président. Quel est l'avis dc la com- 
mission ? 

M. le ragporteur. La commission à 
l'amendement, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 


Ç ‘epte 


(air). Le Gouvernement l'accepte égale- 
ment, 
M. le président, Personne ne demande 


plus Ja paro’e ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Paiewski, accepté par la commission 
et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis 
adopté.) 

M. le président, Nous arrivons à trois 
amendements qui peuvent être soumis à 
une discussion commune : 

Le premier, présenté par M. Pouret, tend 
à remplacer le 2° et le 3° alinéa de l'arti- 
cle 4 par les mots: 

« Le conseil d'administration de la société 
l’assiste à titre consultatif, 11 est réuni au 
moins une fois par mois sur convocation 
de l'administrateur spécial. » 

Le deuxième, déposé par M. Ballanger et 
plusieurs de ses collègues, tend à rédiger 
ainsi le 2° æ.inéa de l'article 4: 

« Il est assisté d’un conseil d'adminis- 
tration composé de : deux représentants des 
actionnaires nommés par les ministres de 
l'air et des finances; un représentant de Ja 
caisse des dépôts et consignations ; trois re- 
présentants du personnel nommé par le mi- 
nistre de l'air sur proposition du comité 
d'entreprise. » 

Le troisième, déposé par M. Palewski, 
tend à rédiger ainsi le début du 2 alinéa 
de l’article 4: 

« Il est assisté d'in comité consultatif de 
cinq membres, dont deux anciens adminis- 
trateurs, lun de ces membres représentant 
du personnel, nommés... » 

La parole est à M. Bouret, auteur du 
premier amendement, 


aux «voir est 


M. Henri Bouret, Mon amendement tend 
à reprendre purement et simplement le 
texte initial du Gouvernement. 

Il ne me parait pas opportun de retenir 
ia forinuie du comité consultatif à laquelle 
s'est ralliée la commission des finances, 

La première raison est Ja suivante, Dans 
son rapport magistral, M. je conseil.et 
d'Etat Fouan, rapportant fidèlement les 
travaux et les vœux du comité de réoTga- 
nisation d2 l'aéronautique, indiquait que 
l'une des causes du fonctionnement défec- 
tueux de ;a S. NX. E. C. M. A., comme d'ail- 
leurs des autres entreprises nationalisées, 
était que l'on avait assisté à une diminu- 
tion progressive des pouvoirs du conseil 
d'administration, 





Je ne suis pas hostile à ce que, dans 
cette période exceptionnelle, on donne au 
conseil d'administration des pouvoirs pure- 
ment consultatifs et qu’on lui retire ses 
pouvoirs délibérants, Mais il me parait que 
la commission des finances préjuge quel- 
que peu l'avenir en supprimant existence 
inèême de ce conseil de treize membres et 
en le remplaçant par un comité consulta- 
tif de quaire membres, 

Si l’on veut de nouveau, dans l'avenir, 
que la gestion de la S. N. E. C. M. A. ait 
un caractère commercial, que cette société 
soit de nouveau gérée par un loi analogue 
à celle de 1936 ou à celle de 1867 sur ;e3 
il faudrait maintenir 


sociétés anonymes, 

en fonctions, avec des pouvoirs consulla- 
tifs, le conseil d'administration qui existe 
actuellement. I n’est pas possib'e de pré- 


‘uger l'avenir. 

La seconde raison de mon amendement, 
est que le texte de la commission prévoit 
un seu, représentant du personnel de 
l'entreprise au comité consultatif. Celte 
représentation me parait insuffisante pour 
l’ensemb'e des opinions exprimées au sein 
de la société, 
nt remar 
commission de 
d'administration € 
sentants du personnel, il m'a semblé pos- 

} 


sible de donner un représe 
{ 





16, dans le rapport 


finances, que le const | 





1! 
LI 
S 


t y * , nr 
xmportaït trois reprè- 


des trois grandes centrales syndicales 
existant actuellement: 

Telles sont les raisons pour lesquelles je 
Cemarde à i’Assemblte de revenx« iu 


texte initial proposé par le Gouvernerrre 


M. l& président. La parole est à M. Pal- 


langer, auteur du deuxième amendement, 
M. Robert Ballanger. Notre amendement 
consistait à remplaceæ dans le deux'ème 
a.inéa de l'articie 4 le mot « conseil d'ad- 
ministration » par les mots « comité 
consultatif ». 
M. le président. C'est un aul 1- 


Jement. 


M. Robert Balianger, C'est un autro 
amendement, mais il aurait dû venir en 
discussion en premier lieu, puisqu'il modi- 
fie la première phrase du paragraphe, tan 
dis que maintenant nous discutons sur 


deuxième paragraphe. 


M. le président. Cet amendement! modi- 


fie la première phrase de votre premier 
amendement, mais non le texte de la 
commission, 

M. Robert Ballanger. Si nous Ne 
tendons sur Ia composition du nseii, 
nous pourrons peut-être jus entenura 
cur la dénomination. 

Nous proposons de rédiger ainsi la 
leuxième alinéa: « !1 est assisté d'un con- 
seil d'administration composé de deux 
représentants des actionnaires nommés ] 
les ministres de l'air et des finur l 
représentant de la caisse des dép et 
consis nations, trois représentant du Pere 
sonnel nommés par ie ministre de y 
sur prop sition da comité d 1t1 pri } 

La composition que nous proposons 
permettrait une meilleure représentation 
des organisations syndicales du personnel, 
sur Ja proposition du comité d'entreprise. 


M. le président. La paroe est à M 
iewski, pour défendre son amendement, 


M. Jean-Paul Palewski. Mon 19nt0e 
ment tend à maintenir le comit: )nsUle 
tatif au pouvoir, 

L'article 4 qui nous est proposé par la 
commission tend à concentrer les | irs 
entre Îles mains de l'administrateur spé- 


cial 
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cet administrateur spécial cu- 
pouvoirs du président direc- 
teur général et du conseil d'adininistra- 
tion, il! ue peut donc y avoir de conseil 
d'administration; il ne peut y avoir qu'un 
conseil consukatif 


nuie 125 


D'autre part, je demande que ce comité 
consuitatif soit composé de cinq meni- 
bres, dont deux ganciens administrateurs, 
afin d'assurer une certaine continufte £t 
tenir l'ensembie du comité consuitalif au 
Couraut des questions et des prob:emes 
qui ont été soulevés par Ja gestion pas- 
sée de la S.N.E.C.M.A., et tros nou- 
veaux adnénistratenrs pour assurer [Ce 
nouveau souffle, cet air nouveau qui doit 


41 
pénétrer désormais au sein de cette entre- 


prise nationale pour en améhorer l'esprit, 


Voilà pourquoi je demande à lAssem- 
blée de bien vouloir adopter 1m nen- 
dement, 

M. le président, Quel est l'avis de la 
Commission ? 

M. le rapporteur, La commission de- 
Maude à l'Assembiée de mairtenir le texte 


qu'elle Jui a propose. 

En eflet, le conseil d'administration, de 
l'avis de la commission, devra éWe consl- 
déab'ement renforcé quant à kh compé- 
tence et à l'indépendance de ses mem- 
bres, Nous estimons préférable de lais- 
ser subsister, pendant une période jnter- 
médiaire, un comité consultatif qui n'ail 
pas le nom de conseil d'administration. 


M. le président, la parole est à M. Pa- 
Jewski. 

M. Jean-Paul Palewski, Je m'excuse de 
m'adresser à nouveau à M. le rapporteur. 

Aux termes du texte de la commission, 
le comité consultatif doit être composé de 
quatre administrateurs de la société en 
exercice. 

Je ne chicane pas sur Je chiffre, mais 
j'attire l'attention de M. le rapporteur et de 
l'Assemblée sur le fait que cette compo- 
sition ne me paraît pas Conforme au vœu 
exprimé à Ja fois par le Gouvernement et 
par l'Assemblée dans son immense Ina]J0- 
rité qui désirent faire passer un souffle 
d'air nouveau dans l'administration de la 
société. 

Prévoir un comité consultatif unique- 
ment composé d'anciens administrateurs 
serait, je crois, ume erreur. 

C'est pourquoi je vous demande de pré- 
voir seulement deux anciens administra- 
teurs pour assurer la continuité de la ges- 
tion, 1nais trois administrateurs nouveaux, 
choisis, bien entendu, dans les conditions 
prévues ici, pour’ que, précisément, ce 
souffle nouveau passe non seulement dans 


la direction, mais encore dans le comité 
consultatif, 

Je me permets d'insister auprès de Ja 
commission afin qu'elle examine avec 


soin cette question. 


M. te président. La parole est à M..le 
rapporteur, 

M. le rapporteur, Dans la mesure où 
votre armendement tend à ce que le comité 
consultatif ne comprenne que deux admi- 
nistrateurs de la socicté en exercice, nous 
pourrions l'accepter, 

M. Jean-Paul Palewski, Dans ces condi- 
tions, j'accepterai deux anciens adminis- 
trateurs et deux nouveaux, 

M. 1e président. Le texte de votre amen- 
dement serait donc modifié ainsi: « A est 
assisté d'un comité consultatif de quatre 
membres, dont deux anciens aædministra- 
teurs, l'un de ces membres représentant 
du personnel, nommés... », 














La parole est à M. le secfétaire d'Etat 
aux forces armées (air). 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(ær). Je tiens à rappeler à M. Palewski 
que le conseil d'administration à été ne- 
nouvelé il y a queiques mois à peine. 
Tous les administrateurs sont donc nou- 
veaux. 

M. Jean-Paul Palewski, Je crois que l'on 
pounrait tout de mènie imainteuir ie prim- 
cipe. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Il comprend notamment M. Bloch- 
Mascard, M, Durand-Auzius, M. Maurice 
OT. : 

M. Jean-Paul Palewski. Ces questions de 
personnalité m'échappent entitremeut, Je 
ne parle que pour le principe. 

Si vous In'indiquez, monsieur Je minis- 
tre, qu'en fait, ces administrateurs sont 
nouveaux, j'aurai satisfaction. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Lis sont nouveaux, 

Je vous demande de retirer votre amen- 
dement. 

M. Jean-Paul Palewski, Sous le bénéfice 
de vos observations, monseur le secrétaire 
d'Etat, je retire lon amendement. 

M. le président. L'amendement de M. Pa- 
lewski est reliré. 

Je mets donc aux voix l'amendement de 
M. Ballanger. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe <ommuniste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est cios, 

(MM. des secrétaires Jont le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouiliement du scrutin : 


Nombre des votants. .s...eecss 90 
Majorité absolue....,,,,..,.,,. 296 


182 


Pour l'adoption... .…. 
409 


Contre ms cese 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je me permets d'observer qu'il ne reste 
que quelques amendements à examiner. 

Si nos colègues voutaient bien abréger 
leurs explications, nous pourrions, je 
crois, terminer avant le diner, an moins 
la discussion des articles. 

Je vais consulter l’Assemblée sur l'amen- 
dement de M, Bouret, 

M. Henri Bouret, Je demande la pare, 


M. le président, La paroïc est à M. Bou- 
ret, Sur son armendement. 

M. Henri Bouret, Monsieur le président, 
j'ai déjà eu l'occasion de défeudre mon 
amendement, 

J'ai écouté les arguments de M. Te rap- 
porteur de Ja commission des finances. 
Mais, avant de lui répondre, j'aurais aimé 
connaître également Ja position et les argu- 
ments du Gouvernement, 

M, le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air). 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Les arguments du Gouvernement 
sont les mêmes qne ceux qui ont été 
invoqués par M. le ÉD et je de- 
rmande instamment à M. Bouret de retirer 
son amendement, : 

M. le président. Retirez-vous voire amen- 
dement, monsieur Bouret ? 





M. Henri Bouret. Je m'excuse d'insister 
auprès de M. le secrétaire d'Etat. 

En effet, ii se réfère aux arguments de 
M. Pleven, mais ceux-ci m'ont paru un 
pen sueccinclks, d'autant plus qu'ils 
n'élaient pas exposés dans le rapport qu'il 
nous à présenté au nom de l1 commission 
des finances. 

M. Pleven nous a dit tout à l'heure qu'il 
conviendra, lorsqu'on donnera à la SAE. 
CMA. un statut définitif, de renforcer leg 
pouvoirs «du conseil d'administration, en 
quoi il va d'ailleurs dans le sens des 
conclusions de M, Fonan, telles qu'elles 
résuwtent de son rapport sur Ja réorgani- 
sation de l'aéronautique. 

Mais je ne vois pas les raisons pour 1Îles- 
quel'es, au nom de ce renforcement futur, 
on supprime actuellement complètement 
le conseil d'administration, dont, cepen- 
dant, Je gouvernement peut parfaitement 
régler iniégralement Ja composition, et 
d'autant pins que <e conseïl d'aëmin:stra- 
tion ue dispose plus que de ‘pouvoirs 
consuhHalifs. 

Dans les discussions qui sont venues an- 
téricurement devant cette Assemb'ée, re- 
latives à toutes les nationalisations, mon 
groupe à constamment défendu une thèse 
qui tendait à faire des entreprises mou- 
véelles mon pas des entreprises étatisées, 
mais bien des entreprises nationaiisées. 

C'est pourquoi il nous semble que le 
texte de la commission à aggravé assez 
sensib'ement le texte du Gouvernement. 

C'est la première raison pour laquelle 
il mme paraît nécessaire de maintenir cel 
amendement, 

La seconde raison, que je m'excuse de 
rappeler, c'est que le comité consultatif, 
prévu par la commission des finances, ne 
comporte qu'un seul représentant du per- 
sonne!, 

H nous paraît par conséquent que ce re- 
présentant du personnel sera choisi avec 
peut-être un certain arbitraire. 

Pour que la justice soit respectée, puis- 
qu'il se trouve que Je conseil d'administra- 
tion comportait trois reprééentants du 
personnel, lun de ces derniers pourrait 
être choisi dans chacune des trois grandes 
centrales swndicales. 

Telle est l'économie de cet amendement, 
qui ne mme paraît pas devoir gêner la réor- 
ganisalion de la S.N.E.C.M.A, gt qui me 
paraît qglus proche de ce qu'on veut faire 
dans lavenir des futures entreprises na- 
tionaliéées. 

M. le président. La parole est À M. Je se- 
Crélaire d'Etat aux forces armées. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air), Conwne je viens de l'indiquer, le co- 
mité n'est que consultatif, Dans ces con- 
ditions, le représentant dun personnel qui 
en fait partie fera entendre Ja voix de ce 
personnel. . 

Je demande donc instamment À M. Bou- 
ret de bien vouloir retirer son amende- 
ment, 


M. Henri Bouret, Je n'insisle pas, étant 
donné le caractère consultatif de ce co- 
mité, Muis je préviens l'Assemblée que 
nous Scrons très fermes, lorsque sera 
écoulée l'année consacrée à la réorgani- 
sation, sur une revalorisation des pouvoirs 
du conseil d'administration. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 


(air). Je prends volontiers engagement 
d'examiner la question avec bienveillance, 


_M. le président, L'amendement est re- 
tiré. 

M Dalianger et plusieurs de ses col:è- 
gues ant déposé un amenlement terdant 
à remwlacer, dans le troisième alinéa de 
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l'article 4, les mots: « Le comité consu!- 
t{atif » par les mots: « Le conseil d'admi- 
nistration ». 

La paro'e est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. Il s'agit ici, non 
d'une querelle de mots, mais de leur con- 
tenu. P é 

On nous propose l'institution d'un co- 
mité consultatif, c'est-à-dire d'un organe 
sans aueun pouvoir, un comité qui don- 
nera Une opinion dont on 6‘empresstra 
de prendre le contre-pied. $ 

S'agissant d’une administration aussi 
importante, et dans laquelle on a déjà 
confié à un administrateur spécial Jes 
fonctions et les pouvoirs da président di- 
recteur général et ceux du conseil d'admi- 
nistration, on est quelque peu effravé en 
songrant qu'il ne sera assisté que d'un 
comité consuitatif. Médus © 

C'est pourquoi nous désirerions que 
l'Assemblée se prononçât en faveur de la 
substitution aux mots: « Je comité con- 
euitatif » des mets: « le conseil d’admi- 
nistration », celui-ci disposant des pouvoirs 
normalement dévolus à un tel organisrne. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le eur. Il n'x pas changé de- 
puis tout à l'heure, 


M. le président. J2 mels aux voix 
l'amendement de M. Daïlanger, repousse 
par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adapté.) 

M. le président. MM. Robert Baïllanger, 
Jacques Grésa, Mudry, Pierre Meunier, 
Mme Nédelee ont déposé un amendement 
tendant à remplacer les quatrième, cin- 
quième, sixième, septième, huitième et 
neuvièrmnes alinéas de l’article 4 par l'alinéa 
suivant : 

« Les décisions de l'adminisirateur spé- 
cial portant sur la cession à une autre 
société nationale de certaines fbraaches 
d'activité devront être soumises à l’appro- 
bation p'éa'able du conseil d'administra- 
tion, et à l'approbation conjointe du mi- 
nistre des fmances et du minktre des 
forces armtes. » 

La parole est à M. Manceau, pour dct- 
fendre l'amendement, 


M. Robert Manceau. En déposant cet 
amendement, nous avons voulu donner 
au consell d'administration tous :es pou- 
voirs qui Jui sont dévolns et Jui confier 
la pleine et entière reeponsabilité de Ja 
gestion de Fentreprise. 

D'après la rédaction actuelle, c'est l’ad- 
ministrateur spécial, et lui scu!, qui est 
habilité à modifier l'ohjer sGc;al, et, s'il 
le désire, à abandonner certaines branches 
d'aetivité, vendre ou hvpothéquer les im- 
meubles sociaux ou emprunter; autrement 
dit, c’est l'arbitraire Je plus complet. Et 
lorsqu'on sait quel est l'homme qui à été 
choisi ponr liquider purement et s:mple- 
ment la S. N. E. C. M. A., on peut con- 
sidérer que l'action sera rapide. 

Sans doute le comité consultatif aura- 
til, suivant le texte, son mrot à dire, mais 
nous estimors cette garantie imsaffisante, 
car ce comité n'a qu'un pouvoir consul- 
tatif et est constitué par des hommes dé- 
signés par le Gouvernement, qui sont donc 
ea même temps juges et marties, 

Nous considérons que le conseil d'ad- 
ministration doit décider da toutes ces 


opérations, en accord avec le ministre des 
finanees et le ministre des forces armées. 
Au fond, selon nous, tout 6e ramène à 
un <ewl homme et. comme il s'agit de 
liquider la $, N. E. 
plus rapide, 


C. M. A., l'affaire sera 





mm 





Nous demandons donc la suppression 
des alinéas 4 à 9. 

M. le président, Quel est l'avis de la 
conunsesion ? 

M. le rapporteur. La commission main- 
tent son texte. 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M, Bullanger, repoussé 
par li commission et par le Gouverne- 
ment, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
présentée au @om du groupe comrmumiste. 

Le écrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président, Personne ne demande 
plus à voter 7. 

Le sérutin est clos. ares 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillemenut du scrutin: 


Nombre des votants........ 
Majorité absolue........,.... 


Pour l'adoption... 182 
Contre 405 


587 
29: 


L'Ascemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Pierre Métayer a présenté un amen- 
dement tendant à rédiger ainsi ze 9° alinéa 
de larticke 4: « devront êlre soumises à 
l'approbation du Gouvernement, statuant 
après avis du conseil d’Eiat, par décret 
pris en conseil des ministres », 

La parole est à M. Mlayer. 

M. Pierre Métayer. Mon amendement est 
la conséquence logique de celui que 
l'Assemblée à bien vouitu adopter à l'arti- 
cle 2, 

J'ai eu l'honneur de vous indiquer que 
nous deésiions prendre toutes garantiks 
dans le cas d'amodiations où d'aliénations. 
Nous considérons qu'il faut, par tous les 
moyens, conserver le potenhuel aéronau- 
tique de la nation. Aussi demandons-mous 
que toutes les amodïations et aliénations 
soient soumises à l'approbation du Gon- 
vernement statuant après avis du eonseil 
d'Btat, par décret pris en conseil des 
ministres, 

Toutes les garanties <eront données de 
voir le potentiel de <es socitiés conservé 
au profit de la défense nationale, 


M. le président. Quel cst l'avis de 
COMMUSSION ? 

M. le rapporteur. Je pourrais peut-être 
faire une concession à M. Mélaver s'il 
avait Jimité son amendement aux ques- 
tions essentielles, 

Est-il réellement possible de demander, 
par exemple, que M location d’un immeu- 
be social qui, déjà, ne peut être consentie 
por l'administrateur spécal, fasse l'objet 
d'une telle décision ? 


M. Pierre Métayer. Je demande celte 


procédure pour les seules aliénations, 


la 


M. le rapporteur, À queles aliénalons 
pensez-vous ? Visez-vous, par exemple, la 
? 


vente d'un terrain de 500 mètres carrés : 
M. Pierre Métayer, Je pense à l'aliéna- 


bon des entreprises, 

On prévoit la possibilité de rendre à 
l'industrie privée certaines entreprises de 
ja S. N. E. C. M. A. Nous demandons que, 
dans ce cas, l'aliénation soit soumise aux 
formalités préciiées. 


M. le rapporteur. Il vous faudrait alors 
compiéier l'amendement et le modifier 
dans €çe sens, 


M. le président. La parole est à M, Gre:a, 





M. Gresa. Nous ne voterons pas 
cet amendement, qui est l'acceptation da 
projet gouvernemental de dispersion et de 
torpilage de la S. N. E. C, M. À. H faut 
être réaliste, 

M. Pierre Métayer. Nous le sommes, 


M. Jacques Gresa. L'administrateur dé- 
signé par le Gouvernement va faire la po- 
ditique qui hé sera dictée par le Gouver- 
nement qui met en œuvre Je programme 
de diquidation de l'industrie aéronautique 
francaise, 

C'est Ja raison essentieile pour laquelle 
nous ne voterons pas l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Mé- 


tayer, 
M. Pierre Métayer. Nos collègues commu- 
nisles désirent surtout qu'aucun lien 
uisse 


appartenant à Ja S. N. E. C. M. A. 
retourner à une entreprise privée. FH sont 
battus sur cette question. Nos collègues 
peuvent le regretter, mais c’est un fait. 

Je vous demande, alors, de bien vouloir 
voter avec nous en faveur de toute garan- 
tie d'une procédure srieuse en mataère 
d'aliénation, 

M. Jacques Gresa. Votre amermlement ne 
comporte aucune garantie, car le Gouver- 
nement veut liquider pratiquement l'avia- 
tion française et, en particulier, la S. N. 
E. C. M. A. (Erclamations au centre.) 


M. Pierre Métayer, Je n'insiste pas, car 
il n'est pire sourd que celui qui ne veut 
enterukre, 

Monsieur le président, je vous fais par- 
venir je texte rectifié de mon amernde- 
ment. 

M. le président. M. Métaver propase pour 
son amendement la nouvelle réduction sui- 
vante, qui tend à libeller aïnsi le 9 alinéa 
de l’artice 4: 

« Les opérations visées À l'alinéa 3 de 
l'article 2 devront être soumises à l'appro- 
bation du Gouvernement statuant, après 
avis du conseil d'Etat, par t pris en 
conseil des nrinistres. » 

La parole est à M. Métayer. 

M. Pierre Métayer. Cet amendement à 
été rédigé en accord avec Ja comnrisesion. 

Je rappelle les termes du 3° alinta de 
2, tel qu'il été adopté : 

Si ce transfert s'avère contraire aux 
intérèts d'une bonne gestion de certaines 
de ces activités, les biens qui y sont aflec- 
tés pourront être aliénés, anrodiés où ap- 


décr( 


+, sx - 
l'aruacie 


portés à d'aufres sociétés, ponrvun que 
soient sauvegardés les intérêts de la dé- 
fense nationale et suivant les modalités 
JrCvues à l'ardele 4 ei-desens, 

M. Robert Ballanager. Voulez-vous me 
permetire de vous interrommre ? 

M. Pierre Métayer, Voloniers! 

M. Robert Ballanger, Je voudra prono 


un sous-amendement à votr ane nd ee 


ment, Pourriez-vor, ajouter à votre texte : 
et soumis à Ja ratification du Parle- 
Mein » ? 
_M. Jean-Marie Louvel, Le Palement à 
uüC]a ussCz de U'avuil, 
M. Robert Ballanger. A nsi, nous aulions 
des garanties pus grandes, 
Nous vous avons entendu dire il y à 


un instant, monsieur Métayer, que ‘les 
usines tlaient menacées et qu'il était peut- 
ètre question, dans Le pr du Gouverne- 
ment, de céder à l'industrie privée des 


usines aussi importantes que l'usine Lor- 
raine, En tout cas, nous n'avons pas ob- 
tenu l'assurance que celle- serait pas 
remis 1 secteur privé, 


4 
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Dans ces conditions, monsieur Mélayer, 1 M. Jean-Paul Palewski. Je voterai, en f M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
pour que votre texte ait un pouvoir plus ; eflet, contre l'amendement tel qu'il est | vernement ? 

let donne, À vous comme à nous, des ! rédiré. 

Rrent e d CT es D DE ee REA SAR M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
Abe ve mis Best F pe a J nie la rati- | , Je comprends très bien la préoccupation | (air). Le Gouvernement repousse égale- 
prévoir que 1e décret Sera SOUS à M RUE de M. Mélayer. Il désire que, lorsque l'ad- | ment le sous-amendement. 
li ON QU L'AFICIMENL, | iminisirateur spécial estimera qu’il y a 


1 
collègue, 


IO- 


M. Pierre Métayer. Mon cher 


pou avions nous-mêmes 2-0 ua 
ment À demander que C5 opérations 
d'aliénations fussent soumises à l'approba- 


lion du Parlement 

Mais, tant donné la le nteur des travaux 
parlementaires, ordre du jour très 
chargé. 


M, Robert Ballanger, 1] y à la procédure 
d'urgence. 

M, Pierre Métayer, ...ct même avec la 
piocédure d'urgence, il ne serait guëre sc- 
rieux de réclamér le voie d'une loi. Un 
écret pris en conseil des ministres pré- 
nie assez de garanties, 
D'autre part, vous aurez l'occasion, le 
cas Cchéant, de déposer une demande d'in- 
terpellation ou une proposition de 1oi- 


M. Robert Ballanger. Voulez-vous me per- 
mettre une précision ? 

M. Pierre Métayer. Non, mon cher callè- 
gue. Le débat a élé assez long. 

Au demeurant, je sais très bien quelle 
est votre position, Ne cherchez pas 
à nous faire croire que vous ailez voter 
des tex!es que vous èêles décidés à repous- 
ser, en tout état de cause. (Erelamations 4 
l'extrême gauche.) 


M. Robert Ballanger. J'essaie de vous en- 
trainer à Ja défense de nos usines naliona- 
lisées. 

Mais vous ne voulez pas nous suivre! 

M. Pierre Métayer. Je vous remercie. Les 
ouvriers sauront bien reconnaitre Jeurs vé- 
ritables défenseurs. Je n'ai pas besoin de 
votre appui, (Applaudissements au centre 
ct à droite. — Mouvements divers.) 


M. Jean Duclos. Le choix des ouvriers 
st fait. 

A l'extrême gauche. Et vous préférez ne 
pas les recevoir. 

M. Pierre Métayer. Je ne répondrai plus 
à de telles interruptions, (Rires à l'extrème 
gauche.) | 

Je me contenterai d'indiquer que je suis 
allé 
S. N. E. C. M. A. Mais les hommes que j'ai 
trouvés en face de moi n'appartenaient 
raéme pas à la S. N. C. E. M. AÀ.; c'étaient 
dea membres de la ceilule communiste qui 
venaient uniquement pour m'empêcher de 
parler. 

Mme Germaine Peyroles. Ceci m'est ayssi 
arrivé, (Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Robert Ballanger. Cela prouve que 
vous n'avez guère l'oreille des ouvriers de 
Seine-et-Oise. Je suis heureux de vous 
l'entendre dire et j'en prends acte. 


M. Pierre Métayer. Ce qui nous arrive 
est normal, madame Peyroles, puisque 
nous prenons nos responsabilités en com- 
oun contre les agiateurs. (Protestations 
à l'ertrème gauche.) 


M. Jacques Gresa. En fermant les usines! 


M. Pierre Métayer. Mais terminons ce pe- 
tit débat. 

Pour ma part, je m'excuse d'avoir été 
si long; mais j'ai été interrompu. Pour 
conclure, je demanderai à l’Assemblée, 
car je crois que ce serait sage, d'adopter 
mon amendement. 


M. le président. la parole est à M, Pa- 
lewski contre l'amendement, 


€ 


trés souvent voir les ouvriers de Ja | 


| lieu à aliénation d’une fraction du domaine 


rt 


nn 


nn 


EE, 


4 





tuant, 


de l'Etat — car c’est bien du domaine de 
l'Etat qu'il s'agit — l'opération soit sou- 
mise à l'approbation du Gouvernement sta- 
après avis du conseil d'Etat, par 
écret pris en conseil des ministres. 
Cependant, il me paraît exagéré d’impo- 
ser une procédure aussi lourde et aussi 
difficile pour une simple prise d’hypothè- 
que, ce qui constitue une opération nor- 
Iuale, ou pour une location d'immeuble, 
qui constitue une opération sans impor- 
tance. 

Si donc je comprends celte procédure 
pour a vente, qui entraîne une modifiea- 
lion dans l'assiette du domaine de l'Etat, 
je ne la comprends pas, je le répète, en 
ce qui concerne une hypothèque ou une 
location, 

C'est pourquoi je voterai contre l'amen- 
dement de M, Métayer, à moins qu'il ne 
soit modifié afin que la procédure envisa- 
gée ne s'applique qu'aux ventes entrai- 
nant une modification dans l’assiétte du 
domaine de l'Etat. 

M. Pierre Métayer. Je l'ai précisément 
modifié dans un sens qui vous donne sa- 
tisfaction. 

M, le président, Je vais meltre aux voix 
l'amendement de M. Métaver, avec la nou- 
vellie rédaction dont j'ai donné lecture. 


| 
ü 


M. Robert Baljanger. Dois-je comprendre 
que mon sous-amendement est purement 
et simplement repoussé par l'Assemblée ? 

M. le président. Je dois d'abord mettre 
aux voix l’amendement de M. Métayer. 

S'il est adopté, l'Assemblée sera saisie 
de votre sous-amendement. 


M. Jean-Paul Palewski. J'aurais voulu 
que la commission donne son avis sur la 
question que j'ai soulevée. Il me semble 
encore une fois qu'en ce qui concerne une 
simple location où une prise d'hypothèque, 
Ja procédure demandée par M. Métayer est 
vraiment excessive. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. La réflexion de M. Pa- 
lewski est exactement celle que j'avais 
faite à M. Métayer. 

Celui-ci a bien voulu tenir compte de 
l'observation et rattacher son amende- 
ment, non plus à l’article 4, mais, en fait, 
an 3° alinéa de l'article 2, c'est-à-dire aux 
aliénations dans le sens précis que vient 
d'indiquer notre collègue. 

M. Jean-Paul Palewski. Je remercie M. le 
rapporteur. Dans ces conditions, j'ai en- 
tière satisfaction. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Mé- 
taver,*accepté par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, 
adopté.) 


M. le président. M. Ballanger a “re de 
compléter l'amendement de M. Métayer 
par Les mots: « et soumis à Ja ratification 
uu Parlement ». 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission re- 
pousse le sous-amendement de M. Bailau- 
ger. L 

IL est évident qu'il n'appartient pas à 
l'Assemblée de diriger les sociétés, 


est 











M. le président, Je mets aux voix le 
sous-amendement de M. Pallanger, re- 
poussé par la commission et par le Gou- 
vernement, 

(Le sous-amendement, 


n'est pas adopté.) 


mis aux voir, 


M. le président. M. Louvel a présenté un 
amendement tendant à comp.éter l'arti- 
cle 4 par un aouvel alinéa ainsi concu: 

« Les contrats pes par l'admioistra- 
teur épécial avec les sociétés dont il a pu 
ètre administrateur seront soumis aux 
commissaires aux comples de la Société 
nationale d'étude et de construction de 
moteurs d'aviation ». 

La paroie est à M. Louvel. 


M. Jean-Marie Louvel. L'article 40 de la 
loi du 24 juillet 1867 comporte la disposi- 
tion suivaale: 

« Il est interdit à l'administrateur de 
prendre où de conéerver un intérêt direct 
ou indirect dans une entreprise ou dans 
un marché fait avec Ja société ou pour son 
compte, à moins qu'il n'y soit autorisé par 
l'assemblée générale. » 

L'administrateur spécial, d'après l'amen- 
dement déposé par M. Gazier et voté par 
l'Assemb'ée nationale, ne peut être admi- 
nistrateur d'aucune société privée. 

I n'en rééle pas moins qu'il peut con- 
server des intérêts importants dans ces 
sociétés, Elant-donné les pouvoirs excep- 
tionnels qui lui sont consentis, il apparaît 
normai que les contrats qu'il pourrait être 
amené à passer avec ces sociétés soient 
soumis aux Commissaires aux comptes de 
la Société nationale d'étude et de cons- 
truction de moteurs d'aviation. C'est une 
mesure logique de contrôle que je de- 
mande à l’Assemblée nationale de bien 
vouloir adopter. 


M. le président. Quel cet l'avis de la 
commission ? 


| M. le rapporteur. La commission accepte 
l'amendement, 


M. le secrélaire d'Etat aux forces ar- 
mées (air). Je Gouvernement l’accepte 
éga:ement. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Louvel, accepté par la com- 
mission et par le Gouvernement, 
aux voir, est 


(L'amendement, mis 


adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l'ensembh'e de l'artic'e 4, je donne la 
parole à Mme Nedelec, pour une explica- 
tion de vote. 


Mme Raymonde Nedeles, Mon explication 
de vote sera brève. Le groupe commu- 
niste a déjà suffisamment expliqué pour- 
quoi il était opposé à l'adoption de cet 
articie, 

Jo voudrais, cependant, apporter un 
argument supplémentaire. 

Dans l'ancien conseil d'administration de 
la S. N. E. C, M. A. la représentation du 

ersonnel était nommée par le ministre de 

’air, sur proposition du comité d’entre- 
prise. Aux termes de l’articie 4 qui nous 
est présenté, le seul représentant du per- 
sonne! est nommé par arrêté conjoint du 
ministre des finances, du ministre du tra- 
vail, du ministre des forces armées et du 
secrétaire d'Etat aux forces armées air). 

C'est l'arbitraire le plus complet. 
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On ne tient pas compte de la loi votée t De toute facon, avee vous, je suis sûr! 
qui à institué d’avoir tort. (Rires et applaudissements au 


ar l’Assemblée nationale ; 
Los comités d'entreprise, En définitive, on 
fait fi de la tes sentation ouvrière. C’est, 
je le répète, | ‘arbitraire complet, aussi bien 
du représentant du 


pour la nomin: ation " in 
personnel que pour celle de l'administra- | 
teur spécial, (Applaudissements à l'ex- 


trémie gauche.) 


M. le président. Per ne demande 
p'us la puroic 2. 

Je me ts aux voix |’ artic le 4 modifié par 
Jes amendcmenis que Assemblée à adop- 
+ 
Lt 


sonne 
>JILIC 


CS. 


oil 


(L'article 4, ainsi modilié, mis QUZ Voir, 


est adopté.) 

M, le président. L'Assemblée entend-elie 
poursuivre le débat jusqu'à dix-aeuf heu- 
res et demie ? 


Sur de nombreux bancs. Oui ! Oui lt 
M. le président. Nous arrivons à un 
amendement déposé par M. Barrachin, ten- 


dant à insérer, aprè 3 l’article 4, un nouve 
article ainsi rédigé - es h 

« Indé ‘pendamment des indemnités qui 
leur ‘sont dues, les ouvriers licenciés par 
mesure de ré organisation on d'éconnmie 
auront droit, par priorité, aux pla: es 
Ci antes dans }es auires ndusiries nationa- 
listes, 

La parois est à M, Darrachin. 


M. Eumond Barrachin. Monsieur le <ce- 


crétxire, d'Etat aux farres armées, je n'ai 
trouvé, dans votre projet de loi, aucune 
disposition assurant Ja sécurité Qu per- 
sonnel des usines aéronautiques. 

J'ai eu l'occasion, au cours de mon 
exposé d’avant-hier, d'indigi ier les raisons 
majeures du mécontentement de ce per- 
sonnel, Celui-ei ne connaît da problème 


que nous débations que ia thèse qui à été 
exprimée à plusieurs reprises, à la tribune, 

ar M. Tillon. Hi est temps, je crois, que 
l Gouvernement dise quele est la vérité 
sur toutes ces questions, et j'espère qu'il 
va le faire. 

Mais les ouvriers ne sont pas seulement 
mécontents. 1153 sont aussi inquiets de ce 
qui va se passer demain, car, par milliers, 
lis sont sous le coup ‘de licenciements 
plus où moins massifs. Is veulent savoir 


L 


ce qu'ils vont devenir. 
C'est la Egg pour laquelle je soumets 
à l’Assemblée l amendement dont M. ! 


ecture, 


sident lui à d nné 


M. 
DIiusOIS, 


pré 


le président. Ia ne est à M. De- 
contre l’amendeiment, 


M. Antoine Demusois. L’amendement de 
M. Barrachin signifie qu en se joignant au 
Gouvernement, notre collègue est d'accord, 
qu'il le veuille ou non, 
» N. E. M. A. 

Personne, en effet, après l'intervention 
de notr® collègue Charies Tillon, ne peut 
avoir de doute sur ce que représentent, 
dans l'esprit du Gouvernement, les me- 
sures de réorganisation et d'économies 
prévues dans le projet qui nous est pré- 
senté, 

De plus, monsieur Barrachien, votre 
amendement est, à un double titre, d’une 
démagogie grossière. (Exclamations à 
droite ] 


M. Arthur Ramette, Très bien I! 


M. Edmond Barrachin. Si je ne défendais 
pas les travaiñeurs, vous diriez de moi que 


Va- ! 


— 


: tiona 


1 


pour liquider la . 





le suis yn réactionnaire, Comme de les dé- ! 


nds, vous dites suis un déma- 


que je 


centre et à droite.) 
M, Antoine Demusois, }] à té pr 

maintes circonstan ‘65, que, 

vous êtes habiles en démag 
C’est pourquoi j'insiste. 
M. Robert Béloiaud, El Vous 


naissez, monsieur Demusois. 


M. Antoine Demusois. Je nnais 
d'autant mieux que je vous (Très | 
bien ! très bien ! à l'extrême gauche.) 
J'y insiste done, et je vous demande | 
simplement, mon cher collègue, la per-] 
mission de faire, si possible, la démons- ! 


A , 
de voire cote, 
} 


le LL 


nan 


)11- 


\ ous Y C1 


M'Y € 


écoute 


ration de ce que j'avance, | 
M. Robert Bétolaud. Je vous en prie. | 
M. Antoine Demusois. Après : voir donné 
votre accord pour les licenciements d’ou- 
vriers, Vous tentez, monsieur tarra chin) 
par votre amendement, de masquer + 


We Mauvais Coup, 


Vous dites d’abord: « Licenciez! ». Mais | 


vous essayez jimmédialement après de 
faire en sorte que les conséquences de | 
cette mesure ne retombent pas sur vous. 
D' où volre proposition. 

:e n'est pas sérieux! En vérité, vous 
êtes Je monsieur qui, ayant assommé Ja 


apporte ensuite 
inefficace, Je le 
ce n'est que 


victime qu'il à choisie, lui 
un pansement qu'il sait 
répéte, n'est pas sérieux; 
de la démagogie! 


ce 


J'ajoute que vous êtes, vous et vos 
amis, contre les nationalisations et, de 
ce fait, contre toutes les industries na- 


Comment, dans ces conditions, 
pouvez-vous parler pour les licenciés de 
droit de priorité aux places vacantes dans 
des industries nationalisées 
tendez détruire? 


M. Arthur Ramette, 


M. Antoine Demusois. 
vous moquez-vous, je 


M. Robert Bétolaud. Et vous? 


M. Antoine Demusois. [à encore, 
prétendez abuser ouvriers. 

Mais, ce qui est plus grave, c'est 
vous souscrivez délibérément à une 
tuation qui met en danger nos industries 
nationalisées, car chacun 1e re- 
présentent pour ces industries des ou- 
vriers Mantement qualifiés comme ceux de 
la S. N. E. C. M. A. et de toutes :es en-, 
treprises nationalisées et, en particulier, 
des ouvriers spécialisés pour les moteurs 
d'avion. 


listes, 


que vous en 


de qui 
de: 


: 
a9 
MAanqe 


Allons ! 


vous 18 


= 
U 
id 
. 


Jus 
} . 
2035 


que 


si- 


sait Ce q 


C'est dance, à mon sens, un crime con- 
tre la nation que de prétendre priver les 
usines nationalisées de ces ouvriers 
d'élite. 


. . . | 
C'est pourquoi nous ne vous laisserons 
pas masquer le mauvais coup qu'avec Île 
Gouvernement vous leur port 'Z par Vo- 
tre amende 2: qui n’est qu'un trompe- 
l'œil et contre lequel nous nous élevons. 
LRssldissenr as à l'extrême gauche.) 
M. Edmond Barrachin, Je demande 
role, 


la pa- 


M. le président. La parole est M. Bar- 


rachin. 


M. Edmond Barrachin. Monsieur Demu- 





Sois, je vous répondrai simplement qui 
dans quelques minutes, que vous le vou- 
liez où non, un nouveau statut va être | 
voté, 
La différence entre vous et moi, c’est que 
je suis un réalisté et que vous ne l’êtes 


pas. fl 


| {e 


* 


| ré 





Il y aura probablement des licencie- 
ments, je le regrette comme Mais, 
contrairement à vous, je prévois ce qui va 


se passer demain pour certains ouvriers et 
je demande qu'ils retrouvent un emploi dès 


lendemain " leur licenciement, joe 
e ends acte que 1 e gr pe communiste n4 
e veut pas. (Ap nlsudt: sements a droite. 

Exrclamations 4 l'extrême gauche.) 

M. Antoine Demusois. Je demanile la pa 
r'oie, 

M. le président. La paro! M. De- 
US )1S, 

M. Antoine Demusois. M, Rarra lin avait 
le IHoYen de ne pas avoir Ces regrt Is, qui 
semblent lui peser beaucoup; c'était de no 

que 


pas s'associer à Ja mauvaise hbesogn 
L INA)OFrAILe 


a de cette Assemblée omplit 
avee le Gouvernement, mais de voter avec 
nous pour qu'on maintienne les ouvriers 
dans les usines nationalisées, (Applaudisse- 


ments 4 l'estrème au he.) 


M. Jean Legendre. VOUS j2n07CZ comment 
nous allons voter, 

M. Edmond Barrachin, ]] fau nai 
tre l'avis du Gouvernement. 

M, le président, La parole cst à M, Le 11p« 
porteur. 

le rapporteur, La commission des fe 

nances s’est prononcée contre l'arrende- 
ment, Elle à estimé, en effet, tout en com- 
pi gnant l'esprit qui anime M. Barrachin, 
+ Hi IH Y avait pas lieu de donner à espe- 
rances qui pourraient être des illusions. 

M. Antoine Demusois, Cela coul 0 


dit. 


M. le président, Je mets aux 1 l'amens 


t'1A 11 
que } al 
1 J 


dement de M. Barrachin re! par ja 
Commission, 

L'amie ndemt i {, mis OUT { vas 
adopté.) 

{rticle 5.1 

M. le président. Art. 5. —T]T ntrats 
conclus par la Société nationale d'etude et 
de construction de moteurs d'aviation entre 
le 18 mai 1945 t la promulgati n de Ja 
présente loi pourront, à la demande de l’ad- 
ministrateur spécial, être revist 3 ] la ju- 
ridiction compétente pour connaitre de leur 
exécution, lorsqu'ils contiendront soit di- 
rectement, soit indirectement, notamment, 
par la détermination rétroactive la date 


ir entrée en vigueur, des clauses exor- 
urants. 


de Le 
bitant 


s des usages 


L'exécution des clauses dont on 
sera demandée pourra à tout moment de 
, l'instance être suspendue par | : des 


férés. » 

M. Ballanger et plusieurs de collè- 
gues ont déposé un amendement tendant 
à rédiger ainsi l’article 5: 

« Les services des marchés du ministère 
de l'air seront réorganisés dan délai 
d'un mois en vue d’as Surer la liquidation 
et le payement par l'Etat dans 1:s délais 
COoMmIMeTCIAUX NOrINaUxX, » 

parole est à M. Gresa pour soutenir 
l'amendement. 

M. Jacques Gresa. L’amendemert que ja 
demande à l'Assemblée d’adop'er 6’ex- 
plique par les retards apportés dans la 
liquidation et le payement des; com- 
mandes de l'Etat, 

Je pourrais citer sur ce plan ques 
exemples de faits assez gravt aSNE 
C. M, À. n'aurait pas nu cert dif 
ficultés si le ministère de l'air n2 retar- 
dait pas systématiquement la On 
des contrats, Personne ici ne peut qua 
les optrations concernant les s sû 

L l S 
lassenit rap lem E 
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N nn sculermeænt les { mmandes sont peu 
nombreuses mais encore €Les ne sont 
passées qu'avec un retard de plusieurs 
mois, De plus les revisions de prix ne 
gont définis et notifites qu'avec des dé- 


cages de temps très importants. 

En ce qui concerne la nécessité de Ja 
Yéorganisation dé rvice des marchés, 
gait-on que ceflains marchés de p s dt 
rechange sont « iYCé üu D de 
janvier 1916 ? 

Sait-on que depuis le {1% janvier de cette 
© e Je marché dé réparalions cou 
an! l tp encore Ctabli et que, ce- 
pendan pius de 200 moteurs On clé rc- 
Jr Li demande des services du 1ni- 
Jii I ? Ceux qui critiquent ao NM'E 
C. M. A. ans connai son fonetionne- 
net t surtout l'importance considéral 1e 
dc besoins de trésorerie, pourraient 


_ it-être réféchir sur les données que Je 
urnis, La société répare 200 moteurs; le 
. } 
{ 


[a } 1 ral if n'est pas CTicC 
tail ! 

11) ‘ 

Sa que le marché des tubes valabl 
à pa I lu 1 Jun vel 1915 n'est pas €r 
core notifié et que, jusqu'à présent, il n'a 
ete versé À la société que des u ompies 
uferiours aux Prix NOrMaux ? 

' s À *: Pis : » 

Je pourrais ainsi multiplier à l'infini ces 
exemples qui justifient la nécessité de la 
acorganisation des services des marchés. 
On reprochait déjà à l'administralin, 
nvant la guerre, cette anomalie, cette 


lenteur, qui prend une telle importance 
qu'elle devient criminelle en l'espèce, 
parce qu'elle ne permet pas le finance- 
ment des sociétés nationales et Ja satisfac- 
tion de certains besoins de trésorerie. 
On va me dire certainement que cet ar- 
ice n'est pas à sa place dans ce projet 
gouvernemental qui traite du probième du 
ftatut de Ja S. NE. C. M. A., mais je pense 
que, cependant, l’Assemblée nationale sc- 
Tait bien inspirée d'adopter cet amende- 
ment qui inviterait M. le secrétaire d'E'at 
à l'air à prendre des dispositions le plus 
rapidement possible pour qu'il soit re- 
médié à ces anomalies, afin que la liqui- 
dation ct le payement des marchés passés 
avec l'Etat se fasse promptement €t dans 
les délais commerciaux les plus brefs. 
{Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. le président, Quel est l'avis de la 
Commission ? 

M. le rapporteur. Il y a, en effet, — 
c'est l'avis de la sous-commission ainsi 
que celui de la commission des finances — 
des retards excessifs dans la liquidation 
des contrats. 

Je n'en suis done que plus à l'aise pour 
demander à M. Grésa d'accepter la trans- 
formation de cette proposition d'article en 
une proposition de résolution. 

Je le lui demande pour les motifs que 
voici 

Dans un texte légis'atif, il est nécessaire 
que le Parlement indique, d'une manière 
précise, comment il estime que la réorga- 
Lisation devra avoir lieu. 

Or, il est bien évident que nous ne pou- 
vons, à cette heure tardive et sans possé- 
der les éléments d'information néces- 
ires, dire comment la réorganisation de- 


fu 

vrait avoir lieu. 

, En revanche, si vous acceptez de trans- 
former votre amendement en une proposi- 
tion de résolution, un très grand nombre 
de nos collègues seraient d'accord pou 
inaïquer ainsi — comme je l'ai fait moi- 


uême à Ja tribune et comme je l'ai dit 
dans mon rapport, au nom de toute la con- 


Jission — que nous désirons voir amé- 
liorer par le Gouvernement les méthodes 
actuelles du ministère de l'air en ce qui 


concer2 Ja liquidation des contrats, 











M. le président. La parole est à M. Gresa. 


M. Jacques SGresa, Si mes souvenirs sont 
précis, ce problème avait été déjà évoqué 
au cours de discussions antérieures multi- 
pies. Des résolutions avaient été prises. 

Cependant, à aucun imoment la réorgani- 
sation du service des marchés n'est inter- 
venue, 

L'Assemblée nationale a actuellement le 
devoir de matérialiser dans ce domaine. 

En effet, les retards à la KHquidation des 
marchés constituent incontestablement une 
atteinte au financement des sociétés na- 
iona'es, La lenteur prend l'espect d'une 
forme de sabotage, 

Si l’Assemblée veut en finir le plus rapi- 
dement possible et non pas remeliwe les 
réalisations aux calendes grecques, ji! lui 
suffit de voter mon amendement, 

Mme Rcymonde Hédelec, Nous deman- 
dons 1e scrutin, 

M. le président, La paro'e est à M. le rap- 


POrtcu 


M. le rapporteur. Je ferai d'abord remar- 
quer à M. Gresa que l'article 5 a un tout 
objet que le texte proposé pour cet 
par l'amendement de M. Ballanger 
et que rien, d'ailleurs, n'empêcherait l'As- 
semblée, tout en adoptant l'article 5, d'y 
ajouter l'idée qui inspire l'amendement, 

En second lieu, monsieur Gresa, si tout 
votre but est de faire un geste, je vous 
déclare très franchement que ce zeste se 
traduira bien mieux par une proposition 
de æésolution, Mais si vous voulez faire 
œuvre d'efficacité, il est évident qu'avec 
votre texte il suffirait pour le Gouverne- 
ment, après avoir modifié simplement le 
nom de deux bureaux, de dire qu'il à 
réalisé la réorganisation deraandéc. 


M. Jacques Gresa. Ce n'est pas un argu- 


micnl SérieLx, 


M. le rapporteur, Si vous voulez — et je 
crois que cette prise de posilion aurait 
pus d'effet — que l'ensemble de l'Assem- 
blée marque son désir de voir le Gouverne- 
ment amétiorer ses méthodes, la seule solu- 
tion consisle à déposer une proposition de 
résolution à laquelle, j'en suis persuadé, 
l'Assemblée entière s'associerait. 

Vous le savez très bien, en effet, les 
entreprises nationales ne sont pas seules 
à souffrir des retads dont vous avez paré; 
tous les fournisseurs de l'Etat en pâlissent 
et tous les partis sont unanimes à le 
dénoncer. 

Nous nous trouvons aujourd'hui en face 
de Ja situation du ministère de l'air, Mais 
nous pourrions appliquer les mêmes criti- 

















ques à presque tous les ministères, en 
particulier à celui de la reconsisuction. 
Vous le savez bien. . 

Par conséquent, je vous propose de 
retirer l'amendement au texte de la loi, 
mais de le transformer en proposition de 
résolution. Sinon, nous serons obligés de 
voter contre cet amendement, 


M. le président, La paro'e est à M. Ie sc- 
crétaire d'Etat aux forces armées, 


M, le secrétaire d'état aux forces armées 
(air). M. Gresa n'ignore pas que, lorsqu'il 
faut reviser le taux horaire, ce qui est le 
cas actuellement, nous sommes obligés de 
revaloriser tous les marchés, Cela repré- 
sente un travail considérable qu'il n'est 
pas possible de réaliser dans un délai 
aussi court que celui prévu par l’amende- 
ment en discussion. 

Je demande donc, à mon tour à notre 
collègue de retirer son amendement car il 





! viimrnit c'intpora à l' rticle 5 
ne poaurrall Pas D intCETEeI d dIULIC de 


M. le Jarole est. À 
M. Gresa. f à 


M. Jacques Gresa, Monsieur le rappor- 
teur, si j'acceptais votre proposition et 
retirais mon amendement pour le rempla- 
cer par une proposition de résolution, 
celle-ci n'aurait absolument aucune portée 
pratique. Il s'agirait simplement d'un vœu 
picux de conseil général, 


président. La 


M. le rapporteur, Il en serait de même 
de l’article 5 tel que vous le proposez. 


M. Jacques CGresa. Quel est l'argument 
que vous m'opposez ? 

Vous dites simplement que le texte que 
nous proposons ne cadre pas avec l'essence 
de l'article 5 proposé par la commission. 
Dans ces conditions, la solution est sime 
ple: il suffit de faire de nolre amendement 
un articie additionnel, + 

Ainsi, il passera dans la vie des fextes 
légaux le plus rapidement possible ct M. le 
ministre pourra, très vapidement, s'il res 
pecte des décisions de l’Assemblée, mettre 
au point un texte qui viendrait très vite 
devant l’Assemblée et qui, pratiquement, 
réorganiserail les services des marchés. 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur. Si je j'ai bien compris, 
M. Gresa ne maintient pas son texte en 
tant qu'amendement à l’article 5. I pro- 
pose un article additionnel, 

C’est tout différent, 

M. Jacques Gresa. D'accord. L'Asscm- 
biée peut donc statuer. 


M. le rapporteur, Il ne S'agit donc plus 
de substituer à l'article 5 le texte proposé, 

M. le président. M. Gresa accepte de mo- 
difier son amendement dont le texte cons- 
tituerait un article additionnel qui pren- 
drait place après l’article 4 bis. 


_M. Jacques Gresa. Ia discussion à eu 
lieu. L'Assembiée peut se prononcer. 


M. le rapporteur. 1] conviendrait qu’elle 
se prononce d'abord sur l'article 5. L’arti- 
cle additionnel de M. Gresa serait mis aux 
voix ensuite. 


M. le président. Nous allons donc réser 
ver l'amendement et achever la discussion 
de l’article 5. 

Il n’y a pas d'opposition ?.., 

ILen est ainsi décidé. 

Mme Nedelec et plusieurs de ses collè- 
gues ont déposé un amendement tendant 
à compléter l'article 5 par l'alinéa sui 
vant: 

« Dans le délai d'un mois à dater de-la 
promulgation de la présente loi, il sera 
procédé, sur la base des indices réels, au 
rajustement des prix afférents aux mar- 
chés passés entre l'Etat et Ja S$. N. E. 
C. M. A. avec effet rétroactif au 1°" jan- 
vier 1947. » 

La parole est à Mme Nédelec. 

Mme Raymonde Nédelec, Monsieur le 
président, je ne maintiens pas cet amen- 
dement, car il est conçu à peu près dans 
les mêmes termes qu'un autre amende- 
ment déposé par nous précédemment et 
qui n'a pas été adopté. 


M. le président. L'amendement €ç:t re- 
tiré, 

l'ersonne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets au voix l’article 5. : 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'Assembiéte va être ap- 
pelée à se prononcer, maintenant, sur 
l'amendement n° 28 de M. Ballanger et 
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phsieurs de ses collègues, que M. Grésa 
prapuse d'insérer sous forme d'article 
ad: diti onnel. 

J'en rappelle les termes: 

« Les services des marchés du ministère 
dæ l'air seront réorganisés dans les délais 
d'un inois en vue d'assurer ja liquidation 
et le payement par l'Etat dans les délais 
cantineléiaux normaux. » 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
air). Le Gouvernement ne peut pas accep- 


‘{ amendement. 


M. Arthur Ramette, Nous demandons le 


M. ie président, Je mets aux voix l’amen- 


dent de M. Ballanger et ses collègues, 
poussé par le Gouvernement, 


1 suis saisi d'une demande de ns  G 
pr-cntée au nom du groupe commu 

le scrutin est ouvert. 

Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 

ui voler 2... 
Le scrutin est clos. 
4. les secrélaires font le 


dépouille- 
aient des votes.) 
M. le président. Voici le résu:tat du di- 
pou lement du scrutin: 


Nombre des. votants.....,...: 586 


Ur 
Majorité. absolue .....sesseses 291 


Pour l’adaption .5s,,. 192 
C'OMATR sr ss sssses A0 


T'\ssemblée nationale n’a pas adopté. 

I reste encore quatre articles à examiner 
€t un certain nombre d'amendements, 

fusuiie viendront les explications de 
vote, 

L'Assemblée voudra sans doute suspcn 
dre maintenant le débat. (Assentiment.) 


| 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D’UNE PROPOSITION DE RE- 
SOLUTION 


M. je président. J'ai recu de M. Genest 
luc proposition de résolution tendant à 
ins te le Gouvernement à porter, à dater 
du 1* juillet AMS, Ja ration de pain à 350 
grauumes et à en améiiorer la qualité en 
lancuant le taux de blutage à 85 p. 100. 

Lx proposition sera imprimée sous le 
n° 41729, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'onposition, renvoyée à la “commission du 
la laillement, (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion d'ur- 
£ence de sa proposition. | 

Couformément aux dispositions du 
deux ème alinéa de l'artic.e 6t du règie- 
ent, ii va être procédé à l'affic hage n 
la d'imande de discussion d'urgence et à 
Sa communication à la commissio! 1 compé- 
iule et aux présidents des groupes. 

J'invite Ja commission a ravitaille- 
ment à se réunir aussitôt en vue de se 
prononcer. sur l opportun: ité de Ja d'seus- 
cuss'on d'urgence ainsj que sur le fond 
Meiue de la “proposition. 

La proposition de résolulion est afli- 


CAce à dix-neuf heures trente- -Cing  Mi- 
tr? , 

MOTION D'ORDRE 
M. Je président. La parole est à 


1 


M. René Lamps. J'aurais aimé que M 
ire d'Etat à l'air füt présent, car 


lui que je désire m'adresser, 


M, Lamps, pour un fait personnel. 


e m 





M. Pierre Métayer. Le ministre Lira vos 
paroles au Journal officiel. 


M Arthur Rameïîte. Ne pourrait-on, mon- 
sieur le président, régler l'incident ce 
soir ? 


Mme Germaine Peyroles. La parole ne 
peut étre accordée pour un fait personnel 
qu'à la fin de la séance où s’est produit 
l'incident qui motive la demande d'inter- 
vention, 


M. le président. Je propose à l’Assem- 
hiée de ne pas lever la séance, mais de 
la suspendre jusqu'à vingt et une heures 
et demie. 

Ainsi Ja parole pourrait être donnée à 
M. Lamps ce soir, en fin de séance, pour 
un fait personnel, 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 


M. Arthur Ramette, Il conviendrait que 
M. le secrétaire d'Etat à l'air en fût avisé, 
monsieur le président, 


M. le président. Nous sommes d'accord. 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-neuf heu- 
res quarante minutes, 5 reprise à vingt 
et une heures et demie. 


(M. Herriot remplace Y. Bouxom au [au- 
teuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. HERRIOT 


M. 1e président. La séance est reprise. 


… 13 — 


STATUT PROVISOIRE DE LA SOCIETE NA- 
TIONALE D'’ETUDE ET DE CONSTRUCTION 
DE MOTEURS D'AVIATION 


Reprise de la discusion d'un projet de loi, 


M. le président. Nous poureuivons fa 
discussion du projet de ioi plaçant la So- 
ciété nalionaie d'étude et de construction 
Ce moteurs d'aviation sous ua statut pro- 
visoire en vue de sa réorganisation. 

Cet après-midi, l'Assembiée s’est arrêtée 
à l'article 6. 

J'en donne lecture: 

Ait. 6 — Le ministre des finances est 
autorisé : 

{jo A donmer la garantie de l'Etat aux 
emprunts contr actés par la société dans la 
limite d'un montant maximum de 1 mil- 
liard 25 millions de francs; 

90 À consentir à la société des avances 
du Trésor dans la limite d’un montant 
maximum de 2 miliards 500 millions de 
francs et dans les conditions fixées par 
décret pris en conse s des ministres. » 

La paro:e est à M. le rapporteur. 


M. René Pleven, rapporteur. Je rappelle 
à Assemblée que la rédaction de l'arti- 
ele G doit être .égèrement mi )Jdifiée. 

En raison du vote émis par l Assemblée 
avant-hier, il y a leu üe réduire de 
600 milliüns le montant des avances du 
Trésor prévues au deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 6. Ces 600 mi'iions, ainsi que l'Assem- 
blée s'en souviendra, ont déjà été accordés 
re ine loi spéciale, QE 

y a donc lieu de lire 1.90 millions 
a per 5 


M. le président, M. Pierre Meunier et 
plusieurs de ses collègues ont dép )SÉ un 
amendement qui tend à rédiger ainsi l’ar- 
ticle 6 : 

1 


« Le ministère des finances et des af- 
faires économiques est autorisé à consei- 


x 





tir à la Société aationale d'étude et de 
construction de moteurs d'aviation : 

1° Les fonds de roulement nécessaires 
sous forme d’avancés du Trésor s'élevant 
à trois miliiards ; 

2° Une augmentation du capital afin de 
permetlre la réalisation du programme 
d'étude et de fabrication aéronautiques 
et exti aatronautiques de cinq ans, d’as- 
surer ainsi le plein emp'oi des moyens de 
production du personnel indispe nsable au 
pays tant sur le plan du dévelop pement 
de l'aviation que dans le domaine de la 
défense nationale ». 

La parole est à M. Jacques Gresa pour 
défendre cet amendement 


M. Jacques Gresa, Mesdames, messieurs, 
cet amet le: nent reproduit l'articie 4 
notre contre-projet. 

La première partie concerne les fonds de 
roulement à accorder à la S. N. E. C. M. A. 
sous forme d’avances du Trésor. 

La deuxième partie a pour objet d'auto- 
riser le ministre des finances à augmenter 
le capital social de cette entreprise afin de 
permettre la réalisation du programme 
d'étude de fabri'ation acronautique et 
extra- pe ronautique de cinq ans et d'assurer 
insi le p:ein emp'oi des moyens de pro- 
duc tion du personnel jiadispéasable au 
pays, eur le plan du développement le 
aviation, dans le domaine aussi de la dé- 
fense natioaale et de la vie économique 
en général. 

Si nous jetons un coup d'œil rétrospectif 
sur Ja situation des sociétés nationales 
nous pouvons dire que Ja déficience de 
trésorerie . des éociétés nationales et. 
particuiier, de la S. NE CM A cé 
due à l'insuffisance *e du capital social « 
dans la plupart des cas, ne représen 
strictement, en fait, qu'une partie de l'e 
tif immobi:ier. 

C'est là, a notre avis . une cause d'as- 
phyxie pour les sociélés nati, nales, P ur 
la S. N. E. C. M. A., en particulié Ea 
effet, ‘omme toutcé és societes privées, 
à la suite des manipulations monétaires, de 
la dévalutation du franc, la S. N.E. C. M. A. 
aurait dù, par une réévaluation de sa tré- 
sorerie, être mise en mesure de faire face 
aux conséquences de la dépréciation de la 
monnaie. 

Provisoirement, donc, nécessité d'une 
avance du Trésor, mais nécessité, aussi, 
d'une augmentation du capital éociai, 

Le vrai prob'ème qui est posé devant 
l’Assemblée nationale, devant ceux qui ne 
veulent pas réaliser seulement ea paroles 
un industrie de construction de moteurs, 
est un problème de trésorerie 

En aucun cas, on ne peut, en ce do- 
maine, parier de failite. 

C'est pourtant ce qu'a proc lamé Ja presse, 
ainsi que certains orateurs devant cette 
Assembiée mème, tentant d ediscréditer les 
nationalisations ect ijironisant sur Ja va- 
leur des ouvriers, des cadres et des tech- 
niciens français. 

Je répète qu'il ne peut être question de 
faillite: une éociété qui a une valeur da 
pius de quinze milliards, qui réalise un 
chiffre d'affaires plusieurs ù Jliards, à 
incontestablement des besoins de trésore- 
rie. Si vous refusez d'y satisfaire, vous ia 
condamnez — pour employer un mot 
connu — à l'asphyxie, 

Cette asphyxie n’est pas un phén M ct 
oaturel; elle est provoquée 

Pratiquement, on a x uiU saboter notre 


œ 


industrie de construc de mo S À 
raison de la situation {nt rnaliooale et du 
lait que le Gouvernement actu | est HE 
jet n’est plus maitre | l po! [ue | 
ricure et extérieur 
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Je pri | 1e notre am tement 
1: | “d'une part catisfaire les besoin 
de trésorerie de Ja S. N. E. C. M. A. 
d'autre part, à la doter d'un capital social 
suffisant Jui ] it de fonctionner 
Bo iaiement. 

J'ajoute qu'en ce qu mecerne ces be- 
soins du ire )1 16 —— | ][1SISt r CG 
pol L — l’1 it, 1} ir c{ 111 JAI 
(! nent la S. N. E, C. M. A., lui a re- 
fusé | rédits à Jong terme que les en- 
treprises privées trouvent normalement 
apré les D qu pour le financement 
de leurs nouvelles fabrications. 

Une entreprise privée, d'une valeur de 
1: milliards, avec un capital constant ex- 
trémement puissant, un outillage perfec 
tionné et moderne, aurait, par conséquent, 
trouvé le crédit à long terme que, jus 
qu'à maintenant, l'Etat Jui a refusé. 

C'est pour toutes ces raisons que nous 
vous présentons notre amendement, (4p- 
2141 lLssementis à l'extrême au: he } 


M. le président. La parole cest à 
rapporleur, 


M. le rapporteur. Je n'ai pas à 1 


tenues dans 


sur les Cxpil ‘tions con 
port dont j'ai déjà donné connaissance à 
J’A mit 


I est certain qu'une parlie des avan- 


ces que nous allons consentir à Ia. S0- 
cicté devra ultérieurement Cire €0n50 idée 
sous la forme d augmentalion de Ca- 


pital. 
Mais il n'est pas 


à l'heure 


douteux qu'on ne peut, 
à actuelle, savoir quel devra être 
le montant de cette augmentation de ca- 
pital. M. Meunier et M. Gresa, eux mêmes, 
s’en sont bien rendu compte iorsqu'is ont 
ameñdement, car iis n'ont pas 


montant de celte à IS natation 


leur 
précisé le 
de capital, 

Je ne crois pas qu'il soit possille de 
donner au Gouvernement une sorte de 
blanc-seing lui permettant de consentir 
n'importe quelle augmentation de capital. 

La disposition à intervenir dans ce sens 
doit faire partie de la réorganisation 11- 
nancière de la société qui, en vertu des 
textes mêmes que nous avons déjà adop- 
tés, suivra les propositions qui seront fai- 
tes au bout de six mois sur Ja base des 
investigations des experts-complables. 

Pour le fond, le montant des sommes 
mises à la disposition de la S. N. E. €. 
M. A. est pratiquement le même dans Île 
texte du Gouvernement que dans le texte 
proposé par MM. Meunier, Gresa et leurs 
collègues. 

Mais nous précisons, dans le texte du 
Gouvernement, qu’une partie de ces som- 
mes, de ces facilités, est accordée sous 
forme de garantie de la caisse nationale 
des marchés. Cette garantie est indispen- 
sable parce que, anticipant le vote du 
Parlement, le Gouvernement a déjà accordé 
050 millions, À Ja fin du mois de mars, 
à la société, I ne peut, par conséquent, 
pas être question d’asphyxie, comme l'a 
expliqué le ministre des forces armées ce 
matin. 

D'autre part, à la demande du président 
de la commission . des finances de cette 
Assemblée et du président de la commis- 
sion des finances du Conseil de la Répu- 
blique, une avance de 75 millions a été 
consentie dans les mêmes conditions, 
qu'il convient de régulariser. 

Pour toutes ces raisons, seul le texte 
du Gouvernement paraît acceptable à Ja 
commission, qui demande à l’Assemblée 
de le voter, 


M. le président. La parole est à M. le se- 


crétaire d'Etat aux forces armées, 
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M. André Maroselli, secrélaire d'Etat aux | 
forces armées (air). H n’est pas douteux 
que toutes les sociétés nationales n'ont 
pas un capital social suffisant. Je crois 
que, dans un avenir très rapproché, nous 
serons obligés d'envisager ce problème, 
Je demande à M. Gresa d’en réserver, lui 
aussi, l'examen pour le moment où certai- 
nement nous serons obligés de revenir de- 
vant le Parlement pour demander lang- 
mentation de capital de toutes les sociétés 
halionalisées, 


M. le président. La parole est à M. Gresa. 


M. Jacques Gresa. Je désire encore atti- 
rer l'attention de F'Assernblée sur l’un des 
aspects du probième, à savoir que, finale- 


ment, les agios pavés par es socictés 


national S, notamment par Ja HN 'RN. 0 
M, À sont nécessairement inclus dans 
les prix de revient et que c’est l'Etat, fabri- 
caut, client ct banquier, qui en fait les 
Îrais 

C'est Jà un élément qui justifie l'aug- 


mentation du capital social que cependant 
l'Etat s'est refusé à consentir. 

Vous rejetez notre amendement sous 
prétexte qu'il ne précise pas l'ordre de 
grandeur de l'augmentation du capital. 
Mais si l’Assemblée nationale et si le Gou- 
vernement, ainsi que M. le rapporteur, 
n'avaient pas voulu faire de ce problème 
une vaste opéralion poiilique, vous auriez 
tout simplement présenté un article per-, 
meltant de Salisfaire aux besoins de tré- 
sorerie de la S. N. E. &. M. A, 

Mais il s'agissait, finalement, de réaliser 
celte vaste opération de discrédit d'une 
sociélé nationalisée, opération qui devait 
étre le prélude d'une atteinte directe à Ja 
S. N. E. C. M. A., la plus puissante usine 
francaise de moteurs. 

Les considérations sont évidemment :ba- 
sces sur des réalités que nul ne peut réfu- 
ter S'il se place dans le cadre de la dé- 
fer intérêts nationaux et, en parti- 
défense de l'aviation fran- 


ce des 


ier, de Ja 
çaise, 

Je sais très bien qu’on peut parfois ma- 
nifester quelque dédain, dans un certain 
rapport, à l'égard des ouvriers et des tech- 
niciens de la S. N. E. C. M. A. Je sais très 
bien qu'on peut, par des manœuvres plus 
ou moins sordides, essayer d'atteindre 
l'industrie francaise des moteurs afin d’at- 
teindre aussi l'aviation française, dans le 
cadre d'une situation extérieure donnée. 

Il ne suffit pas de se déclarer d'accord 
sur les mesures immédiates indispensa- 
bles pour le redressement de la société. 
Encore faut-il qu'il y ait corrélation entre 
les paroles et les actes. 

Or, nous constatons que, jusqu'à main- 
tenant, vous n’utilisez que le verbe pour 
manifester votre accord sur ces mesures. 
Quand il s’agit de les prendre effective- 
ment, de les faire entrer dans la réalité, 
vous capitulez lamentablement, parce que 
vous êtes sujets. Nous en avons eu la dé- 
monstration tout à l'heure en ce qui con- 
cerne notre proposition de réorganisation 
du service des marchés que vous avez re- 
fusée, aveuglés par votre anticommu- 
nisme. 

Maintenant, vous adoptez la même atti- 
tude, 

Cette haine anticommuniste qui s’ex- 
prime par votre attitude est contraire à 
l'intérêt de notre aviation et, partant, à 
l'intérêt national. 

M. Edmond Michelet, 
pas le dire sans rire. 

M. Jacques Gresa. Ilitler et Mussolini s'y 
sont cassé les dents, vous vous les casse- 
rez aussi. (Applaüdissements à l'extrême 


Vous ne pouvez 
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gauche, —-Erclamalions au centre.) 








M. Edmond Michelet, Merci d'avance a 

M. Jacques Gresa. ...parce que vous 
botez l'aviation française. 

M. Edmond Michelet. ..ct merci de 


RE ! 
Comparaison à: 
Î 


Les 
se 


\—4 
7 


M. lo président. Je mets aux voix F'armen. 
dement de M. Pierre Meunier et plusieurs 
de ses collègues, repoussé par là ecrnimis. 
sion ct par le Gouvernement, 

M. Maurice PBourgëès-Maunoury, ‘76. 
taire d'Etat au budget, Je demande un 
scrutin. 


1 1 + 


M. Jacques Gresa. Nous le demandons 
également, 

M. le président. Je suis saisi de Jernan. 
les de serutin présentées par le Gouvere 
nement et par le groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne dernonde 
rlus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(Mi. les secrétaires font le dépouille- 


ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dc- 
pouillement du scrutin : 
Nombre es NORRIS... eus oS7 
Majorité absolue ses. 204 
182 
405 


Pour l'adoption ....e 
Contre 


L'Assembiée nationale n’a pas adopté, 
Personne ne demande plus Ia parvu'e ?.4 
Je mets aux voix l’article G. 
L'arlicle 6, mis aux voir, est adopté.) 


\ 


[Article 7.] 


M. le président. « Art. 7. — Les comptes 
et le bilan de la société restent soumis 
dans les conditions prévues par là loi À 
l'examen des commissaires aux ecemnpies 
et de la commission instituée par Les ar- 
ticles 56 à 61 de la loi n° 48-24 du G jan- 
vier 1948, » 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 7. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopleJ 


[Article 8.1 


M. le président, « Art. &, — Fa éme 
nération de l'administrateur et des 1eme 
bres du comité consultatif est fixée par 
décret, sur.la proposition du ministre des 
finances, du secrétaire d'Etat au buiget, 
du ministre des forces armées €t da ©2- 
crétaire d'Etat aw forces armées « air v. ? 

MM. Mudry, Jacques Gresa, Robert Ri!- 
fhinger, Mme Nédeïec et M. Pierre Meunier 
ont présenté un amendement tendant à 
remplacer, dans l’article 8, les mæts: « €0- 
mité eonsultatif » par les mots: « conseil 
d'administration ». 

La parole est à M. Mudry. 


M. Auguste Mudry, Cet amendemen! 6°! 
devenu sans objet, la modification 4110 
nous proposions d’apporter à Partie 3 
n'ayant pas été adoptée. 

En conséquence, nous le retirons, 

M. le président. L'amendement c°' 
tiré. | 

Personne ne demande plus Ja paroc /4 

Je mets aux voix l'article 8, 

L'article 8, mis aux voir, 


L 
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[Article 9.1 


M. le président. « Art, 9. — Il sera mis 
fu au régime spécial d'administration ins- 
tués en vertu des disposilions qui précè- 
dent par un décret pris en conseil des mi- 
nistres et au plus tard dans les douze mois 
res la promulgation de Ja présente loi. » 
M. Palewski a présenté un amendemeni 
ton tant à rédiger ainsi d'article 9: 

« L sera mis fin au régime spécial d'ad- 
ninstration institué en vertu des disposi- 
Gons qui précèdent par une Ji soit au 
hat de douze mois, soit avant l'expiration 
de ce délai, » 

La parole est à M. Michelet, pour défen- 
dre l'amendement. 


M. Edmond Michelet, M. Palewski, em- 
pèché, m'a demandé de défendre son 
amendement. 

Von collègue pense qu'une loi est néces- 
sure pour remplacer une autre loi et 
qu'un décret ne saurait suffire pour met- 
tre fin au régime provisoire que nous s0m- 
mes en train d'instituer. 

C'est pourquoi il a cru devoir déposer 
l'inendement dont M. le président vient 


de donner lecture. 


] 
dj 


Jii 


M. le président. Quel est l'avis de la 


‘oruuission ? 


\ 


M. le rapporteur, Je ne comprends pas 
ès bien l’objection de M. Palewski. 

En eftet, l’objet de cette loi est d'insti- 
tuer un régime spécial pendant une durée 
miximum d'une année. 

Qui peut le pius, peut le moins. Si nous 
souumes d'accord pour permettre au Gou- 
vernerment de faire durer ce régime spécial 
un an, nous devons être d'accord pour 
lui permettre, s'il estime qu'il peut s’en 
passer, de ne pas user entièrement de cette 
facuté, 

Nous maintenons donc notre texte. 


M. le président. Monsieur Michelet, main- 
leucz-vous l'amendement ? 


M. Edmond Michelet, Je n'insisle pas, 
mon-/eur le président, et je retire l'amen- 
dement. 


M. le président. L'amendement est retiré, 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 9. 

(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Nous arrivons aux expli- 
lions de vote sur l'ensemb'e. 
La parvie est à M. Theeten. 


M. Paul Theeten. Appelé à se prononcer 
Sir ie projet du Gouvernement relatif à la 
réorganisation de Ja S. N. E. C. M. AÀ., le 
soupe da centre républicain d'action pay- 
anne et sociale n'accordera pas sa con- 
fance œu Gouvernement, pour les raisons 
qu je vais préciser brièvement. 

Nous avons toujours été les adversaires 

des nationalisations, dont certaines, * au 
Roms, ont été effectuées dans des condi- 
Us que nous jugeons peu sérieuses. 
t: Ayant voté contre toutes les nationalisa- 
ons, voici deux ans, nous ne pouvons 
éprouver le projet qui nous est Soumis, 
Pisqu'on se refuse à sanctionner, même 
Moralement, bien qu'on l'admette, la fail- 
le de cette entreprise nationalisée, 

I nous est difficïe aussi d'approuver 
“tx qui portent une assez grosse part de 
“Spousailité dans cette gestion. 

1 responsabilité de cette faillite doit 
“re entièrement rejetée sur ceux qui ont 
DES en mains, dès Îe début. la gestion de 


cetip 


: Catreprise, 


M. Jean-Marie Louvel. Mais la nationa;isa- 
tion de cette société date de mai 190. 


M. Charles Viatte. Elie est le fait d'une 
ordonnance du général de Gaulle. 


M. Paul Theeten, Les trois grands partis 
de l’Assemblée, c'est-à-dire le parti com- 
muniste, le parti socialiste et le mouve- 
ment répubicain populaire, ont voté toutes 
les nationalisations à l'époque, 


M. Jéan-Marie Louvel. Mais, à cette €po- 
que, ] n'y avait pas encore d'Assemblée 
nationale. 


M. René-Emile Dubois. Cela n'empêchait 
pas les trois grands partis d'exister, 


M. Paul Theetten. Le Gouvernement nous 
propose de mettre à a tête de cette 
ma:heureuse affaire un commissaire chargé 
de la reconstituer. 

Nous estimôns que cette solution est 
insuffisante. Il faudrait reprendre le svs- 
tème qu'on utilise généralement dans ies 
entreprises privées. 

C'est à vous, messieurs du Gouverne- 
ment, de prouver au pays que l'Etat pa- 
tron peut être, sinon à ja hauteur, tout 
au moins aussi habile que les chefs d'une 
grande entreprise privée, 

Dans le cas qui nous occupe, ce n'est 
pas une perte importante pour quelques 
actionuaires malchanceux, inais pour des 
miiliers, des millions de contribuables qui 
auront à supporter la contre-partie d'un 
déficit qui peut devenir grave pour l'avenir 
financier, déjà sombre, de notre pays. (Ap- 
plaudissements sur divers bancs à droite.) 


M, le président. La parole est à M. Gazier. 


M. Albert Gazier, En annonçant que le 
groupe socialiste votera le projet de loi 
relatif à la S. N. E. C. M. A., je tiens à faire 
queïques observations, 

Je note, tout d’abord, que Jes activités 
aéronautiques actuellement nationalisées 
resteront nationaies. 

En second lieu, les aétivités autres que 
Aes activités aéronautiques doivent, dans la 
très grande majorité deS cas, rester con- 
liées à des sociétés nationales existantes 
ou à d'autres sociétés nationales à créer. 

Ce n'est que dans des cas tout à fait 
exceptionneis que l’on pourra admettre des 
transferts. C'est, d'ailleurs, pour marquer 
ie caractère exceptionnel de ces déroga- 
tions que nous avons tenu à ce qu'eiles 
soient pis qu par des décrets pris en 
conseil des ministres. 

Mais ce n'est pas parce que ce texte aura 
été voté et promulgué que le probième de 
l'aéronautique française sera résolu. Il est 
absolument nécessaire de donner à cette 
industrie les programmes de longue durée 
sans lesque!s il Jui est impossible de tra- 
vailier et de bénéficier du sentiment de 
confiance que procure la sécurité. 

Actuellement, 6n a l'impression, dans 
les usines, qu'on ne sait pas ce que l'on 
fera dans huit jours ou dans quiaze jours. 
Quand on entreprend une besogne, on 
appréhende toujours le contre-ordre qui 
suivra les ‘premières instructions données. 

Il est indispensabie de se mettre, dès 
maintenant, à la tâche et de donner à cette 


industrie la sécurité dont elle à trop 
souvent manqué, (Applaudissements à 
qaucke.) 

M. le président. La parole est à 


M. Serre. 


M. Charles Serre. Mes chers collègues, 
avec un certain nombre de mes amis, je 
ne donnerai pas mon suffrage au projet de 





loi qui nous est soumis. 





Les raisons de notre allitude sont sim- 
p'es. Si nous avions la conviction que les 
mesures proposées permeltront à la France 
de posséder l'industrie de moteurs d'avions 
uécessaire à la défense de son territoire et 
à l'exécution de ses obligations internatio- 
nales, nos bulletins de vote ne feraient pas 
défaut au Gouvernement, 

Mais les explications données à la tri- 
bune par M. ;e ministre des forces armées 
n'ont pu apaiser nos inquiétudes, Les <has- 
seurs d'interception, équipés avec des mo- 
teurs à réaction, ne pourront être achevés, 
nous a-t-il dit, avant deux ans. 

Par suile des conséquences de la guerre, 
ee suile également de la gestion singu- 
ière des dirigeants de la S. N. E. C. M. A. 
par Suite, comme vient de le dire M. Ga- 
zier, de l'absence d'un programme à long 
terme adapté à notre situation stratégique 
et à nos possibilités matérielles, il y a un 
trou de deux à trois ans dans nos fabrica- 
tions aéronautiques. 

Les causes qui, dans un passé récent, ont 
empêché les moteurs de sortir, ne vont- 
elles pas continuer à développer leurs né- 
fastes conséquences en dépit des bonnes 
intentions du Gouvernement et des efforts 
louables tentés par M. le rapporteur de la 
commission ? 

Une industrie de défense nationale 
n'exige pas seulement des capitaux d'in- 
veslissement où des crédits de renfloue- 
ment. Elle requiert surtout de l’ordre, de 
l'autorité, de la méthode et une intégration 
à un plan général de défense conçu par le 
Gouvernement et réalisé avec discipline et 
continuité par la communauté nationale 
tout entière, 

J'ajoute que nul pays aw monde n’édifie 
ses usines de guerre à proximité de ses 
frontières, Certes, toutes les parcelles du 
sol national doivent être énergiquement dé- 
fendues, mais ce n'est pas autour de Paris, 
ce n'est même pas sur le sol métropolitain 
qu'il faut organiser nos industries d'avia- 
tion où d'armement. C'est de l'autre côté 
de la Méditerranée que doivent être abrités 
les creusets où se forgeront les armes indis- 
pensables à la protection de notre indépen- 
dance. 

Aujourd'hui, comme, hélas! trop sou- 
vent nous sommes invités à agir sous la 
pression dès événements, Les quelques mil- 
liards qu'on demande pour la S. N. E. C. 
M. À. ne résoudront rien. Nous n'avons pay 
pris conscience des véritables problèmes 
tels à ve g se posent dans leur gravité €t 
dans leur ampleur. 

Avoir une industrie de moteurs d'avions 
puissante et viable, cela veut dire pouvoir 
absorber chaque mois un nombre de mo- 
teurs neufs suffisant pour amortir les 
énorines frais nécessaires, pour acquitter 
les frais d'étude des prototypes, de ja mise 
en route des fabrications, de la constitution 
ou de l'adaptation de l'équipement indus- 
triel, 

Les besoins aériens francais, civils et mi- 
litaires, avec la diversité qu'iis exigent, 
n'offrent pas un volume de commandes 
suffisant pour épuiser les possibilités d'une 
industrie moderne vraiment digne de ce 
nom. 

En mai 1959, Rhône sortait 
dans un seul mois 650 moteurs. Deux mois 
et demi de production seulement suffi- 
saient à l'entretien et au renouvel'ement 
de l'aviation française, 


Gnome et 


M. Jacques Gresa. Cetle entreprise en à 
sorii 10.000 pour les boches, 


M. Charles Serre, Les 


usines ont sorti 


ouvriers de ces 
pendant la 


guerre des 


avions pour les boches, peut-être este 
le 40 août 1940, 
jeun 'S5sCS 


parce qu'is avaient Ju, ] 
dans l'Avant-Garde, journal des 
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communistes de France, l’appel qui y était 
publié: Ouvrons nos usines et travaillons 
pour les Allemands! (Erclamations à l'ex- 
trême gauche.) 

Si nous vou:ons assurer du travail à 
nos techniciens, à nos ouvriers, et donner 
‘n même temps à notre défense natio- 
nale les armes dont eile est en ce mo- 





ment dépourvue, il ne faut pas craindre : 


de réaliser avec nos alliés occidentaux une 
sorte de péréquation des frais d’études 
et de fabrication des prototypes aboutis- 
sant à une spéciaisalion des diverses in- 
dustries nationa!es. 

Au lieu d'examiner à fond ces questions 
vitoles et de définir une politique d’effi- 
cacité, nous avons tenté un compromis 
cutre ceux qui demeurent attachés aux na- 


cons de l'expérience, sont alarmés par le 
résultat financier de ces singuhères entre- 


)rISRS, 


à 970 kiomètres à l'heure. Nous aurons 
ainsi dans notre beau ciel français des äp- 
pareils dignes de notre industrie. (Applau- 
dissements an centre.) 

M. le président. La paro:e est à M. Le- 
cendre. 

M. Jean Legendre. Mesdimes, messieurs, 
lorsque nous dénoncions ici mêrne, au Fm 
du parti républicain de K liberté, les dan- 


gers et les erreurs des nationalisations 


‘ nous. n'espérions pas que les faits ous 
‘ donneraient raison aussi vite et aussi cum- 


| 


Pour mes amis et moi, il n'y a pas de, 


mots tabous où de formuies sacrées qu'il ! 


importe de maintenir, même si le pays en 
souffre, 

Au-dessus de ia S. N. E. C. M. A., au-des- 
sus des hationalisations, il y a la défense 
de la patrie et c'est parce que le projet 
pe contribue pas à l'assurer que mous au- 
rons le regret de ne pas lui accorder nos 
cuffriges, (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et au centre.) 


M. !£ président. Ia parole est à M. An- 


dré-François Mercier. 


M. André-François Mercier. À l'issue 
d'un débat qui a été fort long, trop long 
d'aiceurs, car on y a proféré beaucoup 
d'injures, je ferai connaître l’opinion de 
Jnon groupe et je dirai ‘es raisons pour 
lésquelles, à l'inverse de l’orateur qui m'a 
précédé, nous voterons le projet de Gou- 
vernement. 

Je n'ajoute Fien à l'ensemble des exrel- 
lents arguments que M. le ministre des 
forces armées à apportés à la tribune, car 
ce‘ni-ci à fait, au cours d’un substantie! 
et mnportant discours, le tour du pro- 
b'ème. 

Je veux simplement reprendre 11 conclu- 
éion de mon ami M. Bouret, qui disait. 
Tournons-nous vers l'avenir. Voyons ce 
que nons pouvons faire main‘enant dans 
les usines nationalistes pour instaurer une 


véritable défence nationale, Fa'sons con- 
fiance à un projet qui pose tout de mms 
certains principes qu'on n'avait pas vu 


regner jusqu'à présent dans les industries 
nat mnalisé =, 

Je fais allusion notamment an principe 
d'aulorité et à celui de technicité. 

On à trop fait de politique dans les en- 
treprises nationales, On n'a pas fait assez 
de technique, Nous sommes heureux de 
voir enfin ja technique reprendre le pas. 


M. André Marty. Vous ne connassez rien . 
st | dre, qui n’avaiert entre eux que ceci de 


à Ja technique, Vous ne savez pas ce qu’e 
une bielle, 

M. André-François Mercier. J'espire que, 
| appareils ne sortent pas en nombre 
is Sorbront vérilaement 


trés imporlant, 


sc'ectionnés, d'après les types les plus de- 
préseulalifs de nos fabrications, Ce sont 


Us principales ra:sons d'espoir dans notre 


production, 


piètement, 

Le long et tumultueux débat qui s'est 
institué ei, à propos de l'afflane Je a 
S. N. E. C. M. A. est, à cet égard, assez 
instructif, 1 montre et illustre non seule- 


tionalisations et ceux qui, recevant les le- ‘ ment l’échee d’une politique, mais aussi 


| et surtout l’échee d'un homme, 


M. Maroseili, secrétaire d'Etat à Fair, a 
courageusement désigné le responsaaie 
lorsqu'il s'est mtituié lui-même le Hiquitia- 


teur de la faillite de M. Fillon. “6 
M. Charles Tillon. Vous êtes lous des E- 
quidateurs. 
2 


M. Jean Legendre. Quant à M. Teitgen, 
ministre des forees armées, San }ropos à 
été plus nuancé. C'est qu'il a déjà use 
longue pratique ministérielle qui !ut 3 en- 
seigné le respect de la so:idarité gouverne- 
mentale dant ne s'est guère embarrassé 
M. Tillon au cours de ses bruyantes inter- 
ventions. 

Pour nous, qui ne sommes ‘i$s À cet 
égard ni par Je passé ni pour Favenir, nous 
dirons tout net ce que nous pensons de 
ceite geslion, 


M. Arthur Ramette. Vous, vous Cliez 
avec :e coionet de Lx Rocque. 


M. Jean Legendre. M. Tillon à Clé ner.- 
dant deux ans ministre de l'air et ministre 
des armements, Nous considérons qu'à €e 
poste il a vu dans ja nationalisation @es 
entreprises aéronautiques, Ron pis 1 2HsS- 
trument de noire defense natioin.e, TRS 
l'instrument de la polilique counmanis'e, 
et il n’a eu d'autre abjeetif que de faire... 


M. André Marty. 


M. Jean Legendre. des entreprises aéro- 
nautiques une succursale du pari conunu- 


uiste | 
M. Charles Tillon, IL y à déjà quatre ans 
que la presse de ehantige du genre de 
l'Aurüre dit cela! Vous n'inventez rien! 
M. Jean Les2ngre. Pour 


ee, i} a em- 
mové des moyens très Sm 


.des avons! 


| mes. H s’est 
d'abord entonré, dans son cabinet minis- 
tériel, d'un personnel nombreux. BY avait 
tout au moins Ja quantité, à défaut de Ha 
qualité? ji 1 
J'en ai ici la liste. On relève, au cabinet 
de M. Tillon, 286 collaborateurs de tout cr- 
au parti 


commun: leur appartenance 


communiste. 

M. Tilon, ayant quitté le Gouvernement 
dans des circonstinces que G01s n'avans 
pas oublices, s’est eilurcé de caser ce 
personnel dans les entreprises nationali- 
etes. Nous l'avons entendu dire, au cours 


| de ce débat: Mais je ne suis plus là 


J'espère que nous pourrons nous rendre 


bientôt à Brétigny, comme l'ont déjà fait 
quelques membres de la commission de 
la défense nationale il y a moins de quinze 
jure. 

J'espère que nous y verrons non vas 
Jes appareils de nos amis et alliés, mais 
de beaux appareils français, comme 'e Mc- 
téor à réaction que avons vu voler 


Hous 


| 


depuis dix-huit mois et ce sont mes sn°- 
cesseurs qui ont la responsabilité de Ra 
gestion de ces ge hi 

M. Tillon n'y est plus, mais il y a laissé 
ses collaborateurs et ses créatures, 

Il a mis M. Bloch d'recteur de la So- 
ciété du Centre, aux appointements de 
2.300.000 francs par an, société qui laisse 


| un déficit de G00 miilions de francs pour 


l'année 1916. 





mm 


— 


[Es et, il y a pew de temps, M. lX- 





IT a mis M. Pissavy drecteur de la Sy 
ciété du Nord. M. Després, qu'il à Jui-méma 
qualifié d'eseroc, a cependant été norymé 
par lui directeur de x Société du Sud-Fet, 


LH a mommé M. Vaiensi directeur de Ja 


Sasiété du Sud-Ouest, Enfin, M. Weÿk, dont 
1 a eté beaucoup question dans ee débat, 
a élé nommé par hé-mèême directe de 
li S, N. E. €. M. A., aux appointenents 
de plus de 2 miflions de franes par an, 

On peut être connamiste et eomhattre 
le régime capitaliste tout en vivant fort 
confortablement, C'est l'exemple que 2ous 
donnent :es coilaborateurs de M. Tilon, 

Et non seulement ceux que je viens da 
citer, mais tous les autres: M. Clig au 
eom prédestiné, qui à été nommé jins- 
pecteur général de la Société de construc 
tions aéronautiques du Centre; M. Jngeau, 
ancien chef de exbinet, qui a été nemmé 
dHrectewr de l'Office national des recher. 
ches atronautiques, aux appointements da 
2 millions de francs par an; M. Dueret, 
qui est, à la Société de constrwetions afro. 
nantrques da Nord, drecteur des œuvres 
sociales; M. Lesse, ancien sonus-chef de 
cabinet, casé à la Société de eonstriwtions 
aéronautqnes du Sud-Onest ; M. Beïlanger, 
d'autres encore, Vraiment, leur situation 
est piutôt enviable, 


M. Charles Tillon, Et vous allez voter 
loi Putez! 


M. Jean Legendre, Va: qu'y font-;is? 
Car, non seulement M. Tillon a noyauté 
les cadres des entreprises natiopalixées, 
mais, Lien entendu, il en a augmenté lef 
feetit. 

C'est ainsi qu'avant Ja natiomalisation, 
l y avait, dans Je personnel de direction 
de à S. N. E. C. M. A., 232 postes; après 
ia nationalisation, il y en a 396. 

Je voudïais maintenant, mes chers co! 
«ogues, YOoUs Communiquer une pelite sta- 
Ustique qui concerne Fusine d'isey-bes- 
Moudneaux, l'ancienne usine Voisin, mais 
qui est vaiabie pour toutes les œutrez, 

En 1954, les cadres de cette usine come 
prenaient {2 membwes de la €. F, T. € 
et 10 nrembres de I €. G. T. 

En 1947, il y avait 22 adhérents à Ja 
C. G. T. et 3 adhézents À la €. F. EF. €. 
Cet exemip'e lustre bien fa manœuvre 
parti communiste, ‘es pressions qu'il à 
exercées contre eertains membres 4x per: 
sonne: avant d'autres conceptions «ir 
celles du ministre, M. lillon, 

Certes, on peut dirz que la C 6. T a 
fait des adeptes, qu'on à employé errtiins 
moyens (de persuasion comme ceux qu'on 
emploie de l’autre côté du rideau de fer 
et dont des hommes comme Bénès 01 
Masaryvk ronmaissent l'efficæcité, 

Je voudrais seulement citer deux exemn- 
ples, En 1955, M. Lefort était chef dur per- 
sonne: et l'um des chefs de la €, F. €. C. 
Après son arrivée au ministère de Fi”, 
M. Charies Tion et ses collathorateur< s'ef- 
forcent de compromettre M. Lefort. Gin in- 
vente à aussi un scandale du vin avant 
trait à la enntine de l'usine. 

L'arensation est fausse, mais on emule 
de telles pressions comtre M, Lefort que 
celui-ci quitte La €. F. T. C., adhère à la 
C. G. T. et, en don de joyeux avèmement, 
recoit un substantiel avancement de là 
put des amis de M. Fillon. 

Je voudrais citer un deuxième exemnle 
de pression. IL s'agit de M. Deforges, qui 
est, à l'heure actmeike, chef du persmmwt. 
Depuis novembre 1949, ik était adhérent 
à ja C. F. T. C. On à fait sur Jui ml 
orges a démissionné de ha C. F, F. L. 
pour adhérer à la C. G. T. et recevor 11 
magnifique avancement, 


] 
l 
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RE 
Mais il y a tout de même des hommes 
de caractère, des hommes conte lesquels 
jes pressions de ce genre ne prévalent pas. 
Je veux citer ici l'exemple de M. Buclriez. 
jnséneur de Ja socicté depuis vinet et 
\vans, qui dirigeait un service admminis- 
Uf et était, en mème temps, l'âme du 
adicat Ç. F. Æ. €. 

On a esercé contre lui toutes trs pres 


un 
tra 
er! 


fi possibles. IL a tu bon. Alors, on 
la rétrograde et il occupe aujourd'hui une 
cituation très inféricure à celle qu'il avant 
lor, de l'arrivée au ponvoir de M. €naries 
1] 


M, Eugène Claudiws-Petit, C'est cola la 
donocratte populaire { 


M. dean Legendme. I] y à, dans la Cons;i- 
tution, un article qui dit qu'on ne duit 
pas inquiéter un travaileur pour ses ptin- 
cp politiques, philosophiques 6u reli- 
ceux. Je constate que M. lion à viote 
ja Costitution et les principes mêmes de 


j {Applaudissemeuts à droite.) 
M. le président. Je me permets de rap- 
peler que les explications de vote ne doi- 


vent pas durer plus de cinq minutes et 
qu'il convient de ne pas rouvrir ïe débat. 


M. jean Legendre, M. Rarrachin à park, 
à juste ttre, et M. le secrétaire d'Etit aux 
lurces armées en a lui-même parlé, de 
ha propagande faite par le pari commu- 
uisle dns les usines. 

Qui paye cette propagande ? M n'est 
peut-être pas inutile de le recherrher, Vous 
savez que 5 p. 100 da montant des mar- 
chés va À la caisse des comités ('entre- 
prise, Ces sommes sont, eB principe, des- 
linées aux œuvres socinles des usines. 

Or, pour le cas qui mous intéresse, je 
vais vous démontrer que ces sonmes ne 
vont pas toutes aux œuvres sociales, Tnais 
que heauconp vont aux œuvres de propa- 
gane du parti communiste. 

J'ai dans mon dossier la revue men- 
suele éditée par ke comité d'entreprise de 
la 5. N. E. C. M. A. Celle revue est consa- 
crée au panégyrique de M. Marcel Weill. 
Ce nn long cri reprenant les argrments 
que nous avons “enfendus jci contre un 
Gouvernement pour lequel je n'ai pour- 
tant pas de tendresse particulière. 

Les sammes destinées aux œuvres soeia- 
le: des entreprises doivxent-elles servir à 
li propagande d'un parti ? C'est vrai pour 
le bulletin du comité d'entreprise. C'est 
Vrai sussi pour l'Envol. Une partie des 
fonds des comités sociaux subventionnent 
Ce journal qui se dit un journal commu- 
niste. 

C'est vrai aussi pour ces fameux comités 
de défense à qui des comités d'entreprise 
Comm celui de l'uswe d'Issy-les-Mouii- 
heaux donnent chaque mois une subven- 
ion de 920.000 francs. Comme il existe 
0 usines semblables en France, vous pou- 
\Vez cumpter combien coûtent à la fin de 
l'année c25 comités d'obédience ct d'inspi- 
laïlon communiste qui sont, vous le savez 
tés Aen dirigés par M. Cliq. 

Ces somités sont tinancés par de l'argent 
QU devrait être exclusivement consacré 
aux uuvres sociales des entreprises, 

. Li pelitique commuuiste s’est immisrée, 
ke l'ai démoutré rapidement et je m'en ex- 
(use, mais il y aurait beaucoup à dire, 
dans les entreprises nationalisées. On F à 
lait de la politique. Or, étant donné le cli- 
Tül qui règne aujourd’hui, étant donné 
de tuns les radres, tous Îles organismes de 
Wrection sont entre les mains du parti 
Comumniste, pouvons-nous Cgmnpter sur 
notre production nationaïe ? Ne pourrions- 
US pas connaltre demain ce que nous 


M. le président, Mons cur Legendre, vous 
avez dépassé votre temps de parole, 


M. Legendre. Je veux en terminant ciler 
simplement deux textes: 

Du haut de cette tribune, le 15 mars 
1935, M. Maurice Thorez disait ceci: « Les 
communistes ne croient pas an mensonge 
de la défense nationale. lei, je veux répen- 
dre à l'affirmation qu'on à produite à cette 
tribune. 

— « Les travailleurs de France se lève- 
saient pour résister à une agression hitic- 
rieune! » interrompit un député, 

— 1x Nous ne permettronus pas qu'on 
entraîne la chasse ouvrière dans une guerre 
dite de défense de fa démocratie contre le 
fas-ime », poursuivit M. Thorez. 

« Les communistes ne laisseront pas pro- 
pager un pareil mensonge, une telle :il- 
lusion. Les communistes ne s'en tiendront 
naturelkement pas à une simple prapa 
gande contre la guerre. Nous sommes rt- 
solus à accomplir sans défaillance et en 
dépt de répression la tâche antimilita- 
riste. Nous sommes résolus à préparer les 
conditions futures des fratemisations. » 

Les inots d'ordre que M. Maurice Thorez 
diffusait à la tribune le 15 mars 1935 ont 
(té suivis de 1929 à 1940, 

L'autre jour, M. Tillou mettait au défi 
l'un de nos collègues d'apporter la preuve 
qu'il y avait en des sahotages et que le 
parti Communiste les avait encouragés. 

Voici un tract, édité en février 1940 par 
le parti communiste : 

« Par tous les moyens appropriés, en 
mettant en œuvre toutes vos ressources 
d'intelligence et toutes vos connaissances 
techniques, etrmpèchez, retardez et rendez 
inutilisables les fabrications de guerre. » 

Voilà ce qu'écrivait le parti communiste 
en février 1940. Ce texte figure dans un 
article du journal L'Œuvre, qui a paru 
sous Ja signature de M. Albert Bayet… 
(laterrnphons à l'ertrême gauche, — 
Mouvements divers.) 


M. Charies Tillon, L'Œuvre de Défat, 


M. André-François Monteil, Sous la si- 
gnature d'Albert Bavet ct non pas de 
Déat. (Exclamations a l'extrême gauche.) 


M. Eugène Claudius-Petit. On vous dit: 
sous la signature de M. Albert Bayet. I y 
a parfois des choses qui sout bonnes à 
rappeler. 


M. Charles Tillon. Parlez-nous de Déat! 


M. Jean Legendre. ce franc tireur qui 
change souvent de cible, mais qui ue 
manque jamais de courage. 

Nous craignons de voir que les entre- 
prises nationalisées complètement truffes 
aux postes de direction et de commande, 
par le parti communiste, ne répondent pas 
en tout état de cause aux nécessités de Ja 
défense nationaïe. 

En effet, si le sort de nos fabrications de 
guerre devait, demain, dépendre du mot 
d'ordre qu'apportera dans sa valise, à son 
retour de Varsovie, M. Jacques Duclos, il 
n'y aurait pes de défense nationale possi- 
be. {Amplaudissements à droite.) 

C'est parce que nous avons-cette inquié- 
tude que, malgré sa bonne volonté évi- 
dente, nous n° pourrons accorder notre 
confiance au Gouvernement et que nous 
rcus abstiendrons dans le vote sur Fen- 
semble. (Applawdissements à droite.) 


M. Robert Balianger. Ia question de 


confimuce n'est pas posée. 


M. André Marty. C'est comique! 
M. le président. La marole est à M. Mi- 





ions connu hier ? 


 Chelet. 





M. Edmond Michelet, Mes amis et moi 
voterons le texte qui nous est soumis par 
la commission après l'adoption d'amende- 
ments que nous avons présentés. 

IL nous paraît, en effet, évident que les 
usines dont il s'agit ne peuvent pas ne 
pas être nationalistes, puisqu'elles fabri- 
quent du matériel employé exclusivement 
aux besoins de la défense nationa!e. 

Voilà ce que mes amis m'ont chargé 
cpécialement de dire à cette heure. C'est 
la raison pour laquelle nous voterons le 
texte qui nous est proposé, qui représente 
une amélioration sensible sur l'état de fait 
antérieur, 

M. le président, Ia paro!e est À M. M: 
dernier orateur inscrit pour les 
tions de vote. (Applaudissements 
{rême gauche.) 

Je rappeile à M. Marty qu'il ne 
que de cinq minutes. 


M. André Marty. Je respecterai la règle 
de la mème facon que M. Legendre 
Plaudissements à l'extrême gauche. 


M, le président. J'ai fait observer à M. 
Legendre qu'il dépassait SOil temps de 
parole. 


M. André Marty. L'\ssemihlée nationale 
est arrivée an terme d'un débat d'une 
gravité exceptionnelle puisque ce œui est 
en cause ici, c'est l'avenir de l'industrie 
et de l'aviation françaises et de tons ses 
travailleurs, ouvriers, employés, techni- 
ciens et ingénieurs. 

Le groupe communiste, romme d'habi- 
tude, dira clairement et netlement sa po- 
sition. 

Au cours du débat, qu'avons-nous dé- 
montré ? 





Au centre et à droile. Rica! 


M. André Marty. En particulier, Chare 
les Tillon a établi d'une maniere très clai- 
re, et M. Teitgen, miuistwe des fo:ces ar- 
mées, a dû le reconnaître en partie ce ma- 


tin, qu'au départ, la S. N. E. C. M. A. dis- 
posait d'ua capitai infime et de fonds de 
roulement insuffisants, héritant d'usines 


vieilles en 1939, par la trahison de Gnome 
et Rhône et de toute la bande de l'ex- 
société Air-France. (Mouvements divers.) 
Je constate qu'un certain nombre des 
membres de l'Assemblée ricanent quand 
on parie de choses aussi graves. (Anplau- 
dissements à l'extrème gauche.) 


M. Pierre André. C'est parce que vous 
pariez mal. Ce n’est pas eu raison du su- 
je! 

M. André Marty. Je ne suis pas avocat, 


et je m'en flatte, (Apylaudissements à 


l'extréme gauche.) 


M. Pierre André. Moi non plus 


M. André Marty. Dés le départ, la société 
disposait d'un capital infime et de fonds 
le roulement insuffisant 

M. Paul Thee‘en. V l'avez déiA dit 

M. Andre Marty. Je Je rép pour les 
imbéciles qui n'ont pas comp Rires 
applaudissements a l'erlrèn ya cle, = 
Interru plior \ ü dr tie.) 

M. Pierre Angré. Pas mal! Dix-huitf 


M. le président, Te terme que vous avez 
employé, monsieur Marty, n'est pas digne 
du Parlement. 

M. André Marty. Je Gisiis que la s0- 


ciété.… 
A droile. Quelle société ? 
M. André Marty, !a votre 
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Je fais 'Onarquet 
chaque iuterruplion 
Veritlon, 

1! faut den AN 1er : e= mu sieurs 
pn't outer « écouies pendant 


quatre jours. 


M. Eugène Claudius-Petit, C'est 


en les injuriant, 


à M. le président que 


longe mon inter- 


" } 
HE )C 4 ul 


M. le président. Vous devez, messieurs, 


garder le ience Mouvement dit erTs.) 

M. André Marty, Je nstate une foi 
de pius que ] \ss [1 bit rital) jua Re Î 
g’a t des } k L l2s | FM! eirs 
l'aviation, 

Il faut que tont cela soit écrit, car, un 
jour, il y aura à my! \ rendi Hou- 
Lements div l 

‘ 
M. Robert Bruyneel, Nous ne nmes 
t 


Albacete 


P \1S à 


M. André Marty. You 
Mais vous ne venez JE lhidis dl: vant l = )ti- 


vriers Vous en avi peul pourrez 
venir demain avee mOi où jus voudrez, 
dans n'imp rte qui ile usine, Ici, vous Jap- 
pez Corne di hiens, Devant les travail- 
leurs, vous avez peur, vous suez la peut 
du malin au soi \ppi udissements & 
l'ex!re ne quut h« . — bite ru} lions au ceri- 
tre et à droite.) 

Des le départ, ] SR LE M, À, 4 un 


US Ut 


capital intine.…. Nouvelles interri Pl 


ceultre et à droite.) 


Je ferai comme au conseil municipal de 
Par s,. J'ai été habitué Jà-bas à voir des 
fascistes devant Ino1. ipplaudis Ines 


l'extrême qu tCiit ) 

M. Robert Bruyneel, Cest que vous 
vous êtes regardé dans une glace, (Rires 
et applaudissements à droite, ) 

M. André Marty. Regardez-vous vous- 
méme! (Rires et applaudissements à Ll’ex- 


trême gauche.) 


M. Paul Thcetten. Nous no 


sommes pas 


au Théâtre de Dix-Heures! 

M. Charles Tilion. Cela ne peut durer 
ainsi. 

M. Paul Thectten. Ce n'est pas sérieux, 


M, Robert Ballanger. Ce qui n'est pas 
sérieux, c'est votre attitude, c'est que des 
hommes qui n’ont pas le courage de leur 
opinion interrompent continuellement, 


M. Paul Theetien. Vous 
régime parlementaire. 

M. Robert Ballanger, C'est 
discréditez, 

M. Arthur Ramette. Fn tout cas, on à 
laissé parler vos orateurs, Laissez donc 
parer les autres. 

M. André Marty. Au départ, la S. NE, 
C. M. A. commence avee un capital infime, 
un fond de roulement insuffisant... (Mou- 
vements divers.) 

Je constate que les ministres ricarent, 
C'est inadmissible, (Vifs applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Arthur Ramette. C'est une chose indi- 
gne. 


M. André Marty. ]l faut que cela soit 
mentionné au <a 4 rendu sténographi- 
que et que toute la France le sache, Il 


discréditez Je 


aut qu’on sache quel gouvernement nous 
avons ici (Applaudissements à l'extrême 
gauche), y compris M, Pellene qui ricane, 
lui aussi, 


ss 


vous qui le | 


l 





M. Robert Ballanger, Monsieur le prési- 
dent, je vous demande de stigmatiser Patli- 
tude des représentants du Gouvernement, 


M. Arthur Ramette. Celle attitude est 
/ L 4 

ccandaleuse, (Apnlaudissements à l'ex- 
trême gauche. — Interruption à droite.) 


M. le président, Je prie tonus mes collè- 
I 


ler l'orateur. 


M, Arthur Ramette. Vous devriez, mon- 
président, recommander à M. Gail- 
jard de ne pas êlre indécent comme ïl l’est 
actuellement; on n'a jamais vu un minis- 
tre se conduire d’une façon aussi indigne 


1'il vient de le faire. 


M. André Marty. Si ces messieurs sont 
disposés à me laisser poursuivre, je conti- 
nuerai. (Rires sur divers bancs.) 

Je constate une fois de plus que ces 
mes” ricanent. 


M. Paul Theeiten, 


dégoûté du régime 


ciour le 


(! 
i 


Je commence à ètre 
ar ementaire. 
e, Alcrs, allez vous- 


} 
1 
A l'extrême gauch 
en! 

M. le nrésident. Si ces interruptions ne 
cessent pas, je vais étre obligé de suspen- 


dre la séance. 


M. Paul Th£etten. ]l n'y à pas que nous 
ici, IL y a le public. 
M. Arthur Ramette, En tout cas, nous 


avons démontré au public qu'xors que 
vous ne faites qu’'interrompre, nous pou- 
vions rester calmes, malgré toutes les hor- 


reurs et toutes les calomnies que vous 


avez prononcées! (Applaudissements à 
l'éextréme gauche, — Interruplions 4 
droile.) 


M. le président. Je réclame le silence. 
M. Marty a le droit d’être entendu. 


M. Paul Giacobbi, Je demande la parole. 


M. le président. Je ne peux vous donner 
la parole sans la permission de l'orateur. 


M. Paul Giacobbi. Monsieur Marty, vou- 
lez-vous me permettre de vous inicr- 
rompre ? 


M. André Marty. C'est moi qui fais mon 
discours, ce n’est pas vous. 


M. Marcel Poimbœuf. Ce n'est pas sûr 
du tout ! {Rires au centre.) 


M. Robert Bruyneel. C’est votre parti. 


M. le président. Veuillez écouter 
M. Marty, que je prie de continuer son 
exposé, 

M. André Marty. Si ces messieurs sc 
taisent, je continuerai. 

Je disais que, dès Je départ, hS8, N. E. 
C, M. A. a un capital infime, des fonds de 
rou:ement insuffisants. 

L'Etat elient fixe lui-même le prix de ses 
commandes à des taux particulièrement 
bas, au-dessous des coefficients normaux 
de l'industrie, 

L'Etat débiteur ajourne ses payements, 
ce qui, dans le secteur privé, entrainerait 
une faillite. 

La S. N. E, €. M. AÀ., pour faire face à ses 
échéances, doit s'adresser à FE'at ban- 
quier. 

L'Etat banquier, en l'occurrence, les 
banques nationalisées, avec M. Escarra à 
la tête, c’est-à-dire le traître d'avant 19939 
et celui de l'occupation, n’acceptent de 
faire ces avances qu'après de longues dis- 
cussions, en réclamant Ja garantie du Gou- 
vernement, 








Le Gouvernement retarde toute décision 
oppose la force d'inertie de ses bureaux, 
alors que les ouvriers travaillent, que Jes 
ingénieurs dessinent, que les moteurs 
sortent et que les ouvriers attendent leurs 
salaires. 

S'imagine-t-on les journées d'un direc- 
teur qui doit veider à la production de 


: Î Q =: A e ue p = où 
gues de garder le silence et de laisser par- : ses usines et faire antichambre dans les 


ministères, qui est renvoyé d'un bureau 
à l’autre, qui attend, qui discute ? 
Voilà le fonds de l'affaire de LS, N.E, 


C. M. A. Voilà le scandale. 
Le scandale, ce n’est pas celui de Ja 
S. N. E. C. M. A., c'est ce'ui du Gouverne- 


ment qui est responsable d’une telle si- 
ltuation, vo'ontairement. 

Les difficutés actuelles, la faillite ae. 
tuelle, ne sont pas ceiles de la S. N. E. 
C. M. A. 

Les difficultés actuelles, la faillite, s'il 
y avait faillite, ce seraient celles de la po- 
litique du gouvernement que nous avons 
devant nous et de sa majorité, 

La faillite, elle ést dans la baïsse conti- 
nue du pouvoir d'achat des salaires, des 
traitements et des pensions, 

La faillite, elle est dans la hausse des 
prix, alors qu’en janvier vous nous avez 
promis la baise. 

La faillite, elle est dans l’étouffement 
progressif de notre industrie nationale 
alors qu'apparaît le chômage en France, 
alors que tout est démoli, Des centaines de 
chômeurs sont inserits dans chaque marie 
de Paris, en particulier 30 à 40 p. 100 d’ou- 
vriers métallurgistes, 

La faillite, ce n’est pas celle de la S. N.F, 
C. M. A. Cette faillite, c’est la vôtre! (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Et ce n’est même pas une faillite: vous 
êtes liés par les accords signés avee l’étran- 
ger, par les accords du plan Marshall, par 
les accords de Londres. C'est cela qui vous 
tient. C’est une faillite voulue, une politi- 
que délibérée, 

Devant une telle situation, M. Teitgen à 
dù ce matin, lui-même, réfuter une série 
d'arguments qu’on avait apportés contre 
les nationalisations, contre la S. N. E. C. 
M. A., contre Charles Tillon, 

Qu’a-t-on inscrit dans le rapport, et qu'a- 
t-on dit ? 

Que les usines ne sont pas rentables ? 

M. Teitgen, ce Matin, a reconnu, devant 
l'émotion qui se manifeste dans toutes les 
entreprises, que l'industrie de l'aviation, 
étant une industrie de guerre, n'était pas 
rentable. 

Charles Tillon avait trouvé le moyen d'al- 
léger le poids financier qui pesait sur ces 
usines, Il avait trouvé un système de reron- 
version, c’est-à-dire de travail de produc- 
tion civile pour les usines aationalisées, 
toutes nos industries d'armement, tous n05 
arsenaux. 

Maintenant, vous voulez séparer ja re- 
conversion de ces entreprises avec des pré- 
textes qui ne tiennent pas debout, 

M. le ministre nous a déclaré qu'on n° 
pouvait pas demander à un ingénieur sor- 
tant de Polytechnique, qui fait des mo- 
teurs, de fabriquer des frigidaires ou des 
tracteurs agricoles, qu'un ingénieur des 
constructions navales qui répare des na- 
vires de guerre ne serait pas capable de 


‘ réparer des navires de commerce. 


Vous jugez, messieurs, les ingénieurs À 
votre aune, en politiciens incapables, °n 
hommes qui mèneraient la France à 5 
perte si l’on vous laissait longtemps € 
core où vous êtes. (Applaudissements u 
l'extrême gauche.) 

Voilà le fond de l'affaire. 11 n’est pas dans 
Ja faillite de la S. N. E. C. M. A. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 
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d'administration puissent consacrer tous <a trahison ‘que iné’uctab'e de l'imnossil 
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leu efforts à une industrie pour des je lout le monde Ja connaît: tout le monde | défendre In France Alor vou ù 
tons de présence qui s'élèvent, pour une connaît son sabotage à quoi bon du matériel e 
’ r = e là % \ ERA ‘ 10 ( haicrigi r y 1 a 
anrée, à 13.000 francs, alors que pour d'au-, ml ie oo ee con se, de, 0 nt LE qu ee. 0] a nous .1 
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Lar li Ian que CCIA SOIT eNTCSISITÉ par l'Atlantique. des mensuels, etHplo y :. techniciens ne 


sténograph'e pour qu'on le sache. (4p- 
g'audissements à l'extrême gauche.) 

1! faut que le pays le sache, Ft tout le 
ruonde de gaura. (lüres et exclamalions 
ü droite.) ne CENT sy PR SL Un en 

Evidemment, cela fait rire également : tua US ER CO 
ces unessieurs de la droite. I faut que cela ‘7 
&u=si soit inscrit au Journal officiel. 

Voilà, dis-je, le fond de Ja Camparne 
tlroce que Charles Tilloñ à dénoncée ce 
ALAN, 

Une solution était possible. Nous l'avons 
jndiquée dans noire proposition de Joi.: 

li y avait d'abord la question des prix. 2 pre 4 pbrte: Soc 
Îi fallait rajuster ces derniers, les 2 r4 ee su es Lg ar ia : ont été 

pur dre pete. à va La à .1 Je rappelle deux chiffres qui ont té 
riser sur la base des indices réels et aussi donnés ce matin par Charles Tillon 
de D ue ice des marchés du minis- Aux Etats-Unis d'Amérique, avant l'en- 

Au contraire, on à déclenché une cam- SRE. Cu mers so. 4 se gere ms ras 
pagne de presse mensongère, bien orches- CIE A gr V'Eut Lec ai 2 
trée, comme avant la guerre. Il suffit de tros j': e tion cer béneeié d'équi +4 
lire les comptes rendus des journaux de SCIE CaVia ces dt eme À opt" 
ces trois derniers jours pour le constater, 27 - ani Plus de 1.130 Évogsapiisae 5 . 
conuee d'entendre votre radio: eke est |; “0 ns a suivanies gr = 
L'en arrosée. Tout cela est bien dirigé. ris ere de un montant é # ws aa von À 

Cette campagne de presse est assez si- un eg 7 me Be og sr dges 4 
£ailicative par elie-même. ai L ra ane TT Ne 

Puis, on nomme des contrôleurs qui "A SE De tn Bulletin officiel 
N'out jamais vu un moteur de leur vie, là 0 a es _ el d G caméras PS 
qui ne savent pas ce qu'est un pson, _, ue D un D ue doie 
une hielle, un vilebrequin. Pr su Fe pee vhs e een eme ré mg ps 

Qui charge-t-on de contrôler les usines ,: ot rage re Pas ne om de es ir 
At tué A FE e ont plus maiatenant de débouchés. 
C'aviation ? Pellenc, Chalandon ! sg cat Là 3 : VA qe 112 

s Eiies en recherchent à tout prix, car elles 

La campagne continue. A grand fracas, sont saistes par la crise. En 1947, la seu'e 
on lance un rapport dans le public. La ejute des commandes de l'aviation amé- 
presse et la radio en parlent. ‘ricaine a entraîné une perte de 123 mil- 
, Puis, un beau jour, on vous à dit que Jions de dollars, so‘t plus de 37 milliards 
un ne peut pius payer les ouvriers. IL, de franes, Tout naturellement, ces sociétés 
faut discuter pour obtenir la paye, Et cela ! américa?nes se tournent vers la France. et 
lécommence quinze jours après. eles trouvent un- gouvernement tout dis- 
Ensuite, on va au Conseil de la Répu- posé À leur ouvrir le marcé francais en 
lique. On essaye de recommencer le ‘assaséinant l'industrie francaise des mo- 
Coup du Sénat, d'arrêter ce qui est voté. teurs. | 
L! cela, alors que, le 10 du mois, les mé- C'est l'application exacte du plan Mar- 
hägères n’ont plus d'argent pour aller au shall et du plan Truraan ! 

Inarché, Car cinq jours les séparent en- Mais vous allez plus loin: vous lécri- 
Core de la paye de quinzaine. vez, vous le faites écrire ! J'ai sous les 

C'est à ce moment, alors que la misère yeux un article du général Gérardol, pu- 

ltouffe les travailleurs, que l'on emploie lié dans Forces aériennes françaises, re- 


Charles Tillon, lui, a appliqué le pro- 
en 


Fa 


Saisis alt 


gramme de la Résistance € 
Goome et Rhône pour sa trahison. 
Ce programme de la Résistance, vous 


! 


M. le président. Monsieur Marty, je vous 
demande de conclure. 

M, André Marty. Je termine, monsieur 
1. nrécident 
s pre: LU L 

I y a donc eu la volonté délibérée 
d'étouffer la S. N. FE. C. M. A. Pourquoi ? 











Ce pareils moyens, moyens abominables. vuc mensuelle de l'armée de l'air, n° 91, 








trise de la S. N. E. C. M. A. d'Argent: 

« Elle éève une véhémente protestation 
contre les attaques déve'oppées au cours 
des débats sur la S. N. E. € M A à la 
Chambre, Nous exigeons qu'il soit p 
1 


à enquête à l'usine et que la rétractation 
soit faite sur notre qualification profession- 
nele, si sauvent ruise en <a 1 licu 
d'utiliser des-rapports tendanc'eux. » 
Voici un ütre réso.ulion Ge Ja com- 
mission féminine de la S. N. E. €. M. A. : 
« Emplovées, ouvriti (l ER EN 


M. A. d'Argenteuil viennent protester au- 


prés de vous contre les accusaltio por- 
tées sur Ja main-d'œuvre ouvritre de 
l'usine. Nous ne mentons pas sur Jes 
qualificatifs emplovés au cours des débats. 
Nous avons toujours démontré, au con- 
traire, que nous savons travail'er ct quo 
nous hé SOINES pis des pures Nous 
teno i CONSCTVET AUS ire travair et 
nous dénonçcons Ja position d députés 
qui n'ont pas honte de 1 trail ‘dans 
Ja boues, alors que nos enfants ont faim, 
malice l'aval que ous donnons pour 
une société nationaiiste, » (Apnlaudisse- 


ments d ld'erlrém » JL T he } 
M. le président, Monsi 
Lemps de paroie est 


M. André Marty. J:: |  monsicur le 
président. 


] li SeCLION evndi }n Ge: (. T Je Ke'! = 
man demande: « Est-ce ( change- 
ment de ciimat ? » 

Voici encore le comité d'élah:i men! de 
la S. N. E. C. M. A. d'Argenteuil qui cer- 
tilie que l'embauchage s'est toujours optré 
d'ute facon régulière, sur simp.e justifiea- 
tion professionnele, et qu'il est effectué 
à l'usine par un en pi vé symdiqué à ‘a €. 
FT. C., travaillant en accord avec l'organi- 


sation svndica'e de ja C. G.T. 
Voilà les réponses qui vous viennent des 
usines! Partout, c'est la colère justifiée, 
Le fait même que le Gouvernement nous 
demande de voter un projet de loi spt- 
cial, créant un régime exceptionnel de 


gestion, donnant les pieins pouvoirs à un 
directeur, vio:ant ainsi la loi, violant tout 
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1 . Fe 
| nationati<a- 


ouvriers, ? 


e2 qui existe, prouve que 
tions p ‘mettent äu person el: 
emplovés, tec cadres, in, 


nicurs 


de mieux se défendre 
{ personn l entend défendre avec 
Ses oïgadisations svnd:Ccales; ses comites 


comites d'entreprise, ses COIn:i- 
te le défense, I a raison, Nous, commu- 


misti ious serons avec Jui comme nous 
l'avons toujours été. Nous ferons euichure 
] 4 VUIX 

; : : 


1 nous voterons Conire dl 
projet que vous nous sourmettez, le proj? 
ltené Maver, l projet du gouvernement dé 
da bandue Rothschild. (res et exclama- 
tons au centre et à droite 


» 

t 
, 
) 


d'une als Li 
membres de 


Je souligne que l'énoncé 
triste vérité fait rire des 
l'Assemblée, 


Vous n'ètes pas le gouvernement de ja 


France, vous gouvernez la France pour I 
compli de la haute finance. Vous êtes le 
conseil d'administration de Ja haute fi- 


nance: VOilä Ce que Vous rep ésentez. Ap- 
plaudissements à l'ertrème gaucke.) 

Nous voterons contre le pi jet, nous l6- 
noncerons cette loi, et nous lutterons pour 
Jnaintenir ce qui est acquis, nous &i- 
derons le personnel à se défendre, Nous 


serons près de Jui et nous somimnes certains 


que je personnel de Faviation sut eatiel 
fera échec à Vos CES, que nos usihies 
continueront à tourner à p'ein, ma.gré 


' 


vous et contre vous, et qu'elles continue- 
ront leurs études, qu'elles nous fourniront 
Jes m teurs, es machines dont nous ivons 
besoin, dans l'intérêt de Ja classe ouvricre, 
dans l'inicrét du peuple, de la France et 
de Ja République! 


l'extrême gauche.) 


\pplaudissements à 


M. le président. Personne ne demande 
plus ia parole PR 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de loi 


M. Roïert Pallanser. 
un scrulin, 


Nous demandons 


M. le président. J is saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom qu 
groupe commun sie 

Le scrutin est oui 

Les voles sont ret ueillis 

M. le président. l'ersonne ne dermanlde 
plus à volcr ? 

Le scrutin est s 
Sr roi Hires { i { / di } ‘ille- 
ment des voles 

M. le président. Vo ci l2 résuilat qu 
pouillement du seruün: 


Nomb LS X INLS. 6.0 . . ) 4 
A ( h (B se 20 
Pour loption ..... 919 
Con! SUR SEN UE 192 
LE | ñ ( line 
L \ CH) | { 1 dubphile 
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ACOMPTE AUX FERSONKELS 
DE LA FONCTION ENSEIGNANTE 
Adoption d'urgence d'une proposiiton 
de résolution. 


M. le président. Fa vertu de l'article 61 


du règ.ement, | 


la dis- 


M. Cavol a deman li 


cussion d'urgen de £ga proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à verser aux divers personnels de Ja 
fonction enseignante un acompte réduisant 


les disparités existant eatre les traitements 

de ces personnels et ceux d'autres fonc- 

tionnaires classés à indice égal sur la grillé 
] t 





du prochain reclassement 


a commission de l'éducation nationale 
Ja im n de l'éducation nationale 
m'a fait connaître qu'elle accéptait la dis- 
cussion d'urgence des conclusions de son 
rapport n° 4687, distribué Je 24 juin 1948. 
La parole est à M. Vialle, rapporteur. 
l , 


M. Charles Viaite, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, votre commission de l'éducation 
nationale, à l'unanimité, vous demande 
d'adopter d'urgence la proposition de ré- 
solution de M. Cavol. 

ElLe entend ainsi faire sienne l'émotion 
qui s’est emparée du corps enseignant, à 
r'annonte des mesures préparées pour Ja 
prochaine tranche dè reclassement. 

Cette émotion est largement partagée 
par le puliie, lorsqu'on le met au courant 
de la situation réelle du corps easeignant. 

La revendication présentée est, d’aiileurs, 
modeste et peut être réalisée à l’intérieur 
de la masse des crédits consacrés au re- 
c'assement, Voici, en bref, ce dont il 
s'agit: des agents qui figurerout au même 
indice, dans la hiérarchie des fonction- 
naires, ont actuellement des situations 
différentes, selon les administrations, La 
fonction enseignante cest déclassée dans la 
plupart des cas. 

Votre commission, en accord avec les 
revendicaticas de toutes les organisations 
svndicales, demande qu'on emploie d'abord 
ies crédits disponibles à réduire ce dé- 
classement, 

IL s'agit d'une mesure de simple équité. 
Nous demandons à l’Assemblée d'inviler 
le Gouvernement à la pr ndre, (Très bien! 
tres Lien!) 


M. le président. I! n'y à pas d'opposition 
à ca discussion d'urgence ?... 
La dicussion d'urgence est ordonnée. 
Dans la discussion générale, la paroïc 
est à M. Calas. 


M. Raoul Calas. Je voudrais brièvement 
indiquer dans quel esprit le groupe com- 
muniste votera Ja proposition de résolu- 
tion qui lui est soumise et qui à recu, 
comme J'a indiqué M. ie rapporteur, Fap- 
probation unanime de Ja commisson de 
j'éducation nationaie, 

Le 6 février dernier, lors du déhat sur 
le reclassement de Ja fonction publique, 
j'avais eu l'occasion, au nom du groupe 
communiste, de souligner l'insuffisance 
des: satisfactions apportées aux revendica- 
Lons des fonétionnaires et du personnel 
enseignant, en particulier 

J'ajoutais: « Le Gouvernement ne devra 
pas s'étonner si, dans un proche avenir, 
il se trouve aux prises avec des revendi- 
‘ations nouveiles, » 

C'est ce qui arrive aujourd'hui: 
contentement est si vif que les 


Le mé- 
proft S= 


seurs de l’enseignement du second degré 
et même les instituteurs viennent de re- 
fuser de corriger les épreuves des candi- 


dats au baccalauréat, au brevet tlémen- 


taire et au brevet d'éludes da premier 

Quand on sait la conscience professian- 
nelle du personnel enseignant, on peut 
considérer que, s'il a eu recours à la grève 
des examens, c'est que la situation qui 
lui est faite est devenue intenabi9, JF ne 
peut, sans manquer À sa dignité et à l'in- 
térêt de l'enseignement Jaïque lui-même, 
accepter plus longtemps cette situation. 

H est, d'ailleurs, approuvé par l'aso- 
ciation des parents d'élèves des lreées et 
des collèges, quelque préjudice matériel 
et moral que cette grève porte aux élèves 
et à leurs parents. 

Le représentant de celte assotiation est 
intervenu, cet après-midi, à Ja commis- 
sion de l'éducation nationale, en un lan- 
gage qui ne manquait pas de grandeur, 


pour soutenir les revendications du per- 





nR, 
sonnel enseignant du second degré et de. 
mander qu'elles soient rapidement s:tig 
faites. 

Le personnel enseignant  econsilirg 
comme inacceptables les propositions de 
la fonction publique, relatives au c'rssge 
ment des différentes catégories de fines 
tionnaires de l'éducation nationa'e, 

La hiérarchie interne, que les servicog 
de l'éducation nationale avaient mi-o sup 
pied en collaboration avec la fédération 
de d'éducation nationale, est comp'é'crment 
détruite, Certaines des propositions formus 
lées ont subi des abattements masaif:, 19e 
tamment en ce qui concerne les corps 
d'inspecteurs et les services adinin:lras 
Life, 

Le personnel enseignant du devxièmé 
degré n'a pu obtenir le classement de 
chacune de ses catégories dans un cidre 
unique, tel que le réelamait note pr998 
sition de résolution du 16 mars 1948. 

Le document est, au surplus, mut sy 
les indemnités de direction et de chirgeg 
adminiktratives. PAS 

Par äil'eurs, Ja hausse constante du 
coût de Ja vie — personne n'ose à pr‘ 
sent prétendre sérieusement, sauf pe 
quelconque — exige une 
immédiate des traitemente, en parUieier 
pour les catégories de base. 

C'est pourquoi le groupe communs 
s'associe à la proposition qui Jui et <ou 
mise et Ja votera en Ini donnant le <ens 
suivant: assurer un véritable rec'ascen ent 
de la fonction enseignante et, dans ‘#3 lie 
mites de ce reclassement, inetitue un 
cadre unique provisoire destiné À donner 
satisfaction au personnel de Y'édn:ston 
nalionale, €e qui permettrait de rusttra 
fin à la grève des examens et de sati'aira 
à la fois le personnel enseignant et les 
parents, (Applaudissements à l'eitréme 
gauche.) 


M. le président, Ia parole est à M. à 
rapporteur, 


M. le rapporteur. Jo veux seulement ei. 
gnaler à l’Assemblée — pour qu'il n'y ait 
pas d’équivoque — que notre ca'ezne 
M. Calas vient de soulever un autre proc 
bième, ceiui du cadre unique. : 

C'est une question sur laquelle }4 rome 
mission s'est également prononcée, mer- 
mercredi, mais pour laquelle elle n'a pag 
réclamé l'urgence, 

Elle demande simplement lurger eo. at 
joud'hui, pour la réduction des d':pas 


CS. 


M. le président. La parole est à M, Cia, 


M. Raoul Calas. 1! est exact que !à dis- 
position concernant le cadre uuique n'est 
pas contenue dans la proposition de r{sge 
lution soumise à l’Assemblée, 

Mais j'ai tenu à indiquer le sens que le 
groupe communiste donne à son vote, 
justement en raison du fait que ie p°'<ons 
nel enseignant est particulièrement able 
ché à la réalisation du cadre unique. 

Je rappelle d’ailleurs que Ja commis+ 
sion a adopté à l'unanimité la proposit'on 
de résolution que nous Jui avions soumise 
à ce sujet, (Applaudissements à l'ertième 
gauche.) 

M. le président. Personne ne demand 
plus la parole dans la discussion £ene 
rale?... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le piss1g8 
à la discussion de la proposition 
solution, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pass 
ser à la discussion de la proposition 48 
résolution.) 





M 
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M. le président. Je donne ‘eéture de la 
ropsition de résolution: É 
« Assemblée nationale invite io Gou- 
vosnement à accélérer le reclassement de 
1a fouction enseignante et, pour cela, à 
verscr aux diverses catégories du person- 
net cuseignant ua acompte représentant 


une traction substantielle de ia différence 
existant entre les traitements de chacune 
de ces catégories et ceux des foaction- 
naires classés à jiadice égal sur la grille 


du prochain rec'assement, » 
‘esonne ne demande la paro e ?.… 


Je mets aux vo:x la proposition de 


l'éSO- 


La proposition de résolution, mise aur 
M. le président. Je con<tate vote 
est acquis à l'unanimité. 


que 


_— 15 — 
MOTION D'ORDRE 


M. le président, L'ordre da jour appel 


tot ia suile de la discussion du projet 
le foi portgnt aménagement des dotations 
d ercice 1917 reconduïites à l’exer- 
\ {( is. 
L'As<emb'ée ‘entend-eïïe aborder Fexa 
fl «i rédits du budget de la prés:- 
lu conseil ? 


M. “aurice-Peische, rapporteur spécial. 


Je me ü de ; Assem- 


ons à la disposition 


M. lo président, oi aussi. 


W. je rapporteur. 


‘ider. 





son d'en dé ; : 3 
Mas le Pninistre responsab'e ec! le mi- M. René Lamps. J'en appelle à mes ca 
distre des finances né éont nas en | iègues parlementaires @2 Ja Somme qui 
Stairco, Je me-demande si le débat budec- | assista'ent à l'entretien, J'en appelle égaie- 
taire peut s'engiger en leur absence.” ment aux ouvricrs qui composaient la dé- 
: icgation. 
M. le président. L'Assembiée est-ce Vous avez ‘insulté les travailcu le 
d'avis d'ajourner débat à demain ma- | l'aéronautique. 


Voix nombreuses. Ouil A demain! air).Et vous les avez laissé insuiler sans 
i rotester ? 

M. 12 président, I! n'y à pas d'onposi- L “# , Fe 

tion ? M. René Lamps. J'ai protesté, J'ai dit 

l \ est ainsi décidé. que je vm'élais pas d'accord avec vous. 


de | 


“ nieurs, Et maintenant vous venez dire à 

INSIDENT eux qui rtpportent ces faits que c'est un 

<" ; issu de mensonges ? S'il y a un tissu de 
M. le président. La parole cst à | mensonges, ce ne peut étre que ceiui qu 

M. Lamps, pour un fait personnel. vous tissez vous-1hème, depuis le debut | 
M. René Lamps. Mesdames, mess'eurs, | de ce débat, et qui a été, d'ailleurs, pas- 
j'a mis en cause au cours de ces dé- | Sab'enent déchiré par votre coilègu 
bats, alors que je siégeais à la commis- 

sou des finances. ‘ux qui étaient, le 13 mai, 
Noire collègue Mme Raymonde Néde'ec eau, comme pour {ous ceux 
avant œelaté une conversation qui a eu attentivement les débats su: 
lieu dans votre bureau, monsieur le mi- A., cela ne fait plus aucun 
nisire, vous avez dit: « C’est un tissu de un menteur, monsieur le 
INCNSONTCS, » est pas sur nos bancs \p 


M. André Maroselii, secrétaire d'Elal aux 
[ air). J'ai dit que c'était 


rilé, (Eu l'ex- 


IUICECS firmees 


une autre clamalions à 


trème gauche.) cr 


simp'e- 
Mout les faits. 


M, René Lampe. Je rappelierai 


a 5 mai 19148, vous avez recu une 
Gélésilion d'ouvriers de Méauite, accom- | le 


Visas de parlementaires de la Somme. 
Vous avez déclaré, 


que 


LE ñ ty * 1 . 
entire autres Cnose=, | fo 


cinnaz ,!1 nlizhnz lta: \ 
usines nationalistes étaient 


Le 1 
1RCà- P 


Pabes de sortir un appareil qui voie. L | siens 


ait qui V.B. 10 qu'on s'acharne, 


stion du 


du Gouvernement 


fauts 


ciarant: « Je 


unique 
l’'apparcilage de ba E 
usine privée, 





(Vfs applaudissements à l'ertrême  qau- 
che. — Tnlerruplions à drüite et au centre.) 
‘Je vous ai fait remarquer que les 
reprochés à cat avion consistaient 


ment- en Ja mauvaise qualité de 
fabriqué 


dé- 


dans une 


Vous avez alo 
m2 suis mal 


rs batiu en retra'te en dt- 


exprimé. Je 


voulais dire que les usines aéronauti- 
ques, Gans Jeur ensemble, ne pouvaent 
pas sortir un appareil qui vole, mais Sans 
rejeler la responsabiäité sur les usines 
nalionalisées putôt que sur ics usines 
privées, 

Et vous, ministre d'un gouvernement 
qui. se dt français. (Vives protestations 
sur de 1 nnbreur Lances. — Applaudisse 


1 


(air). ! 


Lamps, sont isacccptabies, Le Gouvern 
ment est un gouvernoment francais, 

M. Eugène Claudius-Petit. Voi à c° qu'oi 
ippelle donacer une leçon de dignité! (ln 


{ 


s 


sieur le miD 


el 


(air), J'ai dit: 


Buteriuptions au centre et 4 droite.) 





} } » y D] d ) 
pau ssements ({ 
Vives 


M. le président, La parue cs 


{ 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Personne à'a peneé, au sein di 
sermblée, que M. Lampes viendrait démentir 





Â 
. à empècher de voler. | don: 


nents « l'exrtrème gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
urquoi « qui se dit »? Il l'est! 


monsieu 


M. le président, Vos paroles, 


(ji u pli JS 4 { exlième {JU Ut he. 


M. René Lamps au cours de la conver- 
tion, vous avez ajouté: « Nous n'avons 
lu; d ingénigurs en France 
ll est vrai qu'à ce moment Vous Vous 
iressiez À un? délégation d'ouvriers, 
Voià les faits, Vous avez prétendu, :10n 
istre, que ce qu'a rapporté 
otre collègue était un tissu de men- 
oups 


M. le 5tcrétaire d'état aux forces arinees 


de contre-vér.tés 


M. le secrétaire d'état aux forces armées 


: 1 , . 19 nm! * 
Vous avez done insulté les ouvriers 
r iour ae 1 Vr ñ + ]! * inc 
aautique, :6S ICCHI eCns Ci ies 1n£ 

t 
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reront éa granäeur. {Applaudissement au 
centre, à droite et sur-certains bancs à 
gauche, — Protestations à l'extrème gau- 
cle.) 

M. Raoul Calas. Vous n'éles pas qualifié 
pour rendre cet hommage, monsieur Ma- 
roseili. 

Mme Faymonde Nedelec. It. demain, 


vous fer: Z, Ge ces OUVFICFrSs, des chomerïirs, 


M. le président. L'incident est clos. 


— {1 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Dernai 
à neuf heures et demie, séance 
Nomination, par suite de 

| 


membres € commissions: 


samedi 26 juin, 
publique : 
Vacuhe RP de 


Vote du projet de Jor autorisant ia ces- 
‘on amiabe à Ja société à YeésponsaD ité 
lrmitée des établissements Jacque<-Ber- 
jonneau de l'usine de Mocedieu, à Nonan- 


Saint-Lubin-des Jonche- 
oi n° SUOK- 
rapporteur) sous 
Qu'il n'y ait pus débat 

Suite de Ja discussion 
ct de ja iettre 


1017, — 
lEsCrTve 
du projet de loi 
Jectilicative au projet de 
loi portant aménagement, dans le cadre 
du budget général pour l'exercice 1948, 
des dotations de l'exercice 1947 recondui- 
à i 1918 au titre du tudget 


tes l'exercice 


ordinaire (services civils) et des budgets 
diirexes {dépenses ordinaires civ'ies) 
n°93 3045-5057-5046. — M. Charles Barançgé, 
rapporteur général 

Ordre P babl ] (iscus nn, 

Présid * du nseil : 

Intérieur, 

Industrie et commerce ; 

Ravitaillement, 

Marine marchande 

Aviation civile et commerciale: 


Légion d'honneur et ordre de la 
ration ; 

Jravail et sécurilé social: 
Monnaies ct médailles: 
Financos 
DT -a 


L'ordre dau jour cest ainsi rég 





es De 


AVIS CONFORME 
DU CONSEIL DE LA REPUBL'QUE 





l'ertréme 


lalions à droile 


gauche. —— 


prote et au centre. 


à M. Le 


airc d'Elat aux forces armées. 


l'A<- 








M. le président. J'informe l'AS 
1 


que jai recu de M, le président dn Con- 
} n l } ] ! * r r ‘1 ! 1 r 
seil de à Républiqu ue COMMUNICATION 
d'où :l resulte que Conseil de la Répu- 
blique, dans sa séar | jou”, CLIS 
un avis conforme sur la proposition de 
+ : 1 
loi tendant à surscoir l'expu deg 
clients de Crtain Hot s garni Où xriCu- 
blés, { ] | lil 
A t + 1 t A Î 
{ (1 julie { \ 
1, nt, , ! ] mnmhls r t - 
I Lex pit pra \ 1 ) 
nait aans Sa Sean du 2 juin 194 { it 
U \ définit {Tr NSII ut - 
r + * 
1 L \ lb }i = 


as TB sc 


DEMANDE D'INTERPELLATION 








s propos qu'a tenus Mme Nedcle M. le président. J reeu de M. Ben. 
Mais je remercie M. Lamps de m'avoir | taieb une demande d'interpe:lation sur 
urni l'occasion de rendre une fois &e les mesur que compte prendre ‘2 Gou- 
15 hommage aux ouvriers, aux techni- | vernerment à l'égard de 1 Ï le 
uS et aux ingénieurs d2 no5 usines na l'unis, i 
tuondaisces qu demain, réorganisées ]( La dat 7 d bat ser { est Le . 
eron! à la France des avions et ass ment ipir 
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RENVOI POUR AVIS 


M. le président. Ia commission des fi- 
nan lemandz à ètre appeice à donner 
son à! sul : 

1 La proposition loi {n° 1192) de 
M. Wasmer et pu Es d lècues 
tend 1 i nent du régime hy 
dau! Î ] ] 1 Sup ire de Ja 
pl ; \ q | 1 VOX pour 
examen au Î Là mn nn d ol 
€ , 

vi proposition d » 2471) de 

_ Pau) 111} 

M. Cerclier et plusieurs de : -ollègues 
relative au transfert à L'Etat de Ja société 
Franco'or, qui a été renvoyée pour examen 
au fond à là con) : de ja production 
industi ; 

39 propo tion de 1 n°? 65) a 
M. Meck portant modification du régime 
d 1raniCt vieilLesse >, ŒUI et relni- 
vo pour examen au fond à la commis- 
sjon du travail et de la sécurité sociale. 


La commiseion de la production indus- 
appelée à donner 


son avis SH I 

(n° 4171} de M. Liquard tendant à javiter 

le Gouvernement à rétablir la liberté totaie 

du commerce des bois, qui à été renvoyée 
| 


pour examen au fond à la commission des 

Ea commission du ravi 
maade à ètre appelée à donner son &v 
sur le projet de loi (n? 3027} et la lettre 
rectificative au projet de loi (n° 3657) 
ortant aménagement, dans le cadre du 
Le t général pour l'exercice 1918, des 
dotations de l'exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 1918 au titre du budget ordinaire 
(services civis) et des budgets annexes 
(dépeoses ordinaires civiles, ravitaille- 
ment), qui a été renvoyé pour examen au 
fond à la commission dez finances, 

Ea comimission de Ja marine marchande 
demande à être appelée à donner son avis 
sur le projet de :oi (n° 4684} portant relè- 
vemeut des droits de quai applicables aux 
navires et aux marchandises, qui a été ren 
voyé pour examen au fond à la commis 
sion des finances. 

La commission des moyens de commu- 
nication demande à être appeiée à donner 
son avis sur la proposition de résolution 
(n° 4591) de M. Lenormand et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les mesures propres à 
assurer la gratuité des transports aux si- 
nistrés réfugiés hors de leur lie de tra- 
vail, qui a été renvoyée pour examen au 
fond à la commission de Ja reconstruclion 
et des dommages de guerre, 

Conformément à l’artiele 27 du règ'e- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis ? (Assentt- 
nent.) 


tailement de- 
is 


es 09 
RENVOI À UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du {8 mars 
1917, l'Assemblée nationale avait renvoyé 
à la commission des finances la proposition 
de loi de M. Maurice Petsche ayant pour 
objet l'annulation de l'acte dit loi du 16 fé- 
vrier 1941 relatif à l'exécution des travaux 
agricoles urgents où d'intérèt général par 
les départements et les communes (n° 954). 

La commission des finances se déclare in- 
compétente et demande que cette affaire 
soit renvoyée à l'examen de la commission 
de l'agriculture. 

I n’y a pas d'opposition ?..« 

L en est ainsi ordonné, 








— 92 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le minis- 
tre des forces armées, un projet de loi 
portant intégration des militaires dans l'or- 
ganisatian générale de la sécurité sociale, 

Le projet de loi sèra imprimé sous le 
n° 4716, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
cition, renvoyé à la commission de la dé- 
fense nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des affaires 
étrangères un projet de loi tendant à auto- 
riser le Président de la République à ratifier 
la déclaration en date du 18 février 1947, 
portant adhésion de la France à la dispesi- 
tion facultative reconnaissant ja juridiction 
le la cour internationale de justice, telle 
qu'elle est décrite à l’article 36 de son sta- 
lut. 

Le projet de loi sera imprimé sous Île 
n° 4733, distribué et, s'il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la Commission des affaires 
étrangères, (Assentiment.) 


— 23 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de MM. Defferre, 
Gazier et Rivet une proposition de loi por- 
tant organisation de la radiodiffusion fran- 
çaise, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4717, distribuée et, S'il n°y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission de ja 
presse, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Gau une proposition de 
lot portant modificatif de Farticle 8 de la 
loi du 14 avril 1924 portant réforme du ré- 
sime des pensions civiles et des pensions 
Inilitaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
ie n° 4332, distribuée ct, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment) 


— 94 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Guesdon 
un rapport fait au nom de la commission 
des finances sur le projet de loi portant fixa- 
tion du budget des dépenses militaires pour 
l'exercice 1948 (articles de loi, forces ar- 
mées: section commune; guerre; budget 
annexe des fabrications d'armement 
(n° 4059). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4718 
et distrtbué. 

J'ai recu de M. Pinay un rapport fait au 
nom de Ja commission des finances sur le 
projet de loi portant fixation du budget des 
dépenses militaires pour l'exercice 1948 
(forces armées: air, budget annexe des 
constructions aéronautiques) (n° 4059). 

Lé rapport sera imprimé sous le n° 4719 
et distribué. 

J'ai reeu de M. Pierre Meunier un rapport 
fait au nom de la commission des finances 
sur le projet de Joi portant fixation du 
budget des dépenses militaires pour 
l'exercice 1943 (forces armées: marine; 
budget annexe des constructions et armes 
navaies) (n° 4059). 

Le rapport sera imprimé sous je n° 4720 
et distribué, 

J'ai reen de M. Edouard Daladier un 
rapport fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi portant fixd- 


tion du budget des dépenses miitaires' 


pour l'exercice 1918 (France d out-:-me: 
II, — Dépenses militaires) (n° 4059), 





Le rapport sera imprimé sous le n° 472f 
et distribué, 

| J'ai recu de M. Tourtaud nn raprot fait 
‘au non de la commission des finan:es sup 
le projet de loi portant fixation du hkret 
des depenses mihitures pour. Fexercre 
1918 (forces armées: budget armrexe du 


service. (les essences ct buuget annexe du. 


service des poudres} (n° 405%, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1729 
ct distribué. 

J'ai recu de M. Thamier un rapport fait 
au nom de ;a commission de là fimille, 
de la population et de ja santé mubiique 
sur les propositions de loi: 1° de M, Albert 


Schmitt et plusieurs de ses collègues ten. 


dant à instiluer le prèt au mariage ; 2° de 
M. Thamier et plusieurs de ses co:ltrues 
tendant: à instiluer le prèt au mrariige 

n° 20-370). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4723 
et distribué. 

J'ai recu de M. Waldeck L'Huillier, un 
rapport supplémentaire fait au nom de la 
commission de Pintérieur sur les proposi 
lions de Jai: 1° de M. Beugniez et plucieurs 
de ses collègues tendant à fixer le Heu de 
perception de Ja taxe loca'e sur les ventes 
de charbon: 2° de M. Delachenat tendant 
à modilier Fartieie 718 du code de l'enres 
gistrement; 5° dé M. Beugniez et pliscurs 
de ses coflègues tendant à Fépartr le pro- 
duit des taxes locale .et départementala 
sur les ventes de combustibles entre les 
communes et les dépar!lements min'ers: 
4° de M. Waldeck L'Huillier et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier Fes mo- 
daiités de perception de Ja taxe lo’ale sur 
les ventes et prestations de services; 5° de 
M. Philippe Gerber et plusieurs de ses 
collègues, conseillers de la République, 
avant pour objet de déterminer le lieu de 
perception de la taxe sur les: ventes et 
prestations de services, (n° 3053-3682. 
3956-3979-3085-4302). . 

Le rapport supp'émentaire sera imprimé 
sous le n° 4724 et distribué. 

J'ai recu de M. Be<set un rapport fait au 
nom de la commission du travaik et de la 
sécurité sociale sur !a proposition de loi 
de M, Raymond Guyot et piusieurs de ses 
collègues tendant à lapplication de <sanc- 
tions pénales et judiciaires à l'encontre 
des loueurs de voitures automébiles de 
2 classe convaincus de se livrer an trafic 
de location d’autoisations de cireuier 
(n° 1243). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4725 
ct distribué, 

J'ai recu de M. Besset un rapport, fait 
au nom de la commission du travail et de 
la sécurité sociaie, sur la proposition de 
résolution de M. Virgile Barel et plusicu!s 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à rétablir la ristourne sur le 
prix de l’essence, accordée avant la guerre 
aux chauffeurs de taxi (n° 2325). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4:25 
et distribué, 

J'ai recu de MM. Petsche et Burat ve 
rapport, fait au nom de la cominission 
des finances, chargée d’enquêter sur }es 
immeubles et locaux occupés par les 3dmi- 
nistrations pubiiques. 

Le rapport sera imprimé sous le u? 4727 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Géraud Jouve un rapport 
supp:émentaire, fait au nom de Ja commis- 
sion de la presse sur: 1° le projet de lei 
instituant une aide temporaire à lindus- 
trie cinématographique ; 2° Ja proposi:ion 
de résolution de M. Fernand Grenier et 
lusieurs de ses coiègues tendant à iaviter 
e Gouvernement à verser une subvention 
d’un milliard à la production cinématogra- 
phique française (n°* 3826-4182-4374), 

Le rapport suppiémentaire sera impr:m6 
sous le n° 4728 et distribué. 


JUS] 
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— 25 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre 
Montel un avis, présenté au nom de la 
commission de la défense nationale, sur 
le projet de loi portant fixation du budget 
des dépenses militaires pour l'exercice 
1918 (n° 4059). (Forces armées, marine, 
budget annexe des constructions et armes 
navales.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 4521 cl 
distribué, 


me 26 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
hiique, un avis donné sur la proposition de 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
accordant des permissions spéciales aux 
soldats agriculteurs. 

L'avis sera imprimé sous le n° 4720, dis- 
tribué et, s’il n'y a pas d'opposition, ren- 
soyé à la commission de la défense natio- 


nue, (Assentiment.) 
Personne ae demande la paroïe ?.. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt-trois hevres 
quinze minutes.) 
Le Chef du service de la sténograplie 
de l'Assemblée nalionale, 
Pau Lalssy, 





Proposition de résolution adontée par l'As- 
semblée de l'Union française ct trans- 
mise à M. ie président de l'Assemblée 
nationale par le bureau de l'Assemblée 
de l’Union française. 

(Application de l'article 71 de la Conslilulion.) 


Proposition de résolution adoptée le 21 
juin 1948 tendant à inviter l'Assemblée 
nationale à adopter une loi règlementant 
il: commerce de For dans les territoires 
C'outre-mer. 

(envoyée à la commission des terri- 
{oires d'outre-mer.) 





Erratum 
au comple rendu in exlenso 
de la 2° séance du 23 juin 1918, 


COMMÉMORATION DU CENTENAIRE 
LE LA MORT D£ CUHATEAUBRIAND (L. 1052) 


Page 3816, troisième colonne, avant le 
&xièine alinéa à partir Gu bas, insérer les 
“inéas suivants qui n'ont pas été repro- 


uits : 


« M. le président. Avant de mettre aux 
Voix l'ensemble, je dois faire connaitre à 
l'Assemblée que la commission propose de 
léliger comme suit le titre du projet de 
aol; 

« Projet de loi portant ouverture de cré- 
Gt au ministre de l'éducation nationale 
au titre de la célébration du centenaire de 
l1 mort de Chateaubriand ». 

“ll n'y a pas d'opposition ?.. » 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSCMBLEE NATIONALE 

LE 25 JUIN 1913 





Application des articles 94 et 97 du règle 
ment, ainsi CONÇUS: 


« Art. 94. — Les queslions, écriles ou orales, 
ne peuvent élire posées que par un seul dé- 
puté. 

«a Tout député qui désire poser aa Gouverne. 
ment des questions orales cu écrites doit Les 
remeltre au président de l'Assemtiée, qui les 
communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent étre très sommat- 
rement rédigées et ne contenir aucune impu- 
tation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. 

a Les questions orales sont inscriles Sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites aurquelles il n'a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-après sont, sauf indication contraire de 
leurs auleurs, aulomaliquement converties 
en questions orales et prennent rang au rôle, 
à compter de leur insertion au Journal off 
ciel. » 

« Art. 97. — Les questions écriles sont pu- 
bliées à la suite du comple rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cetle publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; 
ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
nuwIS, » 





AGRICULTURE 


6808. — 7? jüin 1958, — M, Pièrre André 
demande à M. le minisire de l'agriculture: 
lo) quel cest le chiffre officiel rectifié de Ja 
récolte de blé 1945-1948; 2e) quel est le mon- 
tant de la coliecte des blés de cette même 
récolle; 39; quel était en 1935-19°%9 le nombre 
de fonctionnaires de tous ordres rattachés 
directement ou indirectement, tant à Par:s 
qu'en province à l'office national interpro- 
fessinnel des céréales; 4°) quel est ce méme 
nombre à la date de ce jour; 5°) quel est le 
budget représenté par ce personnel en {%8 
1959 d'une par:, en 1918 d'autre part. 


ment 


6899. -— 95 juin 1953 — M, Paul Antier 
expose à M. le ministre de l'agriculiure qiie 
dans le cakeul de ïj'impôt sur les bénrfices 
agricoles appliqué aux producteurs de tabac 
il est prévu, pour celle cuilure, une exo- 
néralion à la base de 10 ares. Or, lorsque Ia 
surface cuitivée dépasse ce chiffre il n'est 
plus tenu compté de cet abattement; €! 
demande si un Ccullivateur qui possèie 12 arcs 
de tabac a droit à l'exonéralion de 10 ares À 
la base ou si l'exonération porte { 
sur les producteurs cultivant 10 ares ct 


dessous, 


seulemeon 





6810. — M. Hubert Lefèvre Pontalis rxho:? 
à M. ie ministre de l’agriculiure que les fer 
mages payables sur la base du prix du blé 
l'ont éi$, au 1e novembre 1917, au taux 
de 1.217 F le quintal et ceux du 17 mai sur 
ln base de 1.459 F. Un propriétaire dont le 
fermage est payable par semosire se trouve 
donc lée6 de 212 F par quintal par rapport 
au propriétaire dont le fermage cet payable 
par annuilé. Inversement, le fermier qui 


paye par annuité se trouve Ié<é de 282 F par 
quin'ai par rapport au fermier qui paye par 
sernestre (pour un demi fermage), I demande 


si un propriétaire est en droit d'exiger un 
rappel. de 22 EF par quintal sur le fermage 
semestriel échu au 1° novembre 1917, où 
réciproquement, si un fermier est en droit de 
refuser 242 F par quintal pour la moiié d'un 
fermage annuei échu au 4er mai 1918. 








6 & 





me 


6811. — M. Raymond Marcelin exnose à 
M. le ministre de l'agriculture qu'un fermier 
est locataire d'une parcelle de terre d'une 
superficie inférieure &u minimum prévu par 
l'arrélé préfectoral pris en application de 
l'article 20 du statut du fermage; et dermnan- 
de: 10 si ce fermier bénéficie de plein droit 
d'une dérogalion aux dispositions du statut 
relatives aux prix de la location; 2 si, au 
contraire, cetle dérogation est subordonnée 
à une décision particulière; 3° dans Ja se- 
conde hypothèse, quelle est l'au‘orilé com- 


c a | noir ET » ] Liv ‘(7 
pétente pour accorder la dérogation. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6812. — 25 juin 1958 — M, René Béné cx- 
pose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, par suile de né- 
cessités de service, des fonctionnaires mis 
à la retraie au 51 décembre 1917 ont été 
inainienus en activité, mais que les émolue- 
ments qui ieur sont attribués ne doivent pas 
dépasser le traitement ou la solde qui à servi 
de base à la liquidation de la retraite: il Jui 
rappelle qu'une augmentation substantielle 
des traitements a été réalisée au {er janvier 
1918; et lui demande S'il n'est pas équitable 
d'accorder aux retraités maintenus en fonc- 
lions, la facullé de recevoir des émoluements 
égaux aux tralements que recevraient les 
fonctionnaires du cadre actif tenant ls même 
Ci jioL. 





6813, _ 95 juin 1918. M. Maurice Dei- 
xonne Expo<e à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que les inspec- 


teurs-vériticateurs de l'enreg strement ct des 
domaines issus du concours des 6, 7 et 8 fé- 
vrier 1916, se voient refuser ie bénéfice, & 
Compter du 1% janvi 1957, de l'indemnité 


Compensatrice Jnsliluce pat le dérret du 4 
août 1917, lor que a date de jl'é! 





classe à laquelle ils pouvaient prétendre au 
cours de l’année 196 dans le cadre princi 
pal, se trouve postérieure au 4r juin 1916, 
date de. l'arrêté les nommant à l'emploi su- 
périeur: et il demande si cette solution, peut- 
ètre roniorme au texle du décret, Inais sans 
ui dou'e contraire à éon esprit, lui paraît 
tevoir être maintenue, bien qu'elle choque 
l'équité en conduisant \ iux intiressés 
traitement inférieur à celui dont ji!s aur- 

t joui s'ils n'avaient ras été 1! lus 

L : . LI . - Dé 

1 CHiiUl 

S o- tn 0! on dite |; 
6314, — 2; OS, — M. dosegh Denais 


de 1! 
REFERENCE 


; juin 
1 M. le ministre des finances et des 


affaires économiques jour qu raisons, 
aiors que le Trésor dispose à vi onsi- 
dérable les dettes de F1 \ les jar- 
liouiiors, dans les ser : les pius divers, de- 
Woeurent {ron souvent jimmpa + Ses prelcxte 
‘ I [ li res 16 duiau 
ne 

6315. 25 juin 1913. — M Edouard Froment 
CXpOs) à M. le minisire des finances et des affai. 
res économiques quo l'union natiocnaie des 
fédérations d'organisins habitations à bon 
taurui réé avant Ja £ l l vau de 
gesiion et de Hquidalion des orga ! d'ha- 
bitations à bon marché ! iff permet- 
tant ainsi d'évilér le 1 "ui \ j agent judi- 
ciaire du Trésor, Cr b in f nnait à 
l'aide des ressources propre ce la ration. 
Par la suite il a été di 16 qu harlie qes 
fonds versés à la « consi- 
gnations par 1eS organisie d'habitations à 
bon marché à tre de fra l: contrôle serait 
versée au bureau de gestion et de liquidation 
come part Contributive à ses frais acdminis- 
{ratifs. En fait, t organise, privé à l'ori- 
gine, fonctionne à l'aide de fond le l'Etat 
préivés sur le budget du ministère de la re 


construction et de l'urbanisme. H lui dermnande 
s'il estime régulier que le bureau de gestion 


et de liquidation soilicite un pourcentage de 


2 p. 109 sur le prix d2s pavil'ons d'habitation 
à bon marché vendus par ses soins, 
tion faite que lies sommes provenant de ca 
pourcentage exigé ne donnent dieu à déli- 





vrance d'aucun ru €t ce, mma'gré la récla- 
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n'estime 
contrôle 


versantes et s'il 
faire effectuer un 


malion des parti 
pas opportun de 





d'ensemble par les soins d> linspeclion gé- 
néralc des finances. 





6616. — 2; jui: — M. Edouard Froment 
expoce à M, le ministre des finances et des affai- 
res économiques l’ass»mblée générale 
annuelle des sociétés d'habitations à bon mar- 


a'Q 
1948 


Le 
Le 1 


ché doit désigner une commissaire aux COInp- 
tes, mais il semble que ces organisines ont 
toute liberté pour le choix d? ce commissaire. 
Celle absence de règle parait présenter des 
inconvénient ors que, légalement, les so- 
cié!l d'hahilalious à bon marché sont tenus 
de déposer leurs fonds dans des établiss 

ments déterminés, que Ja forme de leur comp 


1 
tabilité à fait l’objet d'arrêétés ministériels; 


il demande si des dispositions pourraient êtr3 
prises pour que le commissaire aux comptes 
désigné soit obligatoirement choisi parmi Îles 


l'Ordre des exprts-comptables 
fonctions dans le département 
d'habitations à bon 
Cette disposition constituerait une 
sûreté abpréciabl? pour l'emploi des fonds de 
l'Etat et serait d'ailleurs de nature à faciliter 
le contrôle exercé par l'inspection générale 
des finances: et ajoute qu'il y aurait intérêt à 
ce qu? cette mesure jintervienne rapidement 
avant les réunions des assemblées générales 
annuelles devant ner ls 
aux compies pour l'année 1948, 


membres de 


| la sun été 


dés corminissaires 





68147. — 25 juin 1918. — M. Albert Lalle d°- 
Mande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si Un propriétaire exploi- 
tant qui, le 25 avril 1957, a remis sa ferme en 
métavag? aux conditions fixées par la loi (un 
Uers des revenus pour lui-même et deux tiers 
pour le métaver), est soumis au prélèvement 
exceptionnel fixé par la loi de janvier 1948. 





6618. — % juin 1918. — M. Mubert Lefèvre 
Pontalis dernande à M, le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques à quelle date 
le Gouvernement envisage de calculer et de 
régler les indemnités compensatrices aux pro- 
priélaires de portefeuilles d'assurances qui ont 
perdu la moitié de leurs affaires depuis la 


gnisc cn vigueur de la sécurité sociale, 
se 
6819. — 1915, — Mme Rachel Lempe- 


eur d'in ie à M, le ministre des finances et 
des aifaires économiques pour quelles raisons 
les tinlaires d'une pension concédée par ap- 
plicalion de l'arhcle 21 de Ja Joi du {4 avril 
192% (invalidité résullant du service) me sont 
pas cxonfres, pour 1e montant ûe cetie pen- 
sion, de l'unpôt général sur le revenu an 





mem Uiulaires de pensions et 
allocali l l'uves aux accidents du tra 
vail. 

©3520, 2) juin 1958 Mme Rache} Lompe- 
feur demande M. le minisire des finances 
ei des affair MiAAAUICUS ŒUA \lus inesures 
il entend prendre pour $e comormer à Ja ju- 
risprudence étab par l'arrêt no 8947 du 16 


Conseil d'Elat à an- 


avril 1948, par jeque] 


nulé £a dé 


iStON, refusait d'inclure dans le 


montant de Ia ion, pour le calcul «ki 

indem ler) lire à ] que le Je Fr que- 
rant pi prétendre, ]es majorations dont il 
bénet miorméimaent à l'article 2, paragra- 
phe à de Ja Joj du 15 avril 1925, en raison des 
enfants qu'il a “levés, jusqu à l'âge de #6 
ans, L'interpréiatie donnée par ses services 

» ]! }; F À ‘ard:) 

pour l'application de l'article 14 de l'ardon- 
nance du 6 janvier 1945 ce trouvant infirmsée 
des instructions précises doivent être l'ans- 
mises d'urgence aux services complahles, pour 
l'application de ces règles, dans le eaicul de 
J'hndempnité proyisionnehe, qui se substilue 
depuis 4er janvier 1957 à l'indemnité spé- 
ciale \emporare, €l Pour }E payement aux 


anvants d'oli des 
Cisionl. 


1” mt ) » ln , 
qu eulauio celle dé: 


pi ip pPEIS 


a 








6324, — 25 juin 1943. — M, Raymond Mar- 
cellin expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que les communes 
ne sont pas encore en possession des subven- 
lions du quatrième trimestre 1947, ni de celles 
du premier trimestre 1948. Les maires vont 
être dans l'obligation de Hcencier des em- 
ployés communaux à qui ils ne peuvent pius 
verser de traitement. Les chemins, les rouies 
et les bâtiments communaux ne peuvent plus 
être entretenus. Les fournisseurs réclament, 
à juste titre les règlements de livraisons de 
fournitures datant de plus de six mois. il lui 
demande dans quelles conditions les com- 
munes obliendrent satisfaction, 





FORCES ARMEES 


6822. — ?à juin 19:98, — M, Jacques Chaban-. 
Deimas demande à M. le ministre des forces 
armées si les ingénieurs <himistes du ser- 
vice des poudres et les ingénieurs des tra- 
vaux de poudrerie sont classés, quel que soit 
leur grade, en catégorie B dans la rubrique: 
ingénieurs de direction de travaux militaires 
(indice 225 à 500) ou si, tenant compte de 
leur assimilation aux officiers de l'arme, ils 
suivent le classement de ces derniers gui 21 m- 
prend Je classement en catégorie B “our les 
officiers subalternes et le classement en caté- 
gorie A pour les officiers supéricurs 





6823. — 25 juin 19:98. — M. René-Emile 
Dubois demande à M. le ministre des forces 
armées: {° pourquoi le fanion personnel du 
maréchal Goering, dont s’est emparé une 
unité de Ja 1% armée française le 5 mai 1945 
en gare de Berschtesgaden, ne figure pas 
aux Invalides; 29 où se trouve acluellement 
ce fanion, 





G&24. — 25 juin 19:18. — M. Frédéric-Dupont 
deinande à M. le ministre des forces armées 
les raisons pour lesquelles les officiers de 
la gendarmerie nationale (gendarmerie dé- 
partementale, gendarmerie de Paris, garde 
républicaine), alors qu’un décret n° 47-0%7- 
2068 du B. O. P. P., p. 3159 en date du 22 oc- 
tobre 1947, a prévu qu'aucune retenue pour 
logement ne serait effectuée sur la solde du 
personnel militaire lorsque « le logement dans 
un bâtiment administratif est le résultat des 
nécessités du service » sont exclus du béné- 
ce de ce décret par une instruction du 
9 oclobre 1917 de la direction générale de 
l'intendance (PB. 0. P.P., 2027, modifiant! 
l'instruction du 273 juin 19% pour l’applicalion 
du décret du 25 juin 1949, n° 49-1386), 


6325. — 25 juin 1948. — M. André Mutter 
demande à M, le ministre des Torces armées 
si les concours pour altribution de la Légion 
d'honneur, concernant les militvires des ré- 
serves, interrompus @epuis 1939 ct repris en 
1918, ne seront pas prorogés d’un délai égul, 
en raison de la guerre et de l'occupation. 





6826, — 25 juin 1948. 
demande à M. 
{marine}: 1° pourquoi Ha revision du slalut 
des ingénieurs mécaniciens de la marine n'a 
pas encore élé envisagée, car, après avoir 
été jusqu'au quatrième galon, des auxiliaires 
précieux, estimés par leurs chefs, na se voient 
réserver que des postes secondaires, 29 s’il 
pourrait placer le Corps enter sous les ordres 
de l'ingénieur général directeur, des cons- 
\ructions et armes navales, qui donnerail aux 
ingénieurs, dans 1C$ &rSCNAUX, CS postes où 
l'expérience qu'ils ont aequis par vingt ans 
âe navigation, seraient d'une grande uulité 
à [a anarin. 





INTÉRIEUR 
6997. — 95 fuin 10/8 — M. Jacques Chaban. 


Deimas expose à M. Le ministre de l’intérieur 
que des inscriptions sur les Mstes ékeciorales 
sont closes et que les amnistiés ne pourront 


se faire inscrire qu'en 4919. Get état de 





— M, Patrice Bougrain | 
le ministre des forces armées |; 


choses est particulièrement grave Jorsqu'i 
s'agit de délinqants ée la Résistance. Un mé 
nage bordelais vient d'être amnist par là 
commiss.on présidée par le celonel Abblan, 
ll avait élé condamné à six mois d'ernprisons 
nement pour détournement de points do 
textiles. Gr, il à été reconnu que <es points 
de texies, cartes d’alimentation,, élaicnt des- 
tinés aux réfractaires; c’est à Ta suile de 
cette reconnaissance que l’amnistie fut mcors 
dée avee avis favorable unanime; et lui de 
mance si, dans de pareils cas, les inser'plions 
ne devraient pas resler Ouvertes aux person- 
nes amnisliées pour les faire bénéficier du 
droit d’électeur, 
ct 


6828. — 25 juin 1918. — M, Jacques Chas: 
tellain cxpose à M. le ministre de l'intérieur 
que la di n° 46-2389 4u 28 oelobre 1916 sur 
les dommages de guerre dispose, en s0n arli- 
cle, que « jusqu’à la mise en applicatiôn du 
plan de financement, la part supérieure à 
deux millions de francs des indemmitiés da 
reconstruction peut faire l'objet de versements 
ont le total ne peut dépasser 70 p. 100 du 
montant de eette partie ». Leg collectivités 
sinistrées devant nécessairement payer inté. 
gralement le montant des travaux de recons- 
trouction, vont se trouver dans d'obligation 
de supporter la fraction de 30 @. 100 pour Te 


règement de laquelle elles ne disposent 
d'aucune ressource, D'après les renseigne. 


ments donnés par le ministère de la recgns- 
truction et de l'urbanisme, un projet de ki 
wn préparation prévoit une dérogation en 
faveur des cllectivités et des établissements 
publics qui recevraient l'intégralité ces indem- 
niés qui kur sont allouées, sans être soumis 
à la limite d'un piafound, Si <e projet était 
adopté, il réglerait d'une façon satisfaisante 
la situation Ges collectivités shaistrées, 
Il demande, en attendant Fadepoion de ca 
projet de loi, et en présence d’une circulairo 
du ministère de l'intérieur interdisant les 
emprunts concernant Ja réparation où la Tre- 
construction des bâtiments communaux sinis- 
trés, quelles sant les ressources que les coilec. 
livités peuvent envisager pour l'inscriplion 
à leur budget de la fractjon ce 29 p. 1Q 
reslant provisoirement à leur charge, 


6829, — 25 juin 1915, — M, Jacques Chas. 
teliain demande à M, le ministre de Fintérieur 
si, dans Je cas où une ville déciderait d'accor- 
der au personnel municipal titulaire, affilié 
à là «aisse nationale de retraite, jouissant 
d'un régime particulkr de sécurité sociak, 
les mé£ines avantages que ceux eonseriis par 
l'Etat à ses fonclionnaires, en ce qui Con- 
cerne l'allocation décès, la dépenses devrait 
être prélevée sur les crédits affectés en paye- 
ment ces traitements où si y aurai 0) 
d'ouvrir un crédit spécial 

ne 


JUSTICE 

6829. — 25 juin 1918, — M. Patrice Bougrain 
demande à M. le ministre de la jusiice q10 
soit précisé et confirmé, afin de faciliter une 
jnterprélalion mnique de la Joi, si ja Joi du 
21 mars 1948 (Journal officiel du %5 mars 191$) 
a bien étendu ie bénéfice de la prorogation 
et du maintien dans les lieux à tous les 10 
taires — sans exceplion — de bonne foi, à !1 
condition qu'ils occupent enore maièriene 
ment des dieux e+ qu'il n’y ait aucun «ou'0 
que les locataires de fonds ce commerme, du 
moment qu'Ès sont Utulaires d'un bai el 
locataires de fonds commerciaux, br ficienf 


de ces dispositions. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


6831, — 25 juin 1928, — M, Henri Caillavei 
demande à Mme le ministre da la santé pu 
blique et de la population: 1° si ke vaccin 
da professeur Frirdmann (sérmm âe 100) 
contre la tuberculose est admis dans l°: éta: 
biissements hospiailiers en Frante; 2° dns 


l'affirmative, Cepuis combien de lemP?% 
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sex per ” , 
ne TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 6834. — 25 juin 1915. — M. Pierre Montel POSTES, TELZCRAPHES ET TELCPHONES 
s ; SALE ie À . | demande à M le ministre du travail et de ; 
Pi 6332. — -2 Juin cu — M. Patrice Bougrain | [a sécurité sociale: {° si le délai de quinz 6522. — M, Joseph Wasmer demande 
= ititention de le ministre du travail jours pour le spcor nd tour de scrutin, prévu | M. le secrétaire d'Etat aux postes, gr 
la et de la oi sociale sur les dispositions | au quatrième faragraphe de l’article ‘unique | et téléphones à quelle date est pré la sup- 
nd, té du 14 janvier 1M8, paru au Jou’nal | ge la lot no 47-1231 du 7 juillet 1947 sur les | pression des directions régionales de s postes, 
ne l an 22 janvie Tr 1918 relatif aux cotisa- élections des membres des comités d’entre- télégraphes et ték phones, organismes q li 
do faitaires (gens de maison) pour les pe Vie nouveau de Particle 10 de l’or- | semblent parfaitement inutiles et particuliè- 
nts : ; de moins de 100.000 habitants, Les ser- | d Dn1 nance du 22 février 1915) doit être inter- ! rement coûteux. (Quetjon du 9 j 193%.) 
es- 4e sécurité sociae ont édité un petit | pr comme un maximum où un minimum; » À 1e 
/ k 111€ 1 1u 4 { 1 LL1LERAUERD , Nonse, — £ suppression | : | )r 
do n donnant le taux de ces cotisations. | 20 ‘si le second tour de scrutin peut avoir EE arts d se tes téléor Ba pre { 6. 
. » « ‘ll, ‘ z té : na . . LmiVLUiCS Lo 12 > CviIL Si Up lt CUIUs 
OT« l ce papillon, il est porté au poste “à pe exemple, cinq jours après le pre- phones n'est pas envisagée. f effet, loir 
dc« ‘ mes », à la rubr'que « jour », accidents mi tour. l'être il “in l'« hel se" : | he 
n3 du travail: 1 franc: à la rubrique « heure », nn 4 à pe tr | d élér sis à: \ . 
on cents du, trav il: 4 franc. Cela revient à DURS de lelnnhiilen ds notes 
di ( Qt i l’on emploie une femme pendant légra! be et té] )hor S. Il r | nota 1 
: nrnce n é ic . ACC int ] t 5 vr a Cet up ù de # Up! )13 Le 1 VU} 1u, . LE ne 
4 û née, Îes * er . SD ira RÉP OXSE S DE S MINISTRE NS: ment, à ja nécessité d'assurer dar maäaints 
\ coutcnt MOINS Cnel ue * on empiore maintes aécoi nirat j )jotvo ré. 
L.2 femme durant deux ou trois heures: et AUX QUESTIONS ECRITES : menes 3e Paieis na h gt FA co 
" : Pa OHNISCE ar art ’ Oo 16 { OHSUtUUOI 
G:malde si ces d'spositions sont norm'les et 7 innt . e AE ET à à 
> ni I rt » | \ine 
AS« ; auelln ioniroc ellos 0 7 ue (NOlLaTNINent EN Ce Qui COonCernt( acCHCIMINne- 
Lu queues mesures elles se Jus :huient, ment postal et le service automobile, les ser- 
sut À a 2 nds vices financiers et la comptabilité, les lignes 
sut > Han it L im { DELA UAIILE, Co ABC 
rli 9= | 6521. — M. Xavier Bouvier demande à M, Je | Souterraines qe lelécommunicalions, le ser- 
i 1%, CRE ù VIE, . u k - l ‘ h ie \ hatin nts es directions (mjonsle 
du age » juillet 1913 M. Robert Bruy- | ministre de la justice: 1° queile est actuell2- | Vice des bâtiments). Les directions rézioniles 
Fa neel -isnale à M, le ministre du travail et e lurée Kgale hebdomadaire du travail | Constituent, en outre, un élément de coci lina- 
à : ment la durée Kgale hebdomadaire du travail Û 
d de la sécurité sociale que: 1° Certaines cais- | jans les gcreftes des tri Écre Ps À pus tion indisp isable pour les nombreuses ques- 
a HIS : & dans les grefles des tribunaux de première | :! oi dei ! 
née i vées d'’alloc alions familiales, celles de ‘et: ne Oo : ai u roffias mt. 4: tions d'ontre interdépartemental et permettent 
ne) 1 Cher en particuli révoient de ver. | nStance; 2° si un greffier d'Etat (fonction- | 7 Le ser Vonils à psg N dus 
du ser aux pârent l ss it 1e: hé a Pis naire affecté au service de l'instruction dans l'exé ns de ae 
0 Jui Lt ML es I O1] J à P : : atta: - x # FT SE 'Xécuil0 $ nsitructions 15 COrviIC( d: - 
ités co! 5 de ris É ou en -— sh IL EN l'un cabinet instruisant 150 à 170 affaires par hu _— ge D Été mot: . 
até« de chez eux, les allocations tousnalières sui | 2) est en droit de limiter strictement ct ex- dm D en Le contes D De 
sh s: 0 francs par enfant . Mn F fan île clusivement son activité à ce service, sans | ©"PETIU s het ‘re, Ale ges + pe mes 
on dc 3 à & enfants 129 francs s'arrcur it our | 10e aucun autre travail au greffe, alors.que | PUS, ACSSPEMENT Encore en pen, ESSOr, 
re « D. Id, _ auyJit bar liidil po r d'une façon évidente, le cabi inet auquel il est 3 Es es « Com} 1bi it régionale, 4 con- 


familles de plus de 4 enfants; et lui 
‘inde si le bénéiice d'avantages de cet : 
est prévu par l'Etat pour les familles | £rCie: jui 
, x? Ne Questio S 918. 
tionnaires; 9% a x indemnités aux- | (Question du S juin 1918.) 


€ 
attaché n’est pas suftisant pour occuper un rôle des articles a arzel , les magasi 1S, £Aa- 


? 
] 
l 

reflier pendant la durée normale du travail |7£eS et ateliers rézionaux de réparation, 
' tous services qui, du fait de leur caracs- 
tère éminemment régional, ne sauraient de 














en droit la femme en couches pen- Réponse. — L'article 5 de la loi no 57-236 Qu | toute évidence, rele ver d'une auto ité départe- 
nt3 dant Ia période de grossesse, s'ajoute “une | 1° février 1947 précise que la durée hebdoma- | mentale. L'organisation a tuelle s auaipie par- 
er prime à la naissance d’un montant de 17.000 | daire du travail est portée à quarante-huit | faitement aux exigen du service et il æst 
cm Le bénéfice de cette prime, réservé | heures pour les fonc ionnaires agents et ou-| à peu près certain que Ja suppressi n de 
ait ement à la première naissance, est | vriers de l'Etat en service sur le territoire de | l'échelon régional. tout en entraînant des ré 
lai “iecdu tmaintenant par la caisse privée d’al- | la Franc e métropolitaine il en résulte qu'un | percussions dangereuses pour la bonne marche 
no docaüions familiales de Loir-et-Cher à cha- grel fier d'Etat, au service de l'instruction, | de l'exploitation, ne se traduirait pas par des 
p"" d des enfants suivants, quel que soit | non occupé pendant toute la durée normale | économies budgétaires en raison des renfor- 
| cé ] ut d'âge entre eux; et lui demande si du ! raVail, peut être en outre affecté, par les | cements qu'une telle mesure mnécess terait 
L + li apolique une telle mesure aux familles | soins du greffier en chef, et sous le contrôle | soit dans les services centraux, & it à l'éche- 
ee dc fonctionnaires, du président, à tout autre travail du greffe. | lon déoartemental, : Éd 
iNnise 

Mec. 


rieur 
COT- 
fflié 
sant 


ak, 


par . 
Con 
vrait 
3e 
Jieu 





6 a 2. 





navet 
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cac ci 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DE 23 JUIN 


1948 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


SCRUTIN (N° 868) 


Sur la disjonction de l'ar 
C. M. 1. Limitat on 


L'activité de U 


Nombre des 


voiani 
Majorité absolue... 


Pour l'adoptio 


(Contre 


10 CRELELEELLE 


L'Assembiéa na 


Ont voté pour : 


MI. 
Airoldi 
AkU 
Apiihy 


Arthaud, 


Astierde F av Vigerie ‘d”). 


Ballanger (Mobert), 
Seine-el-0ise, 

Barel, 

Barth: 'ÉMY, 

Bartolini 


Mrne Bastide (Denise), 


Loire 


Boccagny. 

onte tFlorimond), 
Bourbon 

\ime Boutard, 
Boutavant, 
Boysson (de), 
bBraull 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet, 

achin Marcel}, 
ilaz, 

Camphin, 

(‘onre., 

Cartier (Marius) 
Iaute-Marne, 

Casanoya, 

Castera, 

(x rmoiaccé, 

Césaire. 

Chambejron. 

Cbhambrun (deŸ, 

\Mme Charbonnel, 

Chausson, 

Cherrier, 


Citcrne. 


1174 OCit 














Mme Gu‘rn (Rose), 


seine, 


Wuiguen 


Guillon (Jean), Indre 


A 


et-Loire, 
Guyot (Raymond), 
Seine. 


Iamani Diori. 
Hamon {Marcel}. 


Mme Her! zog-Cachin 


Houshouet Bol 
Joinviie 


Jili14] 

(es A'p À 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 


Bouches-du-Rhône, 


Limps. 
Lart ppe. 
Lavergne, 
Lecœur. 


Mine Le Jeune ‘!Té- 
lène), Côtes-du-Nord. 


Lenormand, 
Lepervanche de). 


L'Huillier (Waldeck). 


Li selte, 

L! ante, 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano, 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson ‘Albert}, 
Loire, 

Maton. 


André Mercier, Oise, 


Mme Metv, 


Meunier (Pierre), Côte- 


d'Or. 


Aie h: aut (Victor), 


Seine-Inféricure, 
Michel, 
Midalt. 
séries Î. 
Montagnier, 
\féquet 
\Mra. 
Morand, 
Mouton, 
Mudry, 








| Müsmeaux. 


Mine Naukré, 
Mine Nedeles, 


Noël (Marcel), Aube, 


Patinoaud. 


Paul 'Gabricl), Finis- 


tère. 
Paurmier. 
Perdon Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron {Yves}, 


Petit (Albert), Seine. 


Peyrat, 
Pierrar 
Pirot. 
Poumaière, 
Pourta!et, 
Pronteau. 
Prot. 

Mine ue 
R net 

Re NAN. 
Mme Revyraud, 


Rigal (Albert), Loiret. 


Mine Roca, 

tochet (Wa Heck}, 
Rosenb'at 

Roucaute (Gabr iel}, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 


Ruffe. 
Mile Rumeau. 
Savard. 

Mme Schell 

Servin, 

Signor 

Mme Sportisse, 
Thamier. 

Thorez (Maurice, 
Thuillicr. 

Tillon (Charles}, 
Touchard, 

Toujas, 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coulu- 





[s 
Mme Ve: meer sci 
Pierre Villon, 
Zunino, 


Ont voté contre : gr 


MM, 
Abelin, 
Ahnne, 
Allonne au: 
Amiot {Octave}, 
André (Pierre). 
Antier, 


Auban, 


Anxlonna?. 
Aragon (d'y; 
ATC hidi ces 
Arnal. 
Asceray, 
Aubame, 


êe. 
< 
Li 





de la 2° séance du Vendredi 25 Juin 1948. 


Aubry. 

ne uil 

Auzarde. 

Aujoulat. 

Auineran {Général}, 

Babet {Raphaël}, 

Bacon. 

Badre 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux {Jacques}, 

Barrachin, 

Barrut, 

Bas. 

Paui Ba:tid. 

Bandry d’Asson (de). 

Banrens, 

Bay'et, 

Bavrou. 

Beauquicr, 

Bèche. 

jérouin. 

Béné {Maurice}, 

Bentaich. 

Béranger {André}, 

Bergasse, 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beusgnlez, 

Rianchini, 

Bichet 

Bitauit (Georges), 

Billères. 

Binot. 

Biordi. 

Blocquaux, 

Bocquet 

Boganda, 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet, 

Borra 

Mile Bosquier, 

Bouhey (Jean): 

Boulet {Paul), 

Bour. 

Bourdan t(Pierreÿ, 

Bouret {Ienri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, ‘ILe- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O Collereau, 
Mayenne, 

Brusset (Max) 

Bruyneel, 

Burlot, 

Buron, 

Caillavef. 

Capdeville, 
Capitant (Renéy, 

Caron. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise 





, lle jun jm, jm dim 


Chaban-Delmas {G 


Charlot (Jean). 


Chevalier MPicrre) 


Coste-Floret (A'fre 


Dav: No (Marcel), 


Es r Rau. 


Delbos {Yvon}, 


Denais * andre, 


pe re ux s Œüs 19] } 





és me dé né ui 
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Poscon, 

peveinsy, 

Devinat, 

Dezirnauds. 

Dherse. 

D'allo (Yacire), 

Mlie Dienesch, 

Dixtnier 

bDominjon, 

Douaia. 

Doutre lot. 

Draveny. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dayraz (Joannès). 

Milieu Dupuis (José\, 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Du:scaulx, 

buveau, 

“lain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 
Farine 
Farinez 
Faure (Edgar), 
Faurvel. 

Félix {Coionci). 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dopont. 
Frédet (Maurice), 
Froment, 

Furaud. 

Gabelle 

Gaboril, 

Gai:lard. 

Galet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel 

Garet, 









(Philippe). 


(au. 

Gavini. 
Gazier. 
Gcoffre {de}, 
Ger n°7. 


e rvoli] n9 
Giacobbi, 
Godin, 
torse, 
Gosset, 
Gouin 
Gozard. 
Grimaud 
Guérin 
Rhône, 
Grues 


(Félix), 


(Mauïice} 


LE] 


Guilie. 
Guil ou (L ou. Nc) 7 Finis 
{èr 6, 


Guitlon, 

Guyomard. 

Guyon (Jean -Ray- 
mond\, Gironde. 

Yalhout. 

ffenneguelie. 

Horma Ould 

Hi “29 & 

uli 

H: ssl. 

fl: ii ; Desgrèes. 

hu 

ou 

Jaquet. 

Jean-Moreauy. 

Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 


Babana, 


Jugas, 
Jules-Ju'fen, Rhône. 
Ju!y. 

Kautfnann, 

Kir. 

krieger (Alfred), 


Kuehn ‘René). 


Labrosse. 
Lacaze (Ilenri), 
acosle, 

Laile, 
Lygmarque-Cando 





Lombert (Emile-Louis), 
Doubs, 
Mile Lamblin 
Lamine-Guèye, 
Laniel {Joseph}. 
Lapie tPierre-Olivier)}. 
Laurelli. 
Laurens 
Cantal, 
L nr 
Nord. 
Le bail 
Lecacbeux, 
Lecourt, 
Le Coutaler. 
Lécrivain-Servoz, 
Leenhardt. 

Mme Lefebvre 
cine), Seine, 
Lefèvre-Pontaiis. 

Levendre 

Lejeune Max). Somme. 

Mie Lempercur, 

Le Seiellour. 

Lescorat, 

Lesnès, 

Letourneatu, 

Le - Troquer 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau, 

Louvel, 

Lucas, 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Macouin. 

Maibrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sapgnier. 

Marie (André), 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martincau. 

Masson (Jean), Iaute- 
Marna, 

Maurellet, 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer {Daniel}, Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine 

Mazel. 

Mazier. 

Maznez, 

Mecx. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mendèc-France, 


{Camille}, 


{Augustin}, 


(André). 


Menthon ‘de). 
Mercier (André-Fran- 
cois', Deux-Sèvres. 


Mélaver. 

Jean Meunic 
et-Loire, 

Michaud 
Vendée, 


Jndre- 


(Louis), 





\ 1! et 
Mondon, 
Monin. 
Moniaret 
Mont. 
Monte 
Finistère. 


{Guÿ} 


il (André), 


Montel ‘Pierrc}, 
Montiliot, 

Morice, 
Moro-Giafferri dc}, 
Mouchet, 
Moussu 
Mousticr 
Movnet. 
Multer 
Ninine, 
Nisce, 
Noël- (André}, 
Dôme. 
Noguères, 
Olini. 

Orvoen 


de}, 
{André}. 





Pa'ewski, 
Penoy. 








Petit (Eugène), dit Ba3- 
Claudine, 
Pelit (Guy), 
Prrénées. 
Mie 
Peyte!, 

Pflimi! n 
Philip (Aniré). 


Perre-Grouès. 


Sehmitt (Albert, 
Rhin. 

Basses- | Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter 

Sschoman 
Moselle. 

Schumann 


Nord. 


» } » 
Peyroles, 
fnhast 
(Robeï À 


\ yon 
{Maurice}, 


P,nav. Spvv'le 

P'hpeau ù si hoé 

Peven (René). Serre, 
Po:mbœuf. Ses sons (de). 


Mme 
Poi: ot 


Po nso-Chapuis. 


(Maurice), 


simounct, 
“01 
Solinhac 





Teitg 
Gironde. 

Teitgen (P° erre), 
et Vi , 


Finistère, (Henri, 





Re bier. 


Ramarony, Te: p.6. 
Ratmonet. € er nd. 
Raulin-Lahoureur (de). | Terrenoire, 


Raymond-Laurent, 
Recy (de), 

Reeb. 

Reyaud'e, 


Theetten., 
Thibauit, 

Tlur.et. 

Thomas (Eugène), 


Reille-soult, l'hora! 
Rencurel. Tinaud {Jean-Louis) 
Tony Révitlon, Tinguy {dc}, 
Rey: Daud (Paul), Triboulct, 
Ribeyre (Paul), Truffaut 
Ricou Valav 
è [ue aka 
Rigal (Eugène) Vaientino. 
seine, Vée 
Rin ent. Vendroux. 
Rive Vernevrüus 
Roc'orc. fers. {El uei) 
oilin (Louis) Ver: npmmtns) 
Viard. 


Roques, 
Ro:lon. 
Rousseau, k 
Sal Mohamed Check, | Vio:l 
Sauder, Vu: 
Sehaff. ; Wagner. 
Schauffler, AVasmer. 
Scherer. Mlle Weber 
Sehrm:dt (Robert), Wol! 
llaute-Vienne. 








N'ont pes pris part au vote : 
MM. anti 
Ben Aly Chérif | Lari Li. 
Benchennouf, | Martit 
Ben Tounes, [Mekki. 
er Tee | Mezerna. 
“de (Abdel kauer), | Par ita 6! 
| 


Debaghine. 


Pe P 
Khider. 


Ne peuvent “ati de part au vote : 
MM." taseta. 
Rabemananjara. Ravoalai 4 f° 


Excusés ou absents par congé : 
MAT. isque), 
Béchard, 
Bouzgrain. 
Chevigné 


Gay (Fran 
Naeze'en 
Rma | 


(de). Siss 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouari Herzrio!t, président de \ - 
b'ée na le, et M. Bouxom, q fl 
la séance 


Les nomi innon cn &S \ { 


Nombre dés. TOINNES. osseuse }) 
Majorité aDSQiUC....osessussososse 297 
Pour” l'AdODUON.s.scscosoo 182 
LONEPOr ssscsscescsooseusos, EU 


Mais, après vérification, ces nombhr { 
Etes 1 és conformément à la liste de 1- 
In ICSEUS, 





Jie-, 








SCRUTIN (N° 869) 


Sur la deurième partie de l'amendement de 
M, Bétolaud «a l'article 2 du projet sur 14 
S. N. E. C. M. A. ‘Activités diflérentes de 
ceite de constru:lton aéronaduiiqut 

Nonrhra des voit Sooosesesescose DES 


M 1j [M 


Pour l'adopii 
CORTD inde 
\Aesernit nali 


MT, 


il absoiue 


ahelin., 
Alhnie. 
Audré (Pierre}. 


Antie 


An 


x T1} 
\IOHHd 


irde. 


AJIRUTAN 


Baux 


Ha vis t. 
Bayroit, 


Bén 


us 


1; 
Bid: 


Pouin, 


Maurice 


rASCO, 
laure. 
sut 


hiliè re 3. 


Bio: 
or 
le Bo 


Ed 
Mi 
Ho! 


Xax 
et-Vilait 
Bouvier - 0'CO 


irdan 


ire B 


Z. 


Général 


et Raphaël), 
lie 
1, e 
nier, 
rduux (Jacques). 
rrachin 
il Bastid, 
y d'Asson (de) 


\ 


* , \ 
Georges}, 


Bonnefous. 


juier, 
(Pierre) 


Bourgès-Maunoury. 
ruvier, 1lic- 


8, 
tlereau 


Mayenne. 
Brusset Max}, 
BrHVHiet 1. 
Caitlavet. 
Capitant (René). 
CasteHani. 
Chaban-Delmas (Gén 
ral) 
Chaäaimant. 
Chassaini 
Chast Ia | À 
Che ( Fer ) 


Chevallier. (Louis), 
lodre 

(:} t , ] F \ 
hevallier l 20}, 
Lairet, 

Christiaens 

Clémenceau (Michel 

Cios!ermann, 

| ge F'o:! vf ‘P | F 
Hérault 

Coty ‘René), 

Courarrt. 

{ IZit 

Gudenet 

Daladier El ia 
\ { \' } 

Davii ‘Jean-Pa ; 
soine et-Oicc 

fi > lite, 

Dela hi Î il. 

l'eibo Yon) 

Locle es 

bi h) 


hies 
lb) 
D 
Pris 
Hu 
Du: 
Lu] 
Ur 


ru 
M: 
jar: 
nat. 
F 14e 
! lIUSs 
Il) . 
is (René-Fmi!e) 
11 ‘Joan ès), 
Marce l}, 
de. 
11X. 
Edgar) 
E 1}, 
| 
L. 
Nuim # 
RL | 








Gaboïr li 
Gail'ar I. 
Gaiy-Gasparrou, 
Garavel, 
Gavin. 

Geoftre (de}. 
Gurvahno, 
Giacobbi. 
{:odin. 
Guillant 
Ilugues, 
Jicqunot, 
J-1n-Moreau, 
Jeanmot. 
Joubert, 


Jules-Julie] hône, 


; 


Jniy. 
Kauffmann, 

Er 

Krieger {Alfred}, 
Kuehn (René 


Lacoste. 
LalLe, 
Laniel (Joseph). 
Laurens ] 
Cant al. 
evacheux. 
| « es 1i-SeTVOZe 
e e-Fonfait: 
( sk 3 
Leje une 
12cpès. 
Li qua rd. 
Livry-Level. 
Macouin. 
Malbr: int. 


L 
Lé 
L 
L 


M iX),50MMEe 


Mañez. 

Marcellin. 

Mari André) 

Marin ‘Louis 

Marocelli. 

Ma=son Fe faute 
Marnc 

Mauri P C 


Pl nl 
Pi ee 
Pineau, 
Pieven 
Mme P \ Si 
Pou’t 
114 


{ 
{ 
+ 
Et 
R 
R 

















29 
vw «à 
ns 
: } 
: ® Li 
(: 
il et-\ 
}' I ‘ 
L4 Ï 
} ] 
j 
A4 T 
È \ 
\ 
Î | 
L) 
M \\ 
Ont voté contre : 
x \f \ 
\! 
| Marne, 
A L 
A ‘ -n\ { 
l FC}Je 
A 11 ,4 e 
Arago ) (,a | ] « 
ArcCI | L \ 1, 1. 
Mile A e, Cerciier 
Ar à { EL e 
Artha 
AS À Chambeiron. 
À 4 " { l de) 
\ 
A1: F \! Charboit 
! Li it (Jean). 
\ { | n {1 E 
A AN LH ” 
AUS se 
Ait i \ilu 
fra \ 
Padio 1 . 
Tr ’ hnr! ni 
[ ai in ’ Coffin 
ON i Lu Ï { ar 
Darat (Charles), 10 
Mu , Co 
= PRE Cordonnier. 
# Coste-Floret (AI . 


arrot 


irtii 


D et vent Vumt pue mat 


#l0CŒU UT 
Boccagny. 
Bocquet, 
Boganda. 
Honnet, 
Bonte (Florimond)s 
Borra, 

Bouhey (J an), 
Boulet (Paul), 
Bour. 

Bourbor 
Bouret tHenri) 


Mme Boutlard, 
Bboutavant. 
boyss 1H (QG »). 


Brauit, 
Mime Madelelne Braun. 
Brillouc 
Burlot, 
B iron, 
Cachin AO! 


{ 


nn 
+ PA 
La», 
Camphin, 
Cance, 
Capdevi:le, 
Caron. 
Cartier 
Seine 


(Gilbert), 

ci-0ise, 

Cartier (Marcel), 
Drome, 





David 

Petferre, 

Dcfos du 

Mme begrond, 

heixonne. 

Delahoutre, 

Lemusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), Dor- 
dogne, 

Desson. 

Devemy. 

Dhers. 

Diallo {Yarine). 

Mlle Dienesch. 

Diemad, 

Dcisinjon, 

Pcuala. 

Mine Doulteau. 

Doutrellot, 

Doyen. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidf, 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

PDuforest. 

bufour, 

Dumas (Soseph}, 

Dumet (Jean-Louis): 

Duprat (Gérard). 

Mile Dupuis (1056), 
Scine. 


Scine- 


Marc Dupuy (Gironde). 


\ 
Duquesne, 
Duroux, 
Dutard, 
DHuveau, £ 
Mme Duvernois. 











Gros. 
Mme Guérim (Lucie), 
ei] 


Guigut 


Guillou (Louis) 
kinistère. 

Guittén. 

Guvomard, 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
seine, 

Ifa!bout. 

Hamani Diori, 

Hamon (Marcel), 

Henneguelle. 

Mme Hetzog-Cachin 

Horma Ould Babana, 

Houphouel-Boigny, 

liuin 

lussel. ; 

Hulin-Desgrees. 

Ihuel. 

] 1 JU L 

Joinville {Général}, 
[Alfred Malleret]}. 

Juve (Géraud), 

Juge. 


Julian (Gaston), Iau- 


tes-Alpes. 
Kriegel-Vairimont, 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lamarque-Canda, 
Lambert (Emile-Louis) 
Doubs. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mile Lamblin. 
Laminc-Guèye. 
Lamps. 
Lapie 
Lareppe. 
Laurelli. 
Laurent (Augus{in)}; 
Nord, 
[ 


Liver Ce 


(Pierre-Olivicr). 








Lucas, 

Charles Lussy, 
Mabrut 

Mai cheau, 
Mamadou Konate, 
Marmba Sano 


Meunier 
Côte-d'Or. 

M { haud (Louis), 
Vendée, 

Michaut (Victc 
Seine-Inférieure 

Michel. 

Midof, 

Minioz, 

Moisan. 


Mokhtari. 








Môquet, 

Mora, 

Morand. 

Mouchets 

Moussu, 

Moulon, 

Muiry. 

Musmeaux: 

Mme Nautré, 

Mme Nedelcc, 

Ninine. 

Noël (André), 
Dôme. 

Noël {Marcel}, 

Noguères, 

Orvoen. 

Patinaud. 

Paul {Gabriel}, 
Finistère, 

Paumicr, 

Penoy. 

Perdon (Hilaire); 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat, 

Me Perroles, 

Philip (André), 

Pierrard, 

Pierre-Grouës, 

Pirot. 
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Paimbœuf, 

Poirot {Maurice}, 

Poulain. 

Pourmadère, 

Pourtalet, 

Pouret, 

Mile Prevert, 

Prigent (Robert, Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau 

Prot, 

Mine 

Rabier. 

Raimette, 

Raymond-Laurent, 


Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Soult 


Renard. 

Mme Reyraud 

Ricou, 

Rigal 

Rigal (Eugène), 

Rincent. 

Ri’et. 

Mine Roca, 

Rochet (Waldeck). 
\oques. 

lKosenblatt. 

Roucaute (Gabriel) 
Gard. 

Roucaute (M 
Arcèche, 

Rule. 

Millie Rumeau, 

Sauder, 

Savard. 

Schaf, 

Mine Schell, 

Schere’, 

Schmidt (Mobert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt Mené), 
Manvhe. 

Schumann {Maurice}, 
Nord. 


{Albert}. Loiret. 


Seine. 


CT), 


o 








N'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf, 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader), 
Derdour, 
Khider, 








Segelle, 

Senghor, 

Servin. 

siefriqt, 

SIonor, 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Solinhac. 

Mme Spor 

Taillade, 

Teitgen (Henri), 
Gironde, 

Terpend. 

l'hamier, 

Thibault. 

Thiriet, 

Thoral, : 

Thorez (Mau/!ce)s 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Tinaud {Jean-Louis}. 

Tinguy (de), 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourlaud, 

Tricart, 

Truffaut. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Valay. 

Valentino, 

Vedrines. 

Vée. 

V'er£ès. 

Mine Vermeerschs 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 

Viatle. 

Villard. 

Pierre Villon, 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer, 

Mlle Weber, 

Yvon. 

Zunin9. 


tisse. 


part au vole : 


Larnire Debaghines 
Laribi. 

Martine. 

Mekki. 

Mezerna. 


Pantaloni. 
Saravane Lamberts 
Smail, 


Ne peuvent prendre part au vole « 


MM. 
Rabemananjara, 


Raseta. 
Ravoahangy, 


Excusés ou absents par congé à 


MM. 
iéchard. 
Bougrain, 
Chevigné (de); 


Gay (Francisque). 
Naegelen (Marcel}, 
Ramadier. 

Sissoko (Fily-babo}s 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard Herriot, 


président de F'Assem- 


blée nationale, et M, Bouxom, qui présidait 


la séance, 


Les nombres 


Nombre des Volants .osstsescsveeus 592 
Majorité ADSŒUS ce sosssscanve 1 


f\ n A " " 
annonc£;s en <éance 


avaicn£ 


Pour l'adoption reosoeuteorva 47! 


Contre 


Mais, 


CRETELEIIILL "1,227 


après vérification, ces nombres 


415 


ont 


Clé rectifics conformément à la liste de scrutin 


ci-dessus, 
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Peyrat. Sas ard, Diallo (Yacine), Laurelhi. | 
SCRUTIN (N° 870) Pierrard. Mme Schell Mile Dienesch, mr (Camille), 
es onto) À FAO Servin. Dixmier, Cantak, 
Sur l'amendement de M. Mudry à l'article 2! poummadère. Signor. Dominjon, Laurent (Augustin}, 
du projet sur lu S. N. E. €. M, A, (nter- | pourtalet, Mine Sportisse. Douala. Nord. 
diction de cession à l'industrie privée), Pronteau. Thamier. Doutrellot, en e 
L nil sé Prot. Thorez (Maurice). Draveny. : ÆCacheux, 
Nombre des voianis......…,...... 589 Mme Rabaté. Thuillier. Dubois ‘René-Emile}. | Lecourt. 
Majorité abSoNre. ....cscococoossoe 299 Ramette. Tilon (Charlesy, sarl n + Coutaller. F 
L . ; Renard. Touchard. Jumas (Joseph. /ÉCrivain-S2Fvr0Z. 
Pour l'adoption... 182 Mme Reyraud. Toujas. Dupraz (Joannès). Leenhardt. 
Contre s.sssssocsovescves 407 Rigal (Albert), Loiret | Tourne. Mile Dupuis tJaosé}, Mme Lelebvre (Frans 
TT n Mnlta n'a noe à 3n8té Mine Roca. Tourtaud. Seine. > dr À 
L Assemblce nafiona'e n'a pas dites Rochet !: Waldeck). Tricart, Pp : red (Ma: 1 cau) ru { dr dppppns 
Roserblatt, Mme Vaillant-Coutu- D Gironde, Le PA no e Son 
Ro a ite Gabr jel rier. u( 165N6. Jeune (i ax) OnMECe 
Ont votè pour : Gard” ( } Vedrines. Durroux. Mme Lernnet leur, 
ET Roucaute (Roger), Vergès. Dusseaux, Le S 1ELIOUr,. 

MM. Gauïicr. \rdèche. Mme Vermecrsch, Duveau, Lescorat 
Airoldi. Genest. nuiffe. Pierre Villon, Elain. Lespès 
AKu, Mme Ginoilin, Mlle Rumeau, Zuaino. Errecart, Letourneau di 
Apithy. Giovoni, Evrard. Le En r (Andzé}s 
Mlle à: chimède. Girard. Fagon (Yves}. 4CVINATEy. 

Arthat Girardot, s contre : Faraud. Liquard. 
USM La Vigerie(d”). Gosnat. Ont voté c ésnéy 2 (Philippe). cp is 
Auguet. Goudouxs ‘arinez. re 
Balanger (Mobert}, a MM. Capdeville, Faure (Edgar). Louvel 
Seine-et-0ise. Greffer, Abelin. Capitant (René), Fauvel, : Le TETE 
Barel. Grenier {Fernand}, Ahnne. Caron. Félix (Colonel). ner LussT. 
Bathélémy, Gresa (Jacques). Allonneau. Cartier (Gilbert), Finet. Mabrut. 
Bartolini. Gro3 Am'ot (Octave), 3 seine-et-Oise, Fon!upt-Esperaber, Ma ouin 
Mme Bastide (Denise), | Mme Guérin Lucie), | André Pierre). Cartier (Mareel}, Forcinal. rent 
Loire, Seine- nférieure, ann Le re es +2 . s mes + Ô 
ñn th » "nr > nxIMmUAaz. CasiteLanli “rédér:c upont. arce. lin. . 
Le {Charles}. Mae Guise (Rose), Aragon (d’}, Catoire. Prédet Massice). Marc-Sangnier. 

7 1 n Archidice. Catrice. troment Marie (Ancré). 
Besse Guiguen. Arnal Caveux (Jean). Furaud Marin (Louis). 
Billat. Guillon (Jean), Indre- | D vahalte Maroselli 

‘ ° Asseray. Cayol. Gabelle. Marose!l. 
Biloux. et-Loire. Cerciier parie \1: Louis 
Biscariet Guyot Raymond) Aubame, FCIET. Gaborit. fartel {Louis}. 

mi s in Auban. Chaban-Delmas {Géné- | Gail'ard. Pins. 

Bissol. seine. Aubry ral. Gallet. Masson (Jean), f[lautes 

n fl « . 

Blanchet, mat Du Audeguil chamant. Galy-G2sparrou, Marne 

Boucagny. . Hamon (Marcel). Augarde. Charlot (Jean) Garavel Maurellet 

Bonte (llorirmond}, Due HVERng CODEN, Aujou! lai. Charpentier. Garet. Maurice-Petsehe, 
Bourbon. Houphouet-Boigny. Aurmeran (Général). | Charpin. Gau Mauroux 


Mme Boutard, 


Boutavant. 
hoysson (de). 
Brault. 


Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (MarceT}s 

Calas. 

Camphin. 

Canee. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacece; 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de: 

Mme Charbonnel, 

Chausson, 

Cherrier, 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred}, 

Pierre Cnt. 

Coulibaly Quezzin 

Cristofoi, 

Croizat. 

Mme Darras, 

Dassonvil!e. 

Dernusois. 

Denis (A'phoneey, 
Haute-Vienne, 

Djiemrad. 

Mme Douteau, 

Doyen. 

Dreyfus Schmidt, 


Seine. 


Duc.os (Jacques), 
Seine, 

Ducltos (Jean), Seine: 
et-Oise. 

Dufour. 


Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy (Gironde). 


Dutard. 
Mme Pnvermois, 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Félix-Fchicaya, 
Fievez. 
Mme Français. 
ep Galicier, 
Garaudy, 
Garcia, 


Joinville (Général. 
{Alfred MaHzret]. 

Juge. 

Julian LOS Hau- 


tes ue 
kriegel- atrimont. 


Lambert (Lucien), 
Bouches-du-RhOne, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur, 

Mme Le Jeune (lé- 
lène), Côt:;-du-Nord 


: enorman<. 
LEE" (de). 
villier (Waleck). 
pre 


Llante. 

Lozeray. 
Maillocheau, 
Mamadou Konale, 
Mambæ Sano. 
Mancean. 


Marty (andré). 
Masson (Atbert}, 


loire. 
\faton. 
André Mercier (Oise). 
Mme Mets. 
Meunier 1Picrre), 


Côte-d'Or 
Michaut (Victor), 
Seinc-Inférieure, 
Michel, 
Midol. 
Mokxhtari. 
Montagnier, 
Môdquet, 
Mora. 
Morand. 
Mount, 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelee, 
Noël {Martel), Aube. 
Fatinaud. 
Paui (Gabriel), Finis- 
ière 
Paumier. 
Perdon (Ililaire), 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Alberti. 





Seine. 





Babet (Raphaëly, 

Bacon. 

Badie, 

Badiou. 

Barangé {Charles, 
Maine-et-Loire. 


Barbier. 

Bardoux Jacques), 
Barrarhin, 

Parrot, 

"Bas. 


Paul Pastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens 

Bay:et 

Bayrou. 

Beauquier, 

Bèche 

Bégouin. 

Béné :MauriceŸ. 

Bentaieb. 

Eranger (André). 

Bergessè. 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini, 

Bichet. 

Bidault 

Billères, 

Binot. 

Biondi 

B'ocquaux, 

Locquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet. 

Dorra. 

Mlle Bosquier, 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourdan (Pierre), 
jouret (Ienri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, ie 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cotlercau, 
Mayenne. 

Brusset {Max}, 

Bruvneel, 

Burlot, 

Buron. 

Cailavet, oo‘! 


(Georges). 


Chassaing. 
Chastellains 
Chautard. 


Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 


Chevaïlier (Louis), 
Indre. 
Chevaliier (Pierre), 
Loiret, 
Christiaens. 
Clemenceau 
Cios{ermann, 
Coffin. 
Colin 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred, 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul}, 
Hérault 
Coïy ‘René}, 
coudr "ay. 
Courant, 
Uouston. 
Crouzier. 
Cudenet 
Pagain. 
baladier 
jatnas, 
Parou. 
bavid (Jean-Pa 
Seme-et-Oise 


(Michel). 


(Edouanl) . 


ul}, 


David (Marcel), Lan- 
des. 

Defferré. 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delachenal, 

De'ahoutre. 

Delbas (Yvon), 

Le eroz 

Denais {Joseph}. 

D nis (André), Dor- 
adogne 


Depreux (Edouard). 
bDeshors. 
Desjardins, 
Desson. 
Devemy. 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Dhers. 








Gavini. 

Gazier. 

Geoffre (de), 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse. 

Goscet. 

Gouin 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin Maurice}, 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillat 

Guiile. 

Guillou {Lois}, Firis- 
tère. 

Guitton. 

Guvormard. 

Guyon ‘Jean - Ray- 
mond\, Gironde, 

Halbout. 

Henneguelle, 

Horma Quki Babana. 

Hugues, 

Hutin. 

Hussel. 

Itutin-Descerèes. 


Félix), 


André). 


Jean-Moreau, 
Jeammat. 
Joubert 

Jouve (Géraud). 


Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile), 
Doubs 


Mile nbtin. 


Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 
“Pierrz-Olivicr). 


Lapie 





Mayer (Danic!}, Seine, 
René Mayer, Cons- 
tantine, 
Maze]. 
Mazic n 
Mazue 
{is 


. decin. 
Mehaignerie. 
Mendès-Franxe, 
Menthon (de). 
Mercier {Andr£-Fram 
Çois), Deux-Sèvres, 
Métayer. 
Jean Meunier, 
et-Loire 
Michaud (Loui 
Vendée, 
Michelet. 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moch (Jues}), 
Moisan. 
Mollet (Gur), 
Mon lon, 
Monin 
Moriart L 


mare 


5), 


Ori 
Orvoen 
Paiew ] 
Penoy 
Petit 
Claudius 
Petit (Guy), Dassçs- 
Pyrénées 
Mme Pe;ro!rs, 
Pevytel. 
Phimiin 
p} p 


Eugè 
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l'ierre-Grouës, Schnelter. Le ha 4 SEE 
Le | ue use à SCRUTIN (N° 871) Cordonnier. Frédéric-Dupont. 
Ari (René). Schumann (Maurice), D Coste-Floret (Alfred), ae strates 
Poimboœuf. Nord. Sur l'amendement de M. Marty à l'article pe a ia ia hier 9 

Mine Poinso-Chapuis. | Segelle. du projet sur la S. N. E. C. M. À. (Non- a À 7 Eu Gabelle. 

Rod (Maurice). HE. participation de personnalités ou sociétés | tostes (Alfred), Seine. Gaborit. 

'ouiain ee v » £ “tr gères) Pierre Cot. Gailiard. 
Ari 4e 0 Ya (de). PP Coty ‘{René). Mme Galicier. 
Mile Frevert Sigrist. Nombre des votants 685 Coudray. Gallet. 
Prigent (Robert), Nord. | Silvandre. POEDDFO 065, FRS: cs endoftss eue Cou:ibaly Ouezzin. Galy-Gasparrou, 
Prigent (Tan "uY), Fi- |Simonnet Majorité absolue.......evsesosecs 293 Courant, Garaudy. 

DER Te Sion, Couston. Garavel, 
*. ile Solinhac x à Cristofol. Garcia. 

Re de Courbet. Pour l’adoptiOn.....vsoors 685 Croizat. Garet. 
Rabier Taillade. CONTE sssssssssssssssesse 9 Crouzier. at V 
Ramarony reitgen (Henri), FP NY. PER LTÉE Cudenet. G - _ 
Ramonet. Gironde. L'Assemblée nationale a adopté, Dagain. ; Casier. 
Baulin4&aboureur (de). per. — (Pierre), Ille- “ner ra (Edouard). mn 
Payimond-Laurent, et-Vilaine. : és Geoltre (deY 

Lo ous n Ta à : : Darou 1 C0 re €}« 
ne us ET cuirs Ve Dares. [uen 

Regaudie Terrenoire. Dassonville. rés s 
Leille-Soult Theetten. Abelin. Edouard Bonnefous, David (Jean - Paul), Giacobbi. lin 
Rencurel # Thibaut. Annne. bonnet, Seine-et-Oise. Mme Ginolln, 
lons Révillon Thiriet. Airoldi. Bunte (Florimond). David (Marcel), rte on 
Reynaud (Paul). Thomas (Eugène). ASu. re ON D Girardot, 

tibeyre (Paul). Thoral. Allonneau. x Mile Bosquier. Defferre. < Godin 

Rico Tinaud (Jean-Louis). | Atmiot (Octave). Bouney Jean), Defos du Ra. Godin. 

Rigal Eusène), Scine. ÎTinguy (de). André (Pierre). Boulet (Paul), Degoutte. re 

Rincent, Triboulet. Antier. Bour. Mme Degrond. —éeer 

Rivet Truffaut. Anxionnaz, Bourbon. Deixonne, rm 

Roclore Valay. Apithy. Bourdan (Pierre). Delachenal. un - 

Re (Eau Valentino Aragon (d”). Bouret Henri). Delahoutre. ouge. 
Rollin (Louis), de ; Archidice. Bourgès-Maunoury. Delbos (Yvon). Gouin (Félix). 
foques Vendrut Mlle Archimède. Mme Boutard. Delcos Gozard 

Roulon. or dom Arnal. Boutavant Demusois. Greffier. 

Rouss au à Cheick = Denys anuel) Arthaud. Xavier Bouvier, Denais (Joseph). Grenier (Fernand), 
Said Mohamed Cheick. Lt À AIMmAanucCi), Asseray. et-Vilaine. Denis (Alphonse), Gresa (Jacques). 
Foneer. ours Astier de La Vigerie (d'). | Bouvier - O‘Cottereau, laute-Vienne. Grimaud. 

ëchalr Viatte. Aubarme. Mayenne. Denis (André), Dor- |Gros. 


Schauffler. 

Bcherer 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne 
Bchroilt (Albert), Bas 
Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf, 
Ben Tounes 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Derdour. 
Khider, 


Ne peuvent prendre part au vole: 


MM. 
Pabemananjara. 


Excusés ou absents par 


MM 
P'chard. 
Bou ain. 
Chevigné (de). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Ilerriot, 


“e nationale, et M. Bouxom, qui 


] ‘ 
la séance, 


Nombre des votants. 
) 


fajorité absolue 


Pour 1l'adopli9N..s..s00s0v 1 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres 
rectifés conformément à la liste de 


ci-dessus, 








Villard, 


Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 


Wagner. 
Wasmer 


Mille Weber, 


part au vole : 


Lamine Debaghine, 


Laribi. 
Martine. 
Mekki 
Mczerna 
Pantalon 


Saravane Larabert. 


Smail. 


Raseta 


Ravoahaï SY: 


Gay (Francisque). 
Naegelen (Marcel). 


Ramadier 


Sissoko (Fily-Dabo). 


président 


IiU = srermeeterenenere 


(RARFAELZALILLLELLLELE) 


congé : 


(RETIRE ELLLLE, 








+0e— 


Auban. 

Aubry. 

Auceguil. 

Augarde. 

Auguet. 

Aujoulat, 

Auimeran (Général). 
jabet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
arangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 

Barei. 

Barrachin. 

Barro!. 

Barthéiémy. 

Bartolini. 

Bas 

Paul Pastid. 

Mme Bastide Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

che 

Bégouin 

Béné (Maurice), 

Benoist {Charles). 

Bentaich. 

Béranger (André). 

Pergasse. 

Berger. 

Bergeret, 

Bessac. 

Besset. 

iétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. ; 

Bidanit (Georges). 

Billat. 

Billères, 

Billoux. 

Binot. 

Biondi. 

Biscar'et. 

Bissol. 

Blanchet. 

Blocquaux. 

Boccagny, 

Bocquet. 

Boganda, 





Boysson (de), 
Brault. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 
Brusset (Max), 
Bruyneel, 
Burlot. 

Buron. 


Cachin (Marcel), 


Caillavet, 
Calas. 
Campnin. 
Cance. 
Capdeville 


Capitant René). 
Gilbert), 


Caron. 
Cartie à 4 
Seine<t-Oise 


Cartier (Marcel), 


Drôme 
Cartier 

Ilaute-Marne, 
Casanova. 
Castellani, 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux Jean), 
Ca yoi 
Cerclier. 
Cermolacce, 
Césaire, 


Chaban-Delmas {Géné- 


ral. 
Chambeiron. 
Charnbrun (de). 


Mme Charbonnel. 


Charlot ‘Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chausson. 
Chautard. 
Chaze. 
Cherrier. 


Chevalier (Fernand), 


Aiger. 


Chevallier (Jacques), 


Alger 


CheVallier (Louis), 


Indre. 


Chevallier (Pierre), 


Loiret 
Christiaens. 
Citerne. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 
Coftin. 


Marius), 





dogne. 

Depreux (Edouard). 
Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers, 

Diallo {Yacine}). 
Mlie Dienesch. 
Dixmier. 

Djemad. 
Dominjon, 
Douala 

Mme Douteau, 
Doutrelot. 
Doyen. 

Draveny. 
Drexfus-Schmidt. 
Dubois (René-Emile). 
Duclos (Jacques), 
Seine. 


Duclos (Jean), Selne- 


et-Oise. 
Duforest. 
Dufour. 
Dumas (Joseph). 
Dumet ‘Jean-Louis), 
Duprat {Gérard;. 
Dupraz (Joannès . 
Mlle Dupuis (José), 
Seine. 


Marc Dupuy (Gironde). 
M 


Dupuy 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux., 

Dusseauix. 

Dutard. 

bPuvean 

Mme Duvernoïis, 

Elain. 

Errecart. 

Evrard 

Fagan ‘Yves). 

Fajon ‘Etiennæ). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar), 

FauveL 

Fayet, 

Félix (Colonel). 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet. 

Fon'!upt-Esperaber, 

Forcinal, 


arceau), 





Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
kKhône 

Mme Guérin (Rose}s 
Seine. 

Gucsdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guu'ou (Louis), Finis- 
tère 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde, 

Guyot (Raymond), 
Seine, 

Halbout. 

Hamant Diori. 

Hamon !Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana, 

Houphouet-Boigny. 

Iugues 

Hulin 

Iusse 
Hutin-Desgrèes. 

Jhuel 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joinville (Général) 
[Alfred Malleret]. 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 


luies-Julien, Rhône. 

Julian (Gaston), Hau- 
{cs-Alpes. 

July. 

Kauffmann. 


ir. 
Kriegel Valrimont 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
La brosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lalle 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 
Louis}, Doubs, 





Ed ES Out. Een ti Dust te bus do 
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Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Aflle Lamblin. 
Lannne-Guèye. 
Lamps. 
Laniei (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
La! cppS- 
L it reil 
Lourens (Camille), 
Cantal. 
Laurent (Augustin;, 
Nord, 
Lavergn 
Le Bail. 
Lecacheux. 
} cœur 


a 


Ve 


cour 

e Eu 

FIV: Servoz, 
LL ni rdt. 
jme cr 
cine), Seine. 
Lefévre-Pontalis. 
Legendre, 
Mme Le Jeune 
lène), Côtes-du-Xord 


Le 
L 
Lé 
L: 
M (Fran 


Lejeune (Max),Sonare, 


line Lempereur. 

Lenormand. 

cpervanche 

e Sciellour. 

escorat. 

AE pès. 

“etour neatl. 

€ Troquer 

evindrey. 
Huillier (Waldeck). 

iquard. 

Li ette, 

Livry Level. 

di lante. 

Loustau, 

Louvel. 

Lozeray. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mäbrut. 

Macouin. 

Maillocheau, 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martmeau. 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 


(de), 


Masson (Jean), Haute- 


Marne. 
Maton 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 

Mayer (Daniel), 

René Mayer, Cons 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mendès-France. 


Menthon (de). 
André Mercier (Oise) 
Mercier (André-Fran- 


çois), Deux-Sèvres. 

Mine Mety. 

pe» Meunier, Indre- 
i-Loire. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Michaut (Victor) 
Seine-Inférieure 

Michel. 

Michelet. 

Midoil. 

Minjoz. 
Mitterrand. 

Moch (Jules). 


(H4- 


(André). 


Seine. 





Moisan. 

Mokhtari. 

MokHet (Guy), 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Montagnicr. 

Monieil ;André}, 
Finistère. 

\Montel (Pierre), 

Montillot, 

Môquet, 

Mora. 

Morand, 

Morice. 


Moro-Giafferri (de). 


Mouchet, 
Moussu. 
Moustier (de), 
Mouton. 
Moynet 
Mudry. 
Musmeaux. 

\M ne Nau!i $ 
Mme Nedelec, 


{Marcel}, 


res. 


Orvoen. 

Palewski. 

Palinaud. 

Pau: 
tère 

Pauniicr. 

Penoy. 

Perdan (IIlaire}, 

ee Péri. 

Péron {YXves). 


(Gabi 


Petit *Abert) Seine. 

Petit (Eugène), dit 
C'audius. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peyrat 


Mme Peyroles. 
Peyte.. 
Pthimilin 

»hilip (André 
Pie »rr ard. 
P'erre-Grou 
Pinay 
Pineau, 
Pirot 
Pieven (René), 
Poimbæuf. 


}. 


Jèe, 


Aube 


Mme Poinso-Chapuis. 


Poirot (Maurice), 
Poulain. 
Poumadère, 
Pourtalet, 
Pourtier. 
Pouyet. 
Mile Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord. 
Prige nt 
Finistère, 
Pronteau, 
Prot 
Oueuille 


Quilici. 

Mme Rabaté. 
Rabier. 
Ramarony. 
Rometie 


Ran onet. 
Raulin aboneeur 


(Tanguy), 


‘de). 


Raymond-Laurent, 


Reey (de), 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-soult, 

Renard. 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Mme Reyraud, 

Ribeyre (Paul), 

Riou. 

Rigai (A'berti, 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca, 


Loiret 


NATIONALE 


Rochet {Waïldeck), 
Roclore 
Rollin 
Roques. 
Rosenblatt. 


(Louis). 


Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Roulon. 


Rousse 
Rutfe 


du. 


Mme Scheil. 


“herer 
> HICTCI 


midt 


Ma 


neh 


Silvandre., 
Simonnet, 
Sion. 
Solinhac. 
Sourbet. 
Mme Spot 
Taillade, 


ML. 


Ben Aty Chérif, 
Benchennouf, 


Ben Tounes, 
Boukadouin. 

Cadi ‘Abdelkader), 
Chamant, 

Derdour. 
Desjardins. 

LLiGer 


MM 
abemananij 


R ara. 





Mile Rum nu: : 
ue M ned Chelcl 
iuder. 
Sav: ir L 
Schaff. 
Schauffler. 


9e 


&. 





N'ont nas pris part au vote: 





Ne peuvent prendre part au vote: 


Excusés ou absents par congé: 


SEANCE DU 25 


JUIN 19 





Teitgen | 
Giro. | 
Teitgen rre 
et-Vilaine, | 
Teinple. | 
Terpend. 
errenoire, 
‘hamier. 
eelten. 


ault. 





Uitii 





P Vil 

\' te « ‘eh 
\ me 

Wa:ïmer 

Mile Weber 


Lamine Dcbaghine. 
LaribL 

Martine, 

Mekki 

\ezerna. 

Mutter (André). 
Pantaloni. 

Saravane Lambert 


Smaïl. 
Triboulet, 


R isetn 
Reévoahan:y. 








Gay {Francisque}, 
Naezgelen (Marcel). 
Ramadier. 
(de). S:ss0ko (Fily-Dabo), 
H'ont pas pris part au vote: 
| 
M. Fi Merria!, ident da l'iasem- | 
b'£o AE. A£. ! ] 14 
ia D 
Les no dninoi | tient 
» UC: | 
1 
Nombre des votants. ............ . 392 
Majorité SO de no sovesa eo 293 
Pour l'ADQ coco F2 
C E “ée nous cer dede y | 
CE 1 
Mais, anrês vérifiration, ces nombres ont 414 
reclifles Conformément à la lisie ScTru 7 
1nSS = 








—+ 6 + 








SCRUTIN (N° nas 

















Sur l' n ment de M. Bélola cle 2 
dut oet Sur la S. N. E, CL, VI 1 Date 
] du transfert Jurlutque), 
Nombra des { scoctese . 589 
M D AROINE 5 de su e PR 295 
) l'a issadcué “08 
COMER Soddièurs socsscocs ‘ LT4 
L'! 
Ont voté pour: 
MM. Cheva I 4 Fi 
Apæ#lin L t. 
Ann CI ù 
Amiot (Octave) €] 1 ele 
Andi 1 re). À t 1. 
| All n. 
Anxionnaz. Coste-Florct (Atfred), 
| Aragon id } lhiaute-Gai ne 
Asseray. Ceste-Floret (Paul), 
Augarde. Hér È 
Aujoujat. iv (KR 
4 : . ur 11). y 
Bab t Ra! 1dt1} À 
Bad £1 ( 
Bara harles), L 
Mairie Loire Daladier (1 Je 
Barbier. David (Jea 1), 
Bardoux (Jacques) Seine-et-Oise 
Ba n. Defos du R 
Ba 1 Degoutte 
| Pas D nt N 
Paul Bas!id. D tre 
Baudry d'Asson (de Delbos Yvon). 
Baylet Delcos 
Bayrou. D s ( ph}, 
eat] D 3 A é), Dop 
Be dogne. 
B Ma e), Depreux (1 rd), 
hentaïeb l hors 
Béranger André), Desjardins 
jer£ e. Devemy 
Bergeret Devinat 
Be<<ac Dezarnaulds 
Bétolaud. pi! n 
Beugniez. Mlie Di à. 
Bichet. Dixeier 
Bidault (Georges) Dominjon. 
Bitières frou 
Biondi buisnis (René-Emile}, 
kB [uaux, Duforost, 
Bocquet. Durnas (Joseph). 
Boganda. Du Z {Joannès), 
Edouard Ponnefous MEe D 3 (José) 
Bonnet. Sein. 
Mlle Bosaquier Dupuy ‘M }) 
) : e : His 
Boulet ‘Paul. G le 
Bour D . 
Bourdan (Pierr ph À 
Bouret ‘Henri. ph \U. 
jourgès-Maunoury Ï 
X Bouvier, 1 Et rt 
et-Vilaine. Fagon ‘Yves) 
Bouvier - O’Cottereau, 1 e (Pluiippe), 
Mayenne Ferinez 
Rrusset Max), Î 
Bruvnecl, -Ÿ 
| Buriot, Félix 1) 
Buron. | . 
La ivet } t _ 
; ] Pe 
Capitan t (René). | 
{ 1. | 
ar mit} t a 
| Cat (G ‘), [ ric-T t. 
|  Seine-ct-Oise, | et (M ), 
| Castellani t 
| { 1! e. (; : 
Catrice { pit 
. ; 
Cayeux (Jean), | 
Ca ), { et 
+ ii De m (G ! Ga } 
Tal DS 
Chamant. {: t 
Charpentier. Gau 
Charpin. Ï 
Chassaing fre (de) 
Chactellain { o éd 
Chautard bi 
Chevalier (Fernand), 
Alger 
Ch: lier (Jicques}, ] 
. À L (A À.) À 
he iér (louis), e. 
I 3 | | à 

















= 


et nt Cu Mu Cu Mod Cd Euué Dent hum ot Dé it 


J 





ART 


LETTRE EE. En et hd bc 


> de et ft 


np 
7 





Ont voté contre: 


ASSEMBIFE 





NATIONALE — 


l'uy-de Arthaud 





Cerel 


Astier 


Cermol 


o 
Aubarne, 
Aubari 
Aubry, 


Andes il, 
dit Auguet. 
Badiou. 
S Lalanger (Mobert), 
st vt-Oise, 
Pa 
Barthé \Y 
Bartofini 
Mine Bastide (Denise), 
Lo re. 
Bauret 
Bèche 
Benoist (Charles). 
+ Berger 
1nuis fi , 
Ba Û 
Billat 
Ril ii 
n i 
vi CL Bn 
scarict 
Bi-<o! 
Lt! k + 
h . 
1.1 Bo { HV 
, [E (] mmond) 
Borra 
Bon Jean) 
Hourbon. 
Mine HBoutard, 
Soutavant 
O4 SS de) 
Brauft 
Mine Mad ne Braun 
Bril'ouiet 
Cachin (Marcecl) 
Cala 
Camp hin. 
CarnCt 
{a der l'a 
Ca Marcel, 
Drôme 
Cartier Marine), 
Maute Marne, 
, 
Casatiora. 
{1 Ca<tera. 


IF, 


ice. 


César: 


Chambeiron 


Char 
Mine 


Charlo! 


brun tde). 
{ \thouues, 


Ar [ 
J! di}, 


Chau<son 
Chaze 


Cherric 


Citerue. 
Colin 
Cognint 
Qt 
Lustés Aliled}, Sein 
Pierre Cot 
‘oulhbaniy Ouezzin 
1 
14 
t 


Dai 


—_ : - 
missiles ntm nitiéns Été épée née sttisiniité 
_— — mn, um, — 
se" 
—  &- 2 


finie, 
{Alnhn 
(A1p; 
te. Vénne 


Dial } {} ICI 

Diernad. 

Aline boul 1 

HDoult il À 

Doyen 

Dravi 

d.2 Drevtus-Schm! 

LE \Jacqu 
se 

buclios ‘Jcan), Sein? 
et-0):s 





Dufour 
Dune 


1 (le an-Le 


Duprat (G4 «he 4 
Mare Dupuy (Gironde) 
burroux. 

Dutard, 

Mine buvernot!s, 
Est 1 d 


de La Vigerie :d'). 





Haeion (Marce 





Latubert 


oo, 





DU 25 


SEANCE 


JUIN 1958 





Fajon {Eüen ne). 
Fauraud, 

Favet. 
iéhx-Tchicaya. 
Fievez 


Garcia 
(satttie 
sazivr 
Gencest 
Her CZ. 
Mine Gino!llin 
f:10V0nI 
(irard 
RTE lot. 
(Horse 
(4 1! 


(Go 

Hoi (Félix). 

CG OZAT 

Greffit 

| Grenier (Frnand). 

fhresa (Jacques). 

A s 

Miné Guérin (Lucie) 
Scine-Inféricure. 


Mine Guérin 


Suine. 


MIT “ lors. 


Guillon. 
GUuvron 


mond), Girunde. 


Guvot {Ravimond), 


sein 2 


IHatmani Diori. 
Le 


Henneguelle, 


Mine  {lerizog-Cacbin. 
Iorina Ould 


Babana 


Honpho J01-b MIA 


use 

Julian (Gaston; Ilau 
tes A} pes 

Kriegel-Vairimont, 


Lan Ed iew-Cando, 
(Luriem, 
Bouches-du-Rhône. 
armine-Guès ce 


inips 

apie ‘Pierre-Olivicri 

arepnt 

durent (Augustin), 
or À. 

LUCrLNne 


oi tharut. 


M ne Le : une {Méène) 
40 V0: d 


Fin “emereue 


Lens HA n4. 


Lepers anche (de) 
Le Troquer (André) 
Levindres 

L'I lié Waldec k 


Mall ocneatu, 


Mamadou Konate, 


Marmba Sano, 
\Manceau 


Marty André), 


Masson (Albert), 
Loire 

Malon 

Maurellet, 


Mazier, 


pdt ha 


An Mercier Oise) 


ALES 1yer. 
NI e Me 
Jea Me: 1er, nire- 


(Rose), 


(Jean - Ras- 








Meunier 
Côte-d'Or. 


Michaut (Viet 
Svine-Inféricure, 


\Michel. 
Midol. 
Minujoz. 
Mokhiari. 
Mollet Cu»). 
Montagni 
Môquet, 
Mora 
Morand. 
Mouton. 
Mudry 
Musimeaux, 
Mme Nautré 


Mine Nedelec, 


Ninine 


NX TE L (M: ircel), 


tère 
Pauinier 
Perdon 
Mine Péri. 


Péron (Y\es), 
Petit (Aïberb 


Peyrat 


Philip (Andié) 


Pierrard 
Pirot 
Poirot 
Pouiain 
Pournadère, 
Pourla.et. 
Pouvet 


, , t s à "1v 
brigcent (Tanguy) 


Finisière, 
Pronte au. 
Prot 
Mine Rabatlé. 
Rab'er. 


| Rarnetle, 


Reeb n 
Regsaudie. 


N'ont pas pris 


Ben Ally Chérif. 


Benchennuul, 
fen Tounes. 


oukadoum 


Uati Abdelkader), 


Dordour. 
Khider: 


(Pierre), 


(Alilaire). 


‘Maurice). 


Tricar!{ 





Renard. 

Mine Reyraud. 

RicOu, 

Rigai {Atbert), 

Rincent. 

Kivet 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute 
Gard 
toucou!e 
Ardèche. 

Rulte 

Mile Rumeau. 

savard 

Mme Scheh 

Schraitt (René), 
Manche, 

Segele. 

Senghor, 

Servin. 

Signor 

Silvanudre. 

Sion 

Mme Sportisse. 

Tharmier 

Thorez Maurice) 

Thui:liet. 

Tion (Charles). 

louchard,. 

Toujas 

Tourne 

lourlaud. 


Loiret 


(Gabriel), 


(Roger) 


Mine Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée 

Vergèe 

Mme Vermeersch 

Vers (Emmanuel). 
Pierre Vin, 
Wagner. 

Zunino. 


part au vote: 


Lamine Pebaghine. 
£aribi. 

Maztine, 

Meiki. 

Mezerna. 

Panlaon 


Saravane fambert. 


Seal. 


He peuvent prendre part au voie; 


MM 
Rabemananjir 


à °c 
| Ravouh ngy. 


Excusés ou absents par congé: 


Ré tar. 


Gas (l'ranciseue),. 


Naegelen (Marce!}. 


Rarmadier, 


soko (Fi!y-Dabo). 


N'ont pas pris part au vote: 


Majorité abs 


Mais, a: très véri M'ation, ces n0 


sttfl 


LUCaiuCs CU 


î 1 
Uirracssus. 


poux 


résident de l'Assemn- 
mn, qui présidait 


en séance avaient 


t F1» 
Seosvouvousssese UVI 


v? l an 
a AID UO 00e sse 


mbres ont été 


à la liste de scrulun 














ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE 


JUIN 1948 








Nombre 
Majorité 
Pour 


L'Assemb'ce nationa!e 


MM, 


Airoldi, 
Aku. 
Apithy. 


Mile aArchin 
Arthaud. RER 
Aclier de La Vigeric{d'}. 


Auguet. 


BaHanger (Robert), 
Seine-elt-Oise, 


Barel. 


Barthélémy. 
Bartoiini. 
Mme Bastide (D 


Loire. 


Benoist (Charle 


Berger, 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 


Bicearlet, 


Riscol. 


Blanchet, 
Boccagny. 

Bonte (Fiorjimond), 
Bourbon. 

Men: Boutard. 
Boutavapt 
Boysson (de), 


Brauit 


Mine M2 adcleine Braun 


rillouet. 


Cacbin (Marcel), 


Colas. 


Camphin. 


Cance, 
Cartier 


Haute-Mart 
Casanova, 


Castera. 


€Eermolacce, 


Césaire. 


€harabeiron. 
Chambrun {d 
Mme Charbonnc 


Chausson. 


Cherrier, 
Citerne. 
Cogmot 


Costes (Alfred), Seine. 
Pi: re Cot 
Co iibai \y Ouczzin. 


Cristofol. 


Croizat. 


Mme Darras, 

Dacssonville. 

Ppemu:ois, 

Denis (AIFhon£c), 
Jaute-Vienne 


Djemad. 


Mme Doulcau. 


Doyen. 


Dreyfus-Sehmidt, 
Duclos (Jacques), 


Seine 


Duclos (Jean), 
et-Oice. 


puatour, 


Dumet (lean-Louis 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 


Dutard. 


Mme Duvernais, 
Fajon (Etienne). 


Favyet. 


Félix-Ti ‘hicaya, 


Fievez. 


\fme François, 
Mme Galici er, 


Garaudy. 
Garcia. 
Gautier, 


SCRUTIN (N° 873) 


Sur l'amendement de Mme Nedelec à l'article: 
du projet sur la S. N, 
nent des prir, 


Votants... 588 


l’adoption.......,...: 182 


Ont voté pour : 


Genest. 
Mine Gino 
Giovoni. 
PURE 
sirardot, 
DE 
GOUGOUX, 
boue, 
Greilier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
uros, 
ie Guérin (Lucie), 
Seine-fnférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
üulsuen. 


n, 


ei-Loire. 
Guyot (Raymond), 
seine. 
{lamani Piorl. 
Hamon (Marcel), 
Mme lertzog-Cachin. 
Houphouet t-Boizny. 
Joinville (Gé nêri il), 
{Alfred Mal erel}. 
Juge. 





\es-A1pes. | 
Kriegei-Vatrimont. 
Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône, 
Lamps. 

-areppe. 

Laverone, 

Lecœur. 

Mine Le Jeune (Hé 


Lenormand. 
Lepervanche (de), 


L ‘Huilier {Waldeek). 








!.sette 
Llante 
{aZOTA NY. 


Maillochcau. 

Mamadou Konale, 

\Mamba Sano. 

Manceau,. 

Marty (André). 

Mascon «Albert), 
Loire, 


André Mercier (Oise). 


Vin: Meiy, 

Vi: unier (Pierre), 
Côûte- 1 

Michaut , Victor), 
{(Seine-Imf cure). 
Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 
VMODiagier, 

Miquel 

Mera. 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré,. 

Mme Nedelec, 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis 
tère. 

Paumier. 

Perdon (HBaïirc). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Scine. 

Pexvrat 

Picrrard, 





E, C. M. À. (Rajuste- 
avec effet rétroactif). 


Guillon (Jean), Indre- 





» 


dühan (Gaston), Ilau- 


= © ns 


lènei, Côtes-du-Nord. 





Pirot 
Poumadère. 
Pourtalet, 
Pronteau, 
Prot 

Mme Rabaté. 
Ramette, 
Penard, 

Mme Res raud. 


Rigal (Aïbert}, Loiret. 


Mine Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Hard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Auife. 

Mile Rumocau. 

Savard. 


Ont voté 


MM. 
Abeglin, 
Ahnne. 
Ailonneait. 
Atnlut Octave), 
André (Pier 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d'), 
Archidice, 
Arnal 
ASsCra y. 


Avbame, 
Auban, 


AUDrY. 


Audeguil. 


ré uzarde. 
Aujoulal, 


Ame in (Général). 


Rabet tte aphaäël}, 


Breon. 


Badic. 


Badiou, 


Barangé ‘Charles, 


M aine-et-Loire, 
Barbier. 


Bardoux ‘Jacque:). 


Barrachin, 


Barrot. 

Bas. É 

Pau; Baslid. 

Randrv d'Asson ‘de). 
baurens, 

Bavlet, 


Bayrou. 


eanquier, 


Rôche. 

Bécoun,. 

Béné Maurice), 
BR: sprte sure 
Béranger {André}, 
Berg 50 
Borgeret, 


1rssac, 


Bétolaud. 
Beusiez. 
Bianchini, 

Biebhet. 

Bidault {Georges}, 
Rillères, 

Binot, 

Biondi, 
B'o-quaux. 

B: iCquet, 


loganda, 
douurd Bonnefous. 


Ro nnet, 

Rorra. 

Mile Bosquier, 
Bouhey (Jean). 
Boutet {Paul}. 

Bour, 

Bourdan (Pierre). 
Bouret {flenri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 1lle- 


et-Vilaine. 


Bouvier - O’Cottereau, 


Mavenne 


Prusset (Max). 
Bruvneel, 
Rurlot, 

Buron, 





Mme Sc 
Servin. 
Signor. 
Mine 
Thamier. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tillon 
Touchard, 
Toujas. 

Tourne. 

Fo: Flat d. 





Zunino 


Cartier 
Dréme. 
astellani, 
Catoire, 
(atrice, 
Layeux 
Cao, 
Cere!ier. 
Chaban-Deln 
ral). 
Charmant 
Charlot 
Charpen! 
Charpit 
Chascaine. 
Chasteitiain, 


Chantärd, 











ER 


Me \ dill 
rier. 
Vedrines. 
Vergès. 
Mme 


"re Viil 


conire : 


vel, 


ville 
:api+anil 
‘8ron. 
er (Githert), 
ine-ct-Oise, 
(Marcel 


vallier 


re 
ice, 


eimeneent 
os erinann, 


Coflin 


crouzier. 


Di in 
ladier 
Has, 
Harou 
David ‘{Jcar 
Seineæt-Dise, 
David {Marcel}, 


Landes, 


Defoc da I à 
Desoutte, 
Mine Der 
LR rie 
jachepal 
lahou!re 
1bos 
OS, 


“phare 


Cliye 


hell. 


Sportisse. 


(Charles). 


\ pes :c] 


Jean). 





‘Jean), 


CF. 


({Edouar 


} 
j 
Jeanrnot 
( 
} 
] 


Y von), 


{Joseph 
> LI 
Dis. (André 
logne 
pren 
Deshors. 
Desjardins. 
Desson. 


1FA 
1 





Pevinat. 
Dozarnaulds. 
Dhers. 


Diallo (Yac'ne). 
Mlie -D'enesech. 


Dixm.ier. 
Dominjon, 
Douala. 
Doutreilot. 
Draveny 


Dubois {René- En 1j! 'e) 


Duforest. 


Dumas (losephy, 
Dupraz (Joannès).: 


Mlie Dupuis 
seine 


Dupuy (Marceau), 


Gircrnée. 
Duquesne, 
Durroux. 

L 1sseauix, 
Duveau, 


‘or ina. 


Frédet (Maurice). 


Froment, 
Furaud. 
Gabeile. 
4] Dorit, 
Gi till arJ 


(rail et. 
{ 


Gervoiino. 
Giacobbi, 


Godin 


t 1Fr.e., 
fosse! 
Gouin (Fé'ix)}, 
Gozard. 
Urimau 
Guérin { 

Rhot 


Gu SON. 
qu ibert. 


ÿ" \ à 
L 154 {A 
, j' 
Gtiile. 
auihiou {Lo 
De 
tère 
‘41 
( 1! n 


Im 061 
ha bo LL 
Henñesutello. 


Horma OGJki ! 


Hagues, 
ffulin 
a À 


acquinat, 


kKir 


Krieger Al! 
Ku 1 (Ri 
Jah e 
Lacaze (llerri) 
Lacoste 
Lalle 
Lamarque-Cando 
Lambert (I 
Doubs 
«1 es 
Mile Lamh'in, 


on (Yves). 








Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph) 
Lapie (Pierre-Olivier} 


Laurellh. 


Laurens (Camille), 


Cantal. 


Laurent ‘’Augustin}s 


Norr:' 
Le Bail. 
Lecacheux. 
Lecour: 


Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz, 


Leenhardt 


\ime Lefebvre 
cine), Seine. 
Letèvre-Pontali 


Legendre. 


Lejeune (Max) 


somme, 


Mine Lempert 


L« Sciellour. 


Lescorat 
Lespès 
Lelourneau, 
Le Troquer 
_evindrey. 
Liquard 
Livry-Level. 
Leustan, 

i 


uarles Lu: 
\obrut 
Macouin. 
Valbrant, 
Mallez 
Marcellin. 


\iarc-Sangnier, 
Marie (André # 


Marin (Louis 
Maroce;li 


Martel ‘’Louis)} 


Martineau 








L ri 
Maurice}, 


Guyon (des in Ray- 


[a] 


Hutin-D - ç? 


Hhuel. 


vision ‘Jearc), 


Marne, 
Maureliet. 
\fauroux 3 
Mayer ‘Dar 
ftené May: ! 
\antine, 
\Mazel 
Mazicr 
Mazucez. 
Meck 
Méde in. 
\! hai£ rin. 
Mendès- n rar 


\01119h. 


| NMionin 


Mop'arct, 

Mont 

\f eil 
Finistèr 

\ontel (P 

Montllot 
Nour 

Moro-Gja fe 

Mouchet. 

\! ICE] 

\! istier ? 

on et 

Multer (Ar 

Kinine 

\i e 

Noël {André 
rome 

Voguères, 

Ou 
Jrvoen 

Palewski 

Pénoy 

Petit (Eug 
Claudius. 

Pe i? (GUY) 


Pyrénées 
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Rabicr | r és, ge ns rt AKku GIiOvoni, 
Rarnaï ehgen (1 li Apilh: Girard. 
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Re 420 Eu eile Balianger {Rol f Grefli 
\ega | [h pau Seineæt-Oiec. Grenier (Fcrnami), 
Reille-so ur Barel Gresa (Jacques). 
Pen | lhorma (1 Borthéléms Gros. 
Tony kR | Thoral Barto we Mme Gu# 
Reynaud (Paul), |Tinaud (J \ ne Bastid D Seine 
Ribevre (Paul). linguy (de). Loire 4 Mme G 
Roots | ribou et Benoist (Cha % Seine 
upa Î C)» lruffaut, li rer. Guiguert 
é Sei! ae à Besset, Guiäilon (Jean), Indre- 
int àale1 UNO, kikat t-Lotre 
sihlat. { ire, 
Rivet Vé ” 2 
; Bil'oux. QuYOQ (ha TMmONA) 
Roclors Vendroux. Bisearlet Seine j 
Ro! Le Je Verneyras BissO! Hamani Diori. 
re | 3, Very (En Elanchet, Iarmon (Marcel). 
ouioui Boccagny. Mme IHertzog£achin 


Rouss: . 
Saïd Mohai 
Saude: 
Schaff 
Schauft 
Scherer, 


Viollette {Ma 
uilaumme, 
Wagner 
Wasmer, 
Schmidt (Robert), Mlle We! 
Haute-Vienne, Wolff. 
nl (Albert), | Yvon. 


— a 


N'ont pas pris part au vole: 


MA. Laribi. 
Ben Aly Chérif, Martine. 
Bencheunouf, Maurice-Tet 
Ben Tounes. Mekki. 
Boukadoum. Mezerna. 
Cadi {Ahdelkader), Pantaloni. 
Derdour. 
Khider smaïl. 
Lamine Dehaghine. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. aseta. 
Rabernananjara. Ravoahan£gy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Gay (Francisque). 
Naegeien (Marcel 


Béchard. 
Bougrain. 
Chevis 


Ramadier. 


H'ont pas pris part au vote : 


M, Edouard Hersiot, président de 1 


blée rationale, et M. bouxom, qui prési 


Nombre «des votan'e 


Lorecteortronerse 


Ma j r110 absolue mures 
Pour l'adop!i [loereurenvee 152 
CONTE ecovsosvcrssocvessee “40B 


ais, après vérification, ces nombres 
rectifiés Conformément à Ja disk de 
Ctdessus, 


+ 0—+- 


Saravane Lambert 





(deÿe Sissoko (Fiiy-Dab 


LE] 











Bonte (Forimond), 
Bourbon. 

Mme Boutard 
Boutavant. 

Boysson (de). 
brault, 


Mme Madeleine Draun. 


Brillouet. 

Cachin {Marcel}, 

Caas. 

Camphin, 

Cance, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casannva, 

C _ ra. 

LE Oi ic Le, 

Cés ne 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier, 

Cilerne, 

Cogniot, 

Costes (Alfreû), 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol, 

Croiza! 

Mme Darras, 

Dassonvi!lc 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Diem 

Mme Doutcau, 

Doyen. 

Dreyfus-Schmldt. 

Duclos (Jacques), 


Spine 
sein 





Duclos (Jean), Seéine- 


et-Oise, 

Dufour, 

see (Jean-Touis). 
Duprat (Gérard) 
Mare Dupuy Gironde) 
Dutard, 

Mme Puvernolis, 
Fajon (Elicnne}, 


Favet, 
Féiix-Tchicaya. 
rievez. 


Mme Francois, 
Mme Galicier, 
Garaudy, 
Garcia. 


Gautier, 


Seine. 





Houphouet-Buigny, 

Joinville (trénéral), 
(Aifreä Mallerel], 

Juze 

Julian (Gaston), Tau- 
tes-Aipes. 

Kricse!-Valrimont, 

Lämbert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœæur. 

Mme Le Jeun (H£&- 
lène), € ôles-dut- Nord, 

Lenormand, 

Lepers anch e (de) 

L Jfuilie [ (Wakleck é 

Lisellu. 

Llante. 

Lozeray, 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano, 

Manceau. 

Marly (André). 

Masson (AMberl), 
Loire, 

Maton, 

André Mercier (Oise). 

Mme Mely. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

FR (Vi:“10 or), 

Seine-Juféri cure, 
Mi Mel | 
Midol. 


Mokhtart. 


Monlagnier. 
Môoquet. 
Morïa. 


Morand. 


Moulon. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Nantré. 

Mme Nedelec, 

Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud 


Paul (Gabriel), Finis- 
tère, 
Paumier, 


Perdôn (Tliiaire}), 
Mme Péri. 

Péron {Yves}, 

Petit (Aïberi), Seine. 
Pevyrat, 

Pierrard, 
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Pou 1) a lère. 
Pourt:uet 
Prot teau 
Prot. 

Mme abaté 


N 
Rameit 
] 


Mme Peyraud, 


Rigal (Aibert)}, Loiret. 


Mme Roca, 
tochet (Wadeck) 
Rosentdlait, 


Roucaute (Gagrici), 


Roucaute (Roger), 
Argdèch 
ue 


Gnt voté 


MM, 

Abre!in. 
Abnne. 
Allo! ineau 
Amiot Octave) 
André (Pierre). 
Anlier, 
Anxionni a 
ATUTON (4: L 
Archidice, 
Arnal 
ASSeray, 
Aubaine. 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujouiat. 
AuUmeran (Généra 
Babet (Raph: 1ël), 
Bacon, 
Badie. 
Badiou, 
Barangé (Charies), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Banioux (Jacques). 
Barrahin. 
Parrot, 
Bas. 
Paid Bastis 1. 
BR: iudiry l'Asson 
Baurens 
Baylet, 
Bayrou. 
Beauquicr, 
Bèche. 
Bégouin. 
Béné (M: auri *e), 
Bentaieb. 
Béranger (André), 
Bergasse, 
Bergeret, 
Dessac, 
Bétolaud, 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bichet , 
Bidau! + (Georges), 
Billière 


\ 


| Binot. 


Biondi. 

Blocquaux, 
Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonncefous. 
Bonnet. 

Porra 

Mile Posquier. 
Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul). 

Bour 

Bourdan (Pierre). 
Bouret {Henri}. 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Iile- 
€t-Vilaine, 
Bouvier-O'Coticreau, 
Mayenne, 

Brusset (Max), 
Bbruvneel, 

Burlot. 

Buron. 

GCaïlavet. 
Capdevile, 

Capilant (Renë). 








Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mine Sporlisse. 

Thamier. 

Thorez (Mauri:c} 

Thuillier. 

Tillon {(Char'es) 

Touchard. 

Toujas. 

Tour ne, 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier, 

Vedrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Vil'on. 

Zuninu, 


contre: 


Caron. 

Cartier (Gibert), 
Seine-ct-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Castellant, 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux f{Jean), 

Cayol, 

Cerclier. 

Chaban-Delinas (Gén6. 
ral}. 

Chamant, 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chasteïlain, 

Chautara, 

Chaze, 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevaïlier (Jacques), 
Alger. 

Chevailier (Louis), 
Indre, 

Chevaflier {Pisrre), 
Loiret 

Chr istia ens, 

Clemenceau (Michel), 

Clostermann, 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Héroult, 
Coty (René), 
Coudray, 
Courant. 
Couston. 
Grouzier, 
Cudenet, 
Dagain, 
Daladier (Elouard}, 
Damas, 
Darou, 
David (Jean-Paul), 
{(Seine-ct-Oise), 
David (Marcel), 
Landes, 
Defferre 
Defos du Rau. 
Decoutte. 
Mme Degrond, 
Peixonne. 
belacheralL 
Hhelahoutre. 
Deïbos (Yvon), 
Beicos. 
Denais (Josæpn). 
Denis (André), Dor- 
dos 


gene, 
Depreux (Ldouard}, 
Deshars. 
Desson. 
Devemy 
Devinat. 
Dezarnaulds, 
Dhers. s 
Dialio (Yacine), 
Mile Dicnesch, 
Dixmier. 
Dominjon, 
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Douala, 


Doutrelot, 

Draveny, 

Dubois (René-Emi'e). 
Duforest, 

Hhumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 


Seine 


Dupuy (Marceau), 
Gironde, 
Puquesne, 
fiurroux, 
Prussesulx, 


Duveau, 
Ejain. 


Errecart. 


Evrard. 


Fagon (Yves), 


Faraud, 


Farine (Philippe), 


Farinez 


Faure (Edgar). 


Fauivel, 


Féiix (Cœonel). 


Finet. 


Fon'upt-Ecferab 
Forcinaiï. 


Fouyet, 


Frédéric-Dupont, 
(Maurice). 
Froment, 


Frédet 


Furaud, 
&abeïle, 


Gaborit. 


Gaillard, 


Galler. 


Ga!ly-Gasparrou, 


Garavel, 
Garet, 
Gau 
Gavini. 
Gazier, 
Geoffr 
Gernez 


Gervolino, 
Giacobbi. 


Gèdin 
Gorse. 
Gosset, 


Gouin (Félix). 


Gozard, 


Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guillant (André), 


Gui, 


Guil:ou (Louis), Finis- 


tère. 
Guitton. 


Guyomard. 


Guyon 


mond), Gironde. 


Haïbout. 


Hennegueile 
Horma Ould Babana. 


Hugues, 
Hulin 
Hussel, 


Hutin-Desgrées, 


Jhue! 


Jacquinot, 


Jaquet. 


Jean-Moreau, 
Jeanmot, 


Joubert. 


Jouve (Géraud), 


Juglas. 


Jules-Ju'ien, Rhône. 


July 


Kauffmann. 


Kir, 


Krieger (Alfred), 
Kuehn (René), 

Tabrosse, 

Lacaze ‘Ienri). 


Lacoste. 
Lal'e 


Lamarque-Cando, 


Lambert 


Louis), Doubs, 

le Lambh!in, 
Lamine-Gneve 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 


Laurelli. 


Laurens (Camille), 
Cantal, 








Laurent (Augustin), 
Nord, 

Le Bail. 

Lecacheux, 

Lecourt, 

Le Coutaler. 

LAcrivain-Servoz. 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine, 

Lefèvre-Ponta:is. 

Lezendre. 

Lejeune (Max), Somme 

Mine Lempereur, 

Le Sciello:r. 

Lescorat. 

Lespès, 

Letournean, 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Liquard, 

Livry-Level, 

Loustau, 

Louve. 

Lucas. 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Macouir 

Malbrant, 

Mailez. 

Marcahiin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André}, 

Marin (Louis). 

Maroseli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Iaute- 
Marne 

Maureliet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine 

Mazel. . 

Mazier. 

Mazuez, 

Meck. 

Médecin, 

Mehaisnerie, 

Merndès-Francae, 

Menthon (de). 

Mersier (André-Fran- 
cois}, Deux-Sèvres. 

Métayer, 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet, 

Minjoz, 

Mitterrand. 

Moch (Ju:es). 

Moisan. 

Mollet iGuy). 

Mondon. 

Monin. 

Moniaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel !Pierre}), 

Montilot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu 

Moustier (de), 

Moyvnet, 

Ninine 

Nisce, 

Noë, {André}, Puy-de- 
Dôme, 

Noanrez 

Cfmi, 

Orvoen 

Pa'ewski. 

Pénov 

Petit (Eugène), dit 
Claudivs. 

Petit /Gny), Basses- 
Pyrénées, 

Mme Peyroles, 

Pevtel. 

Pflimiin 

Philin (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinav 

Pineau, 

Pleven (René). 





Poimbæuf. 

Mine Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier., 

Pouyet, 

Mile Prevert, 

Prigent (Robert), 
Nor«, 

‘rigent (Tanguy), 
Finistère, 

Que 

Jukiici 

Rabier, 
tunarony, 

Ramonet. 






Raulin-Laboureur {de). 


Raymond Laurent, 

Recy (de). 

Reeb 

Regauie, 

Reille-Souit. 

Rencurel, 

Tony Révilion 

Reynaud ‘(Paui}, 

Ribevre ‘Paul). 

Rico. 

Rial Eugène), 
Seine, 

Rincent. 

River, 

Roc'are. 

Roliin (Louis). 

Roques. 

Roulon 

Rousseau. 


Saïd Mohamed Cheick. 


Sauder 

schaff. 

Schaufler, 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 


Schmitt (A:bert), Bas- 


Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche, 


Schneiter, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Ben Aly Chérif, 
Benchennout, 
Ben Tounces, 
Bouka-loum 
Cadi {Abdelkader}, 
Derdour. 
Desjardine, 
khider. 


He peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara, 


Excusés ou absents par congé : 


Féchard, 
Bougrain 
Chevigné À 1, 


AT Edouard Herriot 


blée nationale et M 
] naie, ME, 


la séance, 


Mais. après vérifl'ation, 
roctifés conformément 


ci-dessus, 


Schuman (Robert), 
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SCRUTIN (N° 875) 


Sur l'amendement de M. Ballanger à l'article 
4 du projet. sur la S.N.E.C.M.A. (Décision da 
cession de l'administrateur spécial). 


Nombre 
Majorité 
Pour 


Contre 


den VOTSANS. scie 00.0 DES 


CRIME ss csaedesensrce, JS 


F'adOpÜON..ssoscgoes ‘192 


cnsresevacesessosss SO0Z 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 


MM. Genest. 
Airo'di, Min G 
AkKU. Uri }VO]TIi 
Apithy Girard 
Mile Archimède. Girarüot, 
Arthaud, Gosnat,. 
Astier de La Vigerie (d’). ! “oudoux, 
Auguet. rouge. 
Ballanger (Robert), Greilier 
Seine-ei Crenier (Fernand), 
Barel. Gresa (Ja s 
Bbarthéiémy. Gros 
Bari ini. Mine sttérin °C)» 
Mme Bastiue {Dé C), S { f+ ‘ 
Loire. \Wne G t Cle 
Benoist le Ve t 
Berger Guiguen 
Besset, Guillon (J Indres 
Bijiat. t-] 
Billoux. Guyot (R P 
Biscarlet, DL = 
Bis<ol. Hamani D 
B'anchet, Hamon {Ma 
Bôccagny. Mine Hertzog 9 A 
Bonte (F: nd). Houphouet-1 iy 
Bourbon Jo il il), 
Mme Boutard, Aifred M et} 
Boutavant. Juve 
B5ysson Ju'ian (Gas [Laits 
Brault tes-Alpes. 
Mme Madeleine Braun. Kiiegei-Va.rimont. 
Briliouct Lambert (Lucien), 
Cachin \fai 1} Bou é Ï ( né 
Calas Lamnp 
Cain 1 Larep} 
Canc( Lavergene 
artié (Marius) Lecœur, 
ilaute-Marne, Mine 7] ] IT: 
Casanova lèné Ôlesqu-Nord, 
Castera Le nan 
Ceirmoiat Lepervanchi 1e) 
C saire L Hi IC: À Ke 
Cham Licsette 
Charmort LÀ L'ante, 
Mine Charbonnel. Lozeray 
Chausson Ma:lloc] l 
Cherrier Mamadou kK e, 
{ re \f ha Sano 
rio. \a 1] 
Costes Aif el} Seine Ma Ar ir) 
Pierre Co Ma | pe 
Coulibaly Zzin. L Ù 
Cristofol Maton 
Croizat André Mer Oise. 
Mine Da Mme Me! 
Da \! ; ; L 
Dern usois U 11 
Denis \  P M \ A 
Ia { \ e SJ (I 3 
Diem] Miel 
Mme D \id 
Düvel Mokhtari 
Pr fi1S-S + \f tag . 
Duclos (J ” Mi E. 
see \f } 
Duclos Je Cei M 1 
et-Oise \! | 
Duiour Mudry 
Duimet (] L s) \Musm * 
Duprat (( Ï Mine N 
Mar up Gi ley.: Mme Nede'i 
Dutard Noël (M Aube. 
Mme D s, a tud 
Fajon (Et e). Pau! (G y, Finis 
iye! tère 
Félix-T fl Pa nié 
Fievez Perd fl C}e 
Mme Fran: Mme Péri 
Mme Ga Péron (Yvre) 
Garau4y Petit. { Albert), Sein 
Garcia. Pevrat, 
Gautier. Pierrard. 


Ont vote pour: 
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Pirot 
Poumadère, 
Pourtalet 
Pronteau. 


Prot 
Mme Raba!c 
Rame!t 


Renard 
Mme le VI 1. 


Ont voté 


Abelit 

Ahn: 
Honneau 
Amiot ({ctave), 
andré (Pierre 
Antier 
Anxionnaz 
Aragon (d'}, 
Archidice, 
Arnoal 

Assera 

Auban 

Auban 

Aubry 

Â ideguil 

Augarde 

Aujoulat. 


Aumerun (Général) 


Bahet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Badiou, 


Barangé (Charles\, 


Matne-et-Loire. 


Barbier 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 

Barrot, 

Bas. 


Pau! Bastid. 


Baudr; d'Asson (de 


Baurens, 

Bavlet. 

Bayrou. 
Beauquicr, 
Bèche. 

Fégouin 

Béné (Mauric €). 
Bentaicb, 
Béranger (André), 
Bergasse, 
Bergeret, 

Bessac. 

Bétola RE 

Beugnis 

Bianchini. 

Bichet. 
Bidauit 
Bilières 
Binot 
Biondi 
Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnelou: 
Bonnet. 


(Georges). 


Borra 

Mile Bosquier 
Bouhey (J ar}, 
Boulet (Pa 11). 
Bour 


Jourdan (Pire), 
Bouret (Henri) 
Bourgès-Maunoury 
Xaviet 
et-Vilaine 


Bouvier - 9 Cottereau, 


M: ave 
Brusset M ax), 
Brusnecl. 
Buriot, 


" 
LE 


Buron, 

Caillavet, 
Capdevi:le, 
Capitarnt (René). 


Caron 


Bouvier, lil 


}, 











Mme Schell, 
Servin. 

SIgnor, 

Mme Sporlisse. 
Thamier. 

Thorez (Maurice). 
Thuillier 


Tillon (Char'es). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne 

Tourtauwd 

Tu rt 

Mme Vail t 
Couturier, 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeers 

Pierre )n 
contre: 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0jse, 

Cartier (Marcel), 


Drôme, 
{ istellani. 


Catoire 

Catrice 

Ca: ! (Hi in). 
Cavol 

Cerclier 


Chamant, 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin 
Chassaing 
Chastellain, 
Chautard, 
Chaze 


Chevalier (Fernand), 
A}; er 
Chevallier (Jacques), 
Alger 
Chevalier {Louts), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau 
C0 : terinann, 
Coffin 
Colin 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Faul), 
Hérault. 
Coty (René), 
Coudray, 
Courant, 
Couston. 
Crouzier. 
Cudernet, 
Dagain. 
bafadier 
Damas 
Darou 
David 


n 
scoine-et 


(Edouard). 


(Jean-Pau’) 

Oise, 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre 

Defos du Rau, 


Delahoutre 
Delbos (Yvon), 


belcos 

benais (Joseph). 

benis (André), Dor- 
d' ne 

Depreux (Edouard), 


Deshors 
Desjardin3, 
Desson. 

Dei 'TnY. 
Devinat. 
Dezarnaulds, 
bhers. 

Diallo (Yacine), 
Mlie Di Snesch. 
Dixmier. 
Dominjon, 
Douala 


(Michel). 





Doutre!lot. 
Draveny. 
Dubois (Re 
Duforest 


Dumas (Joseph. 


né-Emile). 


Dupraz (Joannès\, 

Mile Dupuis (José), 
seine 

Dupuy (Marceau), 
Ce Iror le, 

Duques 

Durroux 

1) IUIX, 

Du eau 

} 

| ir'{ 


vrard 
ion (1ves). 


rine (Philippe). 
rinez 


l 
l 

l': 

Fa 

] 

il 

} l 
Félix (Colonel). 
Ï " 

F 

Ï 

| 

| 

f 

F 

F1 


| Sp aber 

a 

| ‘Dupont 
rédet (Maur: 
l'oIm ent. 

iraud, 
Gab elle, 
Gaborit 
Gaillard, 
Gallet. 


Galv-Gasparrou 


Garavel, 


Garet 

Gau 

Gavini. 

Gazi Fe 
Geoffre (de). 
Gernez 


Gervolino, 

Giacobbi. 

Godin, 

Gorse 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

ter (André). 

Guille, 


Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 


mondi, Gironde, 
Halbout 
lienneguelle. 

Hi orma ts Babana 
Hugu 


Hulin 
Husse! 
Hutin-Desgrèes, 
Ihue; 

icquinot 
Jaquet, 


Jean-Moreau. 
Jeanmot 
Joubert 
Jouve 
Juglas. 
Ju es-Julien, Rhône. 
July 

Kauffmann. 


(Géraud), 


-Kir 


Kr.eger (Alfred). 
Kkuehn (René). 
Labrosse. 

Lacaze (Ilenri), 
Lacoste 


La!le. 
Lamarque-Cando 
Leimbert (Emile-Louis), 


Doubs, 
Mile Lamblin, 
Lamine-Guèye. 
Lanie! {Joseph}, 
Lapie (Pierre- Olivier) 
Laurelli. 
Laurens (Camille), 
Cantal 
Laurent 
Nord. 


(Augustin), 
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Le Bail, 
Lecacneux, 
Lecourt. 

Le Coutaller. 
Lécrivain-Ser vez. 
Leernh irdt 


Mme Lefebvre (Fran- 


cine), Seine. 
Lefevre-Pontalis, 
Lesccndre. 
Lejeune {Max}, 
SOIN 


Min : Lempereur. 


Le Scicllour. 

Lescorat. 

Le spè s, 

urneatt, 

æ ‘Troquer (André). 
evindres, 
iquard. 
vrv-Level, 

Loustat 

Louvel, 

Luras 

Charies Lussy, 


Malbrant 

Maliez 

Marcel!in 
Marc-Sangnier 

Marie (André), 

Marin (Louis). 
Maroseki 

Martel (Louis). 
Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 


Marne 
Mi ur Let 
Maurice-Petsche, 
Mauroux 
Mayer (Dani 
René Mayer, Cons- 
tantine. 
Mazel 
Mazier. 
Mazuez. 
Meck 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mendès-France 
Menthon {de}. 


Mercier (André-Fran- 
çois}, Deux-Sèvres. 
Métayer. 


Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Moliet (Guy). 

Moniion. 

Monin. 

Monjaret,. 


Mont . 

Monteil (André), 
Finistère, 

Monte] (Pie: ne). 


Monti 1! ot, 
Morice. 
Moro-Giafferri (de), 
Mouchet, 
Moussu 
Moustier (de), 
Moynet, 
Mutter 
Ninine. 
Nisse 
Noë! (André), 
Dôme. 
Nognuères. 
Olni 
orvoen 
Palewsk!i, 
Penoy 
betit {Eugène}, dit 
Claudius, 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mme Pevyrolces, 
Peytei. 
Pflimlin. 
Philip (André), 
Pierre-Crouès. 
Pinay. i 


Pineau. 
Pieven (René). 


(André), 


Passes- 


el), Seine. 


Puy-de- 





Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

f'ourlier. 

Pou, 

Mlle Erevert 

Prigeat (Kovert), 
Nord 

Prigent cm, 
Finistère 

Queuile 

Quilici, 

Rabier, 

Ramarony 

Ramonet 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond Laurent, 

KeCy (de) 

Reeb 

Regard 

Reille-Souit. 

Rencurel 

Tony Révillon. 


Ribeyre (Paul). 


Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau, 

Saïd Mohamed Cheick 

Sauder, 

Schaff 

Schauffler, 

Scherer, 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiler. 





Schuman (Robert), 
Mose le. 

Schumann {Maurice}, 
NO" 

Segelle 

Senghor, 

Serre 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

silvandre. 

simonnet, 

Sion. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen in errc}), Ÿ 
et- à" ilaine 

Temple 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thee!ten 

Thibarrt. 

Thiriet. 

Thomas (Lugi rone}, 

Fhorul. 

Tinaud (Jean-Louis) 

Tinguv (de), 

Triboulet, 

Truffaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Vikard. 

Viollette (Maurice), 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber 

Wo!ff, 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ben Aiy Chérif. 
Renchennouî, 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader), 
Derdour. 
Khider, 





Lamine Debaghins. 
Laribi. 

Martine, 

Mekki, 

Mezerna. 
Panta:oni. 
Saravane Lambert, 
Ssmaïl, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ow absents par congé: 


MM. 

échard. 

Bou grain. 
Che vigné (de), 


N'ont pas pris 


M. Edouard Yerriot, 
h] ‘ 1 
srve nauonaie, 


SCalice, 


Nombre des MOLANES. sorooseudtes et 


Majorité 


annoncés en 


OA APP 


Gay (Franris sque). 
Naegelen {Marce!). 
R imadier 

Sissoko (Fily-babo). 


part au vote: 


J'AssemM- 


président ce 


t M. Bouxcm, qui présidait 19 


avaient 


seance 


Pour l'adeption......voons 152 


Contre 


Mais, après 


vérifiration, ces 


CRRREREREREE TELL LLZ] 405 


nombres ont 


été che is | REPARER à la liste de scru- 





+0 


— _ dat End Bot db 


ne 


F 
E 
F 
F 
À 
À 
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SCAUTIN (N° 876) 
sur l'amendement de M. Pallanger après l'ar- 
ticle à du yrejet sur lu S.N.E.C.M.A. (Réor- 
ganisation des services des marthés}. 


Nombre des votants... ..........es 
Majorité absoRe...... sosie ge 


Pour l’adoptiem........... 


Contre 


sosie 


589 
295 


193 
405 


L'Assemblée nationale n'a pas adepté. 


Ont volé pour : 


MM, 
Airoldi, 
Aku. 
Apithy. 
Mile Archimède, 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie {d"). 
Auguet. 
Ballanger (Robeï:t}, 
Seine-et-Oise. 
Baret, 
Barthél£my, 
Bartolini. 
Mme Bastide (Deni£e), 
Loire. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Bitloux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonte (Florimond), 
Bourbon. 
Mme houtard, 
Boutavant. 
Boyssan (de). 
Brauit. 
Mme Madeleine Braun. 
Briouet. 
Cachin (Marcel), 
Calas, 
-amphin, 
‘ance, 
artier {Marius), 
Haute-Marire. 
ASANOVA, 
jastera. 
‘ermolacce. 
:6saire, 
‘hambeiron. 
Chambrun (de), 
Mine CharbonneL 
Chausson, 
Cherrier, 
Citcrne. 
Cogi iot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin, 
Cristofol, 
Croizat. 
Mme Parras, 
Dassonvilie, 
Denis, 
Denis tAlnhanse}, 
Haute-Vienne, 
Djemad. 
Mme Doutcau, 
Doyen. 
breyfus-Sehmit. 
Duclos (Jaeques), 
Seine. 
Ducios (Jean), Seine- 
et-Oise, 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat {Gérard}, 
Mare Dupuy {Gi:onde). 
Dutard. 
Mme Duvernais, 
Fajon (Etienne). 
Fayvet. 
Félix-Tehicaya, 
Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicier 
Garaudv, 
Garcia. 
Gautier, 
Genust, 


je pm 


Aime Ginollin. 
Giovoni, 
Girard. 
Girardots 
Gosnat, 
COMIOUX, 
Gouge. 
Gretfier, 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin {Lucie}, 
Seine-Intérieure. 
Mine Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond}, 
Seine, 

Hamani Diori 

Hamon {Marcel}. 

Mme Herlzog-Caehin. 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général, 
{Alfrei Malieret}, 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hauntes-A15es, 

Krieve:-Valrimont, 

Lirobert fLucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Eamps. 

Lareppe, 

Lavergne, 

Lecœur, 

Mme Le Jeune 
lëne), Côtes-du-Nord, 

Lenormand, 


Lepe:vanche {deY. 
L'Iluillier {Waldeck). 


Lisette. 
Li 
Lozeray, 
Maillocheau. 
Marnadou Konatle, 
Marnba Sano, 
Mancemi. 

Marty (André). 
Masson {A:bert}, 
Loire. 

Maton, 
André M 

Mme Metly. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Viet 
Seine-Juférieure 

Michel, 

Miloi. 

Mokhtari. 

Montaguier, 

Môqurt, 

Mora. 

Morand. 

Mouton, 

Mud”y. 

Musmeaux, 

Mine Nautré. 

Mine Nedelee, 

Noël (Marcel), Aube. 

Palinaud. 

Paul {Gabriel}, 
Finistère, 

Pauimier. 

Perdon (lilaire). 

Mine Péri 

Péron (Yves, 

Petit (Albert, 

Peyrat, 

Pierrard. 

Pirot, 


inlte, 


r, Oise, 


ir}, 


Seine. 


« 





Pleven René}, 


i 


Bayrou. 











Poumadère, 

Pourtalet, 

Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté, 
\amnelle, 

Renard, 

Mme Reyraud, 

Rigal fAïbe’t}, Loiret. 

Mine Roca, 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucvaute {Gabriel}, 
Gard . 

Roucaute (Roger), 
Anèche, 

Rutfe. 

Mile Rumeau, 

Savard, 

Mme £Schell, 





Ont voté 


MM, 

Abelin, 
Ahnne, 
AFonnceatt, 
Arniot (Octave), 
André (Pierre), 
Antier, 
ANXIONNAZ, 
Aragon (d'), 
Archidice, 
Arnal. 
ASSeray, 
Aubarme, 
Auban, 
Aubry. 
audeguils 
Aucarde, 
Aujoulat. 
Aumeran {Général}, 
Babet {Raphaël}, 
Bacon. 
Badie, 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Rurdonx (Jacques), 
Barrachin, 


Paul Basiid. 

Baudry d'Asson (de). 
Baurens, 

Raylet. 


Beauquicr. 
Bèche, 
Bésouin. 

Réné Maurice), 
Bentaieb, 
Béranger {Andr 
Bersa=<e, 
Berseret, 
Bessar. 
Bétolaud. 


é}. 


Binot. 
Biondi. 
Biocquaux. 
Bocquet. 
Bozanda. 
Edouard 
Bonnet, 


Bonnei 


Mile Bosquier. 
Bouhey Jean), 
Boulet (Paul), 


Bour. 

Bou-dan (Pierre}, 

Bouret (Henri), 

Bourgès-Maunoury, 

Xavier Bouvier, ÎLe- 
et-Vilaine. 

Bouvier-0O’Cotterean, 
Mayenne, 

Brusset {Max}, 

Bruyneel, 

Buriot, 

Buron. 

Caullavet, 

Capdeviile. 





Servin. 

Signor. 

Mme Snortisse, 

Thamier. 

Thorez {Maurice}. 

Thuillier, 

Tilon (Chaïles), 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne, 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Vedrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon, 

Zunino. 


contre : 


Capitant René). 
Caron. 

Cartier (Gibert}, 
seine-et-Oise 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 
EasteHani, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol, 
Cerclier. 
Chaban-Delmas (Géné- 

ral). 
Chamant, 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellam, 
Chautard, 
Chaze. 

Chevalier Fernand}, 
A'ger, 
Chevallier 
Alger. 
Chevallier (Louis), 

Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret, 


Jacques), 


Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
€lostermann, 


Coffin, 
Colin. 
£ordonnier. 


Coste-Floret {Alfred\, 


Coste Flo et Paul}, 
(L ut. 
Coty (René), 


Coudray, 

Courant. 

Couston, 

Crouzier, 

Cuden: Le 

Dagain 

Daladier 

Darmax, 

Darou. 

Da vil 
Sein 

David 
Lande . 

Defferre, 

Defos du Rau, 

Degoutte, 

Mine Degrond. 

Deixonne, 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Deleos, 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne, 

Depreux (Edouard), 

Deshors, 

Desjardins, 

Desson. 

Devemy, 

Devinal, 

Dezarnaulds, 

Dhers. 

Diallo (Yacine}, 


4 JUard)} . 


Jean-Paul}, 
et-0ise, 


Marc el}, 





Mlle Dienesch, 

Dixmier, 

Dominjon, 

Douala. 

Doutrellot. 

D'aveny. 

Pubois (René-Emile). 

buforest, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Mlle Dupuis (José}, 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Girunde. 

Duquesne, 

Burroux. 

Dusseaulx, 

Duveau, 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves}, 

Faraud. 

Farine (Philippe}e 

Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fauvel, 

Félix (Colonel), 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal, 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice}, 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard, 

Gallet, 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Gart Î, 

GAU. 

Gavint 

Gazier, 

Geoffre d }e 

Gernez. 

Gervoiino 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse. 

Goss: t. 

Gouin 

Gozard, 

Grimaud. 

Guérin {Maurice 
Rhône, }s 

Guesdon, 

Guilbert, 

Guillant 

Guille, 

Guiil )l1 (L } li }, 
Finistère, 

Guitton. 

Guyomard, 

Guyon {Jean-Ray- 
morxl), Gironde, 

Haibout, 

Henneguelle. 

Horma Quid Babana, 

Hugues, 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Descrèes, 

Hiucl. 

Jacquinot, 

J iquet, 

Jean-Morca 

Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 

Juglas, 

J alé s-J 1lic }, Rhôn . 

July, 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Labrosse. 

Lacaze (Henri): 

Laco ste, 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-L@uis 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Larnine-Guèye, 

Laniel (Joseph), 


Félix) 


h,e 





Lapie (Pierre-Olivier), 

Laurelli, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent {Augustin}, 
Nord. 

Le Bail, 

Lecacheux, 

Lecourt,. 

Le Coutalier. 

Lécrivain-Ser\ 02, 

Leenhardt, 

Mme Lelebvre (Fran: 
cine}, Seine, 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat, 

Lespès. 

Letonurnean. 

Le Troquer (André); 

Levindrey, 

Liquard, 

Livry-Level, 

Loustau, 

Louvel, 

Lucas. 

Charles Lus£y. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malb:ant, 

Mallez. 

MarceHin, 

Marc-Sangnier, 

Marie (André), 

Marin (Louis), 

Maroselli. 

Martel {(Loui:), 

Martineau, 

Masson (Jean), Ilautes 
Marne. 

Maurellet, 

Maurice-Pelsche. 

Mauroux, 

Mayer (Dantel), Seine. 

René Mayer, Conslan- 
tine, 

Mazel, 

Mazier, 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin, 

Mehaignerie, 

Mendès-France, 

Menthon te). 

Mercier (André-Fran- 

, Deux-Sèvres, 

Métayer. 


. ÇOiS) 


Indre 

Michaud !{L ), 
Vendée, 

Michelet, 

Minjoz, 

Mitterrand 

Moch ‘J les} 

Moisan, 

Mollet (GUY) 

Mondon, 

Monin. 

Monjaret 

Mont. 

Mont: 


Moro-Giaff ” 

Mouchet, 

Moussu, 

Moustier 

Moynet. 

Mutter (André), 

Ninine, 

Nisce, 

Noël (Andre), I Je 
Dôme, 3 

Noguères, 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski, 

Penoy. 

Petit (Eugèr e}, LP € 
Claudius, 


Petit (Guy), 1 . 
Prrénées, 
Mme Per 4 
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] te] Schmitt (Ren 
}'fjit Mancl 
Phi And] Sschneiter. 
li Schuman (Rober!\, 
Pinai Mosclie 
Pineau. “huma \fa * 
Poimbauf Nord 
Mi j Cha Sevell 
P t (Mau Si ho 
Pou; verre, 
Pourti sSesimaisol (4 
Fouyet siefridt 
Mile Prevert rist 
lri t (Kob ; Si Ïr 
D ME SAIT) { 

Prig Ta Y}s Sion 

Fin Solinha 
Oueui!ll 4) 
Quilici, Failiade 
Rabier T en (Henri, 
Rarna : Gironde 
Ramonei Teitgen (Pierre), Jile- 
Baulin-Laboureur {4 et-Vilaine 
Ravimond Laurent Temple. 
Recy (de). Terpend, 
kReeb Terrenb “ 
Regaudie, Theeite 
Heil'e-souit. Thibault 
Rencure! Thiriet 
Tonv Ré ) Thom (E ne), 
Reynaud (Pau! Fhoral 
Ribevt Paul). Tinaud (Jean-Lou 
Ricou Ting 1Y de) 
Rigai (Eugène), T'iboulet, 

St T'uffaut, 
Rincer Valay 

tivet Valen ). 
KHoclor Vé: 
Rollin ‘Lou Vendroux. 
Roqué Verneyras. 
Roulo Very (Emmanuei}. 
Roussean, Viard 
Said Mohamed Cheick. | Viatte. 
Sauder, Villard. 
Schafr. Violleite Maurice 
£Schauffiez. Vuiilaume, 
Scherer Wagner. 
Schmidt (Robert), Wasmer, 

Haute-Vienne Mile Weber, 
Schmitt (Albert), Bas-! Woiff 

kRhin. Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


L imine 
Laribi. 

Martine, 
Mekki. 

Mezerna 
Pantalor 
Saravan 


; s! 
SNA, 


MM. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Ben Tounes, 
Boukadouim. 
Cadi {Abdelkader}, 
Derdour, 
Khider. 


Ne peuvent prendre part 


MM. Raseta. 


tabemananjara, 


Debaghine, 


11. 
+ 


e Lambert. 


au vote : 


Kavoahangy, 


Excusés ou absents par congé : 


MM Gay (Fr: 
Béchard, Naegelel 
jougrain. Ramadie 


“: 1- 
Chevigné de}. JiSs0kO 


N'ont pas pris part au 
M. Fdouard Herriot, présiden 
blée nationale, et M. Bouxom, 
ja séance. 
ee 
Les nombres annoncés en 
lé de: 


Nombre des votants......es 


Majorité absolue...... seédre 
Pour l'adoption... … 
CONre sososoossssseoses 

Mais, après vérification, ces 


été rectiflés conformément à la 
{ 


incisque), 
1 (Marcel). 


Fily Dabo). 
vote : 


{ de l'Assem- 
qui présidait 


avaient 


sisvves 000 

+ > 294 

ce 192 

so 403 
nombres ont 


liste de suru- 


À © ————— 








SCRUTIN 


Sur l'amendement de 
l'article G du 


(Avances du Trésor € 


vital) 


projet di ia 


(N° 877) 
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Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnetl, 

Chausson. 

Cherrier, 

Citerne., 
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buprat (Gérard). 
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Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guilton (Jean), Indre- 
et-Laire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diorl. 
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Se sont abstenus 


MM. 
André (Picrre), 
Anlier. 
Auineran 
Barbier. 
Bardoux 
Baudry 
Bergasse 
Bélolaud, 
Mile Bosquier. 
Bouvier (Xavier), 

ct-Yilaine, 
Bouvier - O'Collereau, 

Mayenne. 

russet (Max), 
Bruyneel. 
Chaimant. 
Chastellain. 
Chevalier 

Alger, 
Chrisliaens. 
Clemencea 
Courant, 
Crouzier. 
Delachenal, 
Denais (Jos: 
Deshors. 
Dxmier, 
Dubois (Ren£-Emil!e) 
Félix (Colonel). 


(Général), 


(Jacques). 
d'Asson (de). 


1!le- 


\Fernanm 


1 (Michel). 


ph) 


Frédéric-Nupont. 
Frédet (Maurice). 
Faraud, 

cavin F 

Geoffre (dc). 


Jac quino 





Joubert. 
N'ont pas pris” 


MA. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf, 
Ben TFounes, 
bBoukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Derdour. 
Gorse. 
Kh der. 
Kir. 





Lamine Debaghine. 


Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vail! 

rier. 
Vedrines, 
Vergès. 
Mme Vermeersch, 
Pierre Villon. 
Zunino, 


ant-Coutue 


voiontairernent : 


July. 
La:le 
Lan.el (Joseph). 
Laurens (Laiuiile), 
Cantal. 
Lecacheux. 
Lelévre-Pontalis, 
Legendre. 
Liquard, 
Livry-Level. 
Macouin. 
Mallez, 
Marcellin. 
Monin. 


Monte! (Pierre). 
Montillot. 

Moustier (de). 
Movnet. 

Mutter (André). 
Nisse, 

Petit (Guy), Basses- 


Pyrénées. 
Pinay. 

Quilici. 

Reey (de). 
tibeyre - (Paul). 
Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roulon. 
Rousseau. 
Schauffler. 
Serre, 
Sesmaisons (de), 
Sourbet. 


Temple. 
Theetten. 

Viard 

part au vote : 
Laribi. 

Marin (Louis). 
Marline, 


Maurice-Petsche. 
Mekki. 
Mezerna. 
Ramarony. 
teynaud 
Saravane 
Smail. 
Tr:boulet. 


(Paul). 
Lambert 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahang?. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béchard. 
Jougrain. 
Chevigné (de). 


Gay (Francisque), 
Naegelen (Marcel). 
Ramadier. 

Sissoko (Fily-Dabo). 


N'a pas pris part au vote : 


M. 
b'éc 


Edouard JHerriot, 
nationale, 


président de l’Assem- 


qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 
Nombre des votants...s...cecoose 9597 
Majorité “ADSOUR SE érsssscecscscéé 209 
Pour l'adoplion....ss.cses 919 


Contre 


.…... 


Mais, 


après 


vérification, 


ces nombres ont 


été rectifiés conformément à la liste de scru- 


{in ci- dessus. 


Pari IS, 


— lin; 


ds Journaux offic 


tt 


iels, 31, quai Voltaire 





